H Année 1951. — N° 59 AN, Le Numéro : 15 francs. Jeudi 19 Avril 1951. 5h 
À 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


| DÉ NTAIRES 
COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
n QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MEER : 800 fr. , ÉTRANGER : 2.100 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 
- PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° AJOUTER 20O FRANCS 


1° LEGISLATURE 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 123° SEANCE 


+ 41" Séance du Mercredi 18 Avril 1951. 


Articles additionnels. 


it SOMMAIRE Amendement de M. Penoy, tendant à insérer un nouvel article: 
MM. Penoy, le rapporteur pour avis, le ministre de Ja reconstrues 
, 4. — Procès-verbal. * tion et de l'urbanisme, — Réservé avec, les autres amendements 
reiatifs à l’article 4 de la loi du ?8 octobre 1916. 
1, £. — Demande de discussion d'urgence d'une proposition de réso- Amendement de M. Crouzier, tendant à insérer un nouvel article 
l, lution. - M. Crouzier. — Retrait. 
Amendement de Mme Poinso-Chapuis, tendant à insérer un noue 
” 3 — Dépft, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposk vel amicie: Mme Poinso-Chapuis, MM. le ministre de la recons- 
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Question de confiance posée pour l'ajournement du débat: teur pour avis, le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 
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+ fi au règlement: MM. Dreyfus-Schmidt, rapporteur; le pré- Adoption de l'article modiné 
ent. 
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5.— Incident. Amendement de M. Thiriet: MM. Thiriet, le ministre de la 
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M. Coudray, rapporteur,pour avis de la commission dela recons- Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 


truction et des dommageS de guerre. 
Art. 21: adoption. 
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PRESIDENCE DE M. PAUL RIBEYRE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à dix heures. 


PROCES-VERBAL 
M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 
a affiché et distribué, 
n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Thuïlier une demande de 
discussion d'urgence pour sa proposition de résolution n° 12255 
tendant à inviter le Gouvernement à surscoir à la mutation 
d'un premier contingent de S0 agents du dépôt de la S. N. C. F. 
d> Château-Thierry et à ve procéder à aucune suspension ou 
suppression de trafie, d'atelier ou de dépôt avant un examen 
préalable et approfondi des plans de transports départementaux 
par l’Assemblée nationale, qui a été renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, 

Il va étre procédé à l'affichage et à La notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Camphin, avec demande de 
discussion d'urgence, use proposition de loi accordant une sab- 


vention À la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 


les mines, 
La propesition sera imprimée sous le n° 12866, distribuée et, 
d'opposition, 


s'il ny a pas D] renvoyée à la commission de la 
production industrielle, (Assentiment.) 

Il va l'affichage et à Ja 
demande de ence. 


procédé à notification de la 


discussion d'u? 


être 


COMMEMORATION DE LA JOUANEE DU 8 MAI 
Ajournement de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: IL — 
Des propositions de loi: 1° de M. Manceau et plusieurs de ses 
collègues tendant à faire de la journée du 8 mai, date de la 
capilulation allemande, un jour férié au même titre que le 
11 novembre; 2° de M. Jean Meunier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à commémorer l'armistice du 8 mai 1945 dans 
les mêmes conditions que celui du 1f novembre 19185 II. — La 
proposition de résolution de M. Theetten et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à ériger en « jour 
de fète nationale », le 8 mai, anniversaire de la capitulation 
allemande en 1943 (n°s 1681, 11320, 11925, 12618). 

M. Henri Queurille, président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M le président du'£onseil. Mesdames, messieurs, le Gouver- 

nement demande l'ajournement de cette discussion, (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 

ll le demande pour que le vote qui a été émis hier soir 
prenne toute sa clarté. 

Vous savez que certaines modifications ont été apportées 
hier à l'ordre du jour à Ià suite de propositions qui allaient 
à l'encontre du désir exprinlé par le Gouvernement de voir 
l’Assemblée arrêter son calendr*er de travail en fonctior: d’un 
programme parlementaire qui perragttrait de fixer les élections 
au 10 juin. L'Assemblée me s'était ‘Was à ce moment encore 
prononcée sur la question de conflancè 

Par son vote sur la question de coMiance l’Assemblée à, 
je le crois, pris l'engagement de faire sert possible pour que 
ctions ne soient pas réportées au de'à term? envisagé. 

est bien certain que si nous voulons ‘gespecter celte 
manière de contrat qui est intervenu entre nous, d 
sur divers bancs à droite, au centre et à gœuche) h faut que 

vous donriez la priorité aux débats budgétaires, qui, chacun 
le reconnait, doivent être zepiis d'urgence, 


frclamalions 


Je suis donc obligé de vous demander, mesdames, messieu 
comme suite normale au vote que vous avez émis cette nuit. 
de discuter cette semaine des projets de budget -et d’ajourner 
les autres débats. y 

Sur cet ajournement, je pose la question de confiance 
la foxme constitutionnelle. (Applaudissements sur pe 
bancs à gauche et sur de nombreux bancs au centre, — Exclg= 
malions sur divers bancs au centre et à droite. — Vives PTO= 
testations à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur. Je demande Ja parole 
pour un rappel au règ'ement. 

M. le président. M. le président du conseil venant de pose 
la question de confiance dans la forme constitutionnelle je 
ne peux que demander à l’Assemblée de décider à quel moment 
elle enterd se réunir pour voter sur cette question de confiance, 
(Nouvelles protestations à l'ertrême gauche. — Mouvements 
divers.) 

Je rappelle que ce vote ne peut intervenir qu’un jour frane 


- après que la question de confiance a été posée. 


Voix diverses au centre et à gauche. Mardi! 

M. Joseph Defos du Rau. La demande du Gouvernement est. 
elle recevable ?.… 

. M. Pierre Dreyfus-Schmidt, rapporteur. Monsieur le président 
j'insiste pour que vous me donniez la parole pour un rappel 
au réglement, avant que l’Assemblée fixe da date du vote sur 
la question de confiance. + 

M. le président. La paro'e est à M. Dreyfus-Schmidt pour un 
rappel au rè$lement. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, il s’agit de savoir 
qui fait perdre du temps à l’Assemblée, et si ce n’est pas; 
en réalité, le Gouvernement qui lui en fait perdre en n’appli- 
quant pas le règlement. Car enfin la proposition de loi que je 
rapporte aurait dû être votée sans débat depuis longtemps. 

M. le président du consefl. La preuve contraire est que vous 
êtes présent aujourd'hui et que vous prenez la parole. 

M. le rapporteur. [1 y a longtemps que la Commission de l’in- 
térieur avait demandé que cette affaire fût réglée sans débat. 

La discussion qui s'est déroulée hier à ce sujet et qui s’est 
terminée par un vote acquis à une majorité massive prouve 
qu'en réalité, nous dévrions en avoir fini avec cette question 
si le Gouvernement ne faisait pas perdre systématiquement 
temps à l’Assemblée. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

J'affirme que, même assortie de la question de confiance, 
la proposition du président du conseil ne peut pas être mise 
aux Voix. 

En effet, l’alinéa 6 de l’article 34 du règlement dispose: 

« L'ordre du jour réglé par l’Assemblée sur proposition de 
la Conférence ne peut plus être modifié. 

Or, hier soir, l’Assemblée a réglé son ordre du jour. La pro- 
position du chef du Gouvernement est done contraire au règle 
ment. Elle ne doit pas être mise aux voix. (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Bartolini. Le Gouvernement de M. Queuille est le Gôu- 
vernement du truquage universel. 

M. le président. Je vous rappelle à l’ordre. 

M. Yves Péron. Les anciens combattants considéreront comme 
une insulte cette façon de poser la.question de confiance. 

M. le président. Monsieur Dreyfus-Schmidt, la proposition de 
M. le président du conseil est une proposition d’ajournement. 

La procédure applicable à cette proposition est celle qui est 
prévue à l’article 46 du règiement coïcernant les motions pré- 
Judicielles ou incidentes. 

En vertu de cet articie, un orateur contre la demande d’ajour- 
nement présentée par M. le président du conseil pouvait pren- 
dre la parole. C'est ce que vous avez fait, monsieur Dreyfus- 
Schmidt. 

hp Péron. Non! Il ne s’agissait que d’un rappel au règle- 
ment, 

M. le président. M. Dreyfus-Schmidt a parlé contre la proposi- 
tion de M. le président du conseil, bien qu'il l'ait fait sous la 
forme d’un rappel au règlement. UE. 

M. Yves Péron. Je demande la parole contre ja proposition 
du Gouvernement. 

M. le président, D'autre part, d’a 
Gouvernement a posé la-question de confiance dans la forme 
constitutionnel:e, le débat est immédiatement clos dès que 
l'Assemblée a fixé la date à laquelle doit avoir lieu le vole sur 
celle queshon de confiance. 

M. le rapporteur. La date n’est pas encore fixée. 

M. le président. Je dois done consulter l’Assemblée sur-la 
date à laquelle elle entend procéder“u vote sur la question de 
confiance, 

J'ai entendu préposer la Mate de mardi prochain. 


rès l’article 49, lorsque le 
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Je consulte l’Assemblée sur cette proposition. (Erclamations à 
l'extrême gauche. — Bruit.) 

Que ceux qui sont d’avis de fixer au mardi 24 avril le vote 
sur la question de confiance veuillent bien lever la main. 

{Celte première épreuve du vote à main levée a lieu.) 

M. Yves Péron. Nous demandons le scrutin. 

Voir nombreuses à l'extrême gauche. Scrutin! scrutin! 

Plusieurs voix au centre. Trop tard! 

M. le président. Le vote est commencé. (Vives exclamations à 
l'extrême gauche.) 

Avis contraire ? 

(La deuxième épreuve du vote à main levée a lieu.) 

M. Marius Patinaud, Gouvernement de voleurs! 

M. le président. Le vote sur la question de confiance posée 
par le Gouvernement sur l'ajournement de la discussion de la 

roposition de loi relative à la commémoration de la journée 
lu 8 juin est fixé à mardi prochäin 24 avril. (Vives protesta- 
tions à l'extrême gauche — Bruit prolongé.) 

M. Yves Péron. Ce sont des escrocs! 

M. Jean Bartolini. Gouvernement de flics. A bas le fascisme! 

M. Pierre Chevallier. Voyous! 

M. Virgile Barel. Vous êtes un président truqueur. 

M. le président, Je vous rappelle à l’ordre. 

M. Adrien Mouton. Vous êtes incapable de présider. 

M. le président. Je vous rappelle également à l’ordre. (Ercla- 
malions à l'extrême gauche.) 

Mme Emilienne Galicier. Voilà la liberté! 

Votre liberté à vous, c'est le facisme. 

M. Arthur Ramette. Singulière facon de montrer votre indé- 
pendance, vous qui appartenez au groupe des indépendants, 
monsieur le président. 


INCIDENT 


M. Yves Péron. Je demande la par)le, pour un rappel au 
règiement. 

M. le président. La parole est à M. Péron, pour un rappel 
au 1èglement. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, j'ai demandé la parole 

ou® un rappel au règlement, car il me semble que, dans 
‘état actuel des Choses, l’Assemblée ne peut plus délibérer. 
(Interruptions à gauche et au centre.) 

En effet, la question de confiance a été posée sur une modi- 
fication de l'ordre du jour. 

M. Lucien Degoutte, (S'’adressant à l'extrême gauche.) Allez 
vous-en avant que l’on vous mette dehors. (Vives protestations 
à l'ertrème gauche.) 

M. Jean Bartolini. Essayez de nous mettre dehors. 


M. Pierre Chevallier. Vous pouvez partir. On ne vous retient 
pas. 

M. Gérard Duprat. Essayez, bande de flics! 

M. le président. Je vous prie de garder le silence et d'écou- 
ter l’orateur. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, je soutiens que dans 
l'état actue: des choses; l’Assemb'ée ne peut plus délibérer. 

En effet, la question de confiante a été posée dans la forme 
sonstitutionnelle sur une modification à l’ordre du jour, Or, 
l'artic.e 34, sixième alinéa, du règiement, dispose que l’Assem- 
biée n° peut plus modifier l’ordre du jour qu'’ele a rég'é sur 
proposi'ion de la conférence des présidents. 

Par conséquent, le Gouvernement pose la question de con- 
lance pour le rejet par sa majorité des détisions qu'elle a 
adoptées hier en c2 qui concerne l'inscription de divers projets 
et propositions à l’ordre du jour, à savoir la libération du troi- 
Sième contingent de la classe 1919, le code du travail dans les 
terriloires d'outre-mer, l'expulsion des locataires, l’échellz 
mobile des salaires, l'assimilation des traitements des travail- 
leurs de !’Etat à ceux de la métallurgie parisienne, la suppres- 
Sion des abaltements de zone, plus — c’est ce point, comme 


par hasard, que le Gouvernement a choisi pour poser la ques+ 


tion de confiance — la commémoratica de la journée du 8 mai 
comme fête nationa'e. 


Cela donne son plein sens à la question de confiance qui vient 
d'être posce. 

L'est contre la classe ouvrière, contre ses revendications, 
pure les anciens combattants, contre la résistance que le 
a eruement vient de poser la question de confiance. (Applau- 

nl dans l’état actuel des choses, ii faudra attendre mari 
j L Savoir sissa proposition est adoptée et si l'ordre du jour 
& la Séance de ce matin est modiflé, 


Par conséquent, jusqu’au moment où l'Assemblée se sera 
rononcée sur cette proposition de modification de l’ordre du 
ae il ne lui est pas possible d'aborder un autre débat, 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. C'est exact. 

M. Emile Hugues. Ce n’est pas exact, 


M. Yves Péron. Supposez que vous abordiez les discussiong 
budgétaires. Vous ne pouvez pas savoir ce que l’Assemblée 
décidera mardi et s’il faut ou non modifier l'ordre du joue de 
la séance de ce matin. 

Cette remarque suffit à souïigner l’incohérence à laquelle 
vous conduit votre poiitique de répression anti-ouvrière, votra 

olitique qui tend à instaurer, je le dis en pesant mes mots, 
Les méthodes fascistes au sein de cette Assemblée. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Tout à l'heure, nous avions indiscutablement demandé ie 
scrutin sur la fixation à mardi du vote sur la question de con- 
fiance. Vous avez fait adopter cette proposition sans tenir 
compte de notre demande, monsieur le président. 

Eh bien! mesdames, messieurs, il vous appartient, par des 
vociférations..… (Exclamations au centre, à gauche et à droite.) 

M. Emile-Louis Lambert. Ce'a vous va bien de parler de 
vociférations 

M. Yves Péron. oui, par des vociférations, de donner un 
exemple de ce que vous voulez faire du pays et de l’Assern- 
b'ée nationale. 

Nous avons entendu ‘out à l’heure un membre de la majo- 
rité nous dire: « Nous voulons que vous partiez ». 

Cela ne dépend pas de vous, 

M. Pierre Chevallier. J'ai dit: « Nous ne vous retenong 
pas. » 

M. Yves Péron. Si les membres de la majorité avaient été 
plus nombreux, l'auraient déjà fait autrefois. 

Je vous le dis très calmement, mais très fermement: le pays 
ne permettra pas qu'ici ou ailleurs vous instauriez ces métho- 
des de fascisme et, j'en ai la conviction, il vous balaiera avee 
vos projets. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

M. le président. Je réponds à M. Péron, d'abord que la ques 
tion de confiance a été posée sur l’ajournement d'un débat. 

M. YVes Péron. Sur une modification de l’ordre du jour. 

M. le président. ...et non pas sur l’ordre du jour; ensuite que, 
lorsque le groupe communiste a demandé le scrutin, le vote 
était commencé. 

M. Yves Péron. Ce n'est pas vrai. 

M. Emile-Louis Lambert. Si, le vote était commencé. 

M. le président. J’appelle la suite de la discussion du projet 
de loi relatif au développement äes dépenses d’investissemenà 
pour l'exercice 1951. 

M. Yves Péron. Je demande la parole pour un second rappel 
au règlement. (Erclamations sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Péron pour un rappel au 
règlement. 

M. Yves Péron. Il n’est pas exact qu'il s'agisse seulement de 
l'ajournement d’un débat. 

En effet, l’Assemblée nationale a décidé hier, et indépen« 
damment des propositions de la conférence des présidents, 
l’inseription d’une discussion à l’ordre du jour de la séance de 
ce matin, 

Par conséquent, ce matin, il s’agit bien de modification À 
l’ordre du jour et j'invoque à ce propos le sixième alinéa de 
l'article 34 du règlement. Il n’y a aucune question d'interpré« 
tation possible. 

L'Assemblée ne peut donc pas engager la discussion inscrite 
à la suite de l’ordre du jour avant d'avoir réglé la question 
de la modification de cet ordre du jour. 

Le règlement indique que, dans l’état actuel des choses, 
vous ne pouvez pas aborder d'autre débat. 

J'ai déjà souligné l’imcohérence de vos méthodes de travail. 
Vous pouvez, bien entendu, décider de la pousser plus loin 
encore. Vous êtes en plein arbitraire. 

Cela donne d’ailleurs au pays une image de ce que vous 
ferez, si demain, par malheur, vous réussissez à vous débar-! 
rasser de noûs dans cette Assemblée, Ce sera le fascisme dans 
tout ce qu’il y a dé plus hideux, ce sera le pouvoir de fait. 

Mais dans l'état actuel des choses, nous avons voulu mar 
quer que vous violez une fois de plus le règlement. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Vous êtes prêts à vous servir de tous les moyens pour pousse 
ser plus loin votre politique de guerre. 

M. Arthur Rameîte, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. (Protestations à droite et au centre.) 


M. Jean Bartolini., Mais oui, et c'est très important, 
M: ia président. La parole est à M. Ramette, pour un rappel au 


règlement, 


8442 
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M. Arthur Ramette. Ce débat doit se dérouler en pleine clarté. 
Or, vous déciarez que le Gouvernement, en posant Ja question 
de confiance, n'a demandé l'ajournement que d’une seu# des 
propositions inscrites hier par l'Assemblée à son ordre du 
our, 

, Quatre autres modifications ont été apportées hier aux propo- 
gitions de la conférence des présidents. 

Si nous poz!suivons 105 travaux, cela significra que ces quatre 
autres affaires inscrites à l’ordre du jour devront venir en dis- 
cussion suivant les décisions prises et dans l’ordre établi 2" 
l'Assemblée nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Le renvoi à mardi signifie qu'on 
ne pourra plus discuter en temps utile le projet relatif à la 
journée du 8 mai. « 

M. le président. Monsieur Ramëtte, il est exact que la ques- 
tion de confiance n’a été posée que sur l’ajournement du débat 
tendant à faire du 8 mai un jour férié. 

Le renvoi des autres affaires n’est pas pour le moment 
demandé. 

M. Arthur Ramette. Donc, elles restent inscrites à l’ordre du 
ou”, 

La question de confiance n'a été posée que sur le renvoi d'une 
proposition, 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrélaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil, Bien sûr! 

M. Arthur Ramette. Nous devrons donc examiner les autres 
projets inscrits hier soir à notre ordre du jour. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche ) 

M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combaitants et victi- 
#.: de La querreT Le Gouvernement aura certainement la même 
atlilude à l'égard de ces projets. (Vives exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Yves Péron, Lt c'est le ministre des anciens combattants 
qui fait une telle déclaration ; le ministre des anciens combat- 
lants est courageux. 

Les anciens combattants prendront bonne note que le ministre 
est opposé à leurs vœux. 

M. le ministre des anciens combattants. Le ministre des 
anciens combattants n’a certamement pas de leçonsæ recevoir 
de vous, (Nouvelles exrclamations sur les mêmes bancs.) 

M. Yves Péron. Mais si, èt es anciens comballants vous don- 
neront une lecon de dignité dans leur action pour le respect de 
leurs droits 

M. le président. L'incident est clos, 
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DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1951 
REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l’exereice 1951 (réparation des dommages 
de guerre et investissements économiques et sociaux). — 
L — (iapesitions concernant là réparation des dommages de 
guerre et la construction) (n°s 11766, 12028, 12694.) 

Avant! d'ouvrir la diseussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement : 

Pour assister M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques : 

M. Bloch-Lainé, directeur du Trésor ; 

M. Guyot, sous-directeur à la direction du Trésor; 

M. Manifacier, administrateur civil à la direction du Trésor; 

M. Bauzou, administrateur civil à la direction du Trésor; 

M. Hébrard, administrateur civil à la direction du Trésor; 

M. Péguret, administrateur civil à la direction du Trésor. 

Pour assister M. le ministre du budget: 

M. Goetze, directeur du budget; 

M. Guiraud, directeur-adjoint à la direction du budget; 

M. Fougeron, administrateur civil à la direction du budget; 

M. Valette, administrateur civil à la direction du budget, 

M. Delmas, inspecteur des finances, chargé de mission à la 
direction du budget; 

M. Viala, chargé de mission à la direction du budget. 

Acte est donné de ces communications. 

Voici les temps de parole doot disposent encore les com- 
missions et les groupes: 

Commission des finances, 8 minutes ; 

Commission de ka reconstruction, 8 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 33 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 18 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 22 minutes, 


Le Gouvernement et les autres groupes où commissions ont 
épuisé leur temps de parole. Ë 

Dans sa deuxième séance du 13 avril, l’Assemblée, après avoir 
réservé la discussion des articles 4 à 10 bis, à examiné es 
articies 11 à 20 inclus. 

MM. Nisse et Vendroux ont déposé un amendement tendant 
à insérer, après l’article 20, l'article nouveau suivant : 

« À compter de la promulgation de la présente loi, fl est 
ouvert aux personnes qui demandent Je bénéfice de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946, un délai de six mois pendant 
lequel ‘elles auront la faculté de présenter une déc:aration de 
sinistre auprès des Services compétents. 

« Les personnes ayant déposé une demande atteinte par Ja 
foreiusion sont relevées de celie-ci, » 

La paroie est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. De nombreux sinistrés, pour des motifs 
divers, n’ont pas déposé dans les délais prescrits par l'arrêté 
du 31 décembre 1946, c’est-à-dire avant le 1% juillet 1947 
la déciaration de sinistre imposée par la réglementation 
actuellement en vigueur sur les dommages de guerre. 

Beaucoup de malheureux, ignorant que cette déclaration 
devait être faite avant le 1% juillet 1947, des vieillaïds, des 
incapables, se sont vus ainsi exclus de tout droit à réparation, 

L'arrèté du 31 décembre 1946 prévoyant que peuvent être 
re.evées de la forelusion les personnes en mesure de justifier de 
leur retard par un motif valable, de nombreux sinistrés ont pu 
cependant obtenir, dans cerlaines régions, d’être relevés de la 
forciusion grâce à l'esprit compréhensif du fonctionnaire 
appelé à examiner leur dossier, alors que, dans d’autres 
régions il était presque impossible aux sinistrés d'être relevés 
de cette forclusion. 

ailleurs, la jurisprudence des commissions départemen- 
tales des dommages de guerre s’est montrée d'une diversité 
de bienveillante dans certains ressorts et rigoureuse dans 

’autres. 

De telles inégaiités ont provoqué chez les sinistrés exclus 
une amertume bien justifiée, 

La reconstruction est loin d'être terminée et l'instruction 
des dossiers loin d’être achevée, Rien ne s'oppose à ce qu’un 
nouveau délai général soit ouvert en faveur des sinistrés. qui, 

ar suite de circonstances les plus diverses et souvent fort 

onorables, n’ont pu déclarer leur sinistre à temps. 

Je rappele en particulier que le deuxième paragraphe de 
l'article 7 de la loi du 28 octobre 1946 à spécifié que: « sont 
présumés, sauf preuve contraire, résuiter de faits de guerre. »; 

« 2° Les dommages causés aux biens des populations expu': 
sées par l'ennemi ou évacuées d'office ou par ordre de l’auto- 
rité militaire au cours des périodes et dans les régions qui 
seront précisées par décret. » 

Un certain nombre de ces décrets sur les évacuations d'office 
ou par ordre de l'autorité militaire ont été pris très lardive. 
ment et bien après le 1% juillet 1947, c’est-à-dire ibien après 
la date limite des déclarations de sinistres. 

Avant Ja parution du décret concernant leur région, un 
grand nombre de pilés étaient persuadés qu'ils n'avaient droit 
à aucune indemnité pour leurs dommages, et ils n'ava'ent pas 
fait de déclaration de sinistre. 

Les pillés ayant déposé leur demande dès la parution du 
décret concernant leur région, se sont vu, par :a suite, bien 
souvent opposer la forelus'on. 

Il semble vraiment indispensah'e qu'un nouveau déiai g'né- 
ral de six mois soit ouvert en faveur des sinistrés qui n'ont 
pas fait en temrs ulie leur déclaration de sinistre. n 

C'est le but de mon amendement, pour lequel je demande 
le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truetior et de l'urbanisme. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de La reconstruction el 
de l'urbanisme. Je demande à M. Nisse de ben vouloir reti- 
rer son amendement, Le délai de dépôt des déclarations à 
été limité an {+ juillet 1947, mais il est prévu que toutes les 
demaniles qui seront süressées eñsuile seront examinées 
bienveillance. Chaque fois que les motifs du retard sont recon- 
nus valab'es, les intéressés peuvent être relevés de la for- 
clusion. 


Je ne eroïs pas que l'on puisse reprocher à mon administra- 


tion la moindre mauvaise volonté en la matitre. 

M. Fené-Jean Schmitt, président de la com mission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. Vouiez-Vous nié 
permettre de vous interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Volon- 

tiers, 
M. le président de la commission de la reconstruction et der 
dommages de guerre. Je puis témoigner que, dans mon 
tement, j'ai réussi à faire relever de la forchasion au mois 
une dizaine de sinistrés, 
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ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 
ne rte monsieur le président de la commission de li recons- 


| 
jruction et des dommages guerre, de ce témoignage direct. 


Je demande à tous nos collègues, sur quelque banc qu’ils 


jègent, s’ils peuvent me donner un exemple où un simistré 
présenté sa demande en retard pour une raison de 


ores majeure et même tout simplement pour une raison 

valable, par suite de maladie ow eneore pour raison de famille, 
t mème quelquefois par ed “IN se serait heurté à la mau- 
vaise volonté du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
pense pas qu'il en existe. 


C'est la raison | ad laquelle je dis à M. Nisse qu’il n’est pas 
, raisonnable em 1961, c'est-à-dire six années après la guerre, 
d'ouvrir un droit général à déposer des dossiers de dommages 
de guerre, Car presque taus les moyens de contrôle ont disparu. 
Ce serait véritablement ermbouteiller l'administration sans 
raison puisque, je le répète, tous les cas valables sont exa- 
minés av2c bienveillance. 

M. Emile-Louis Lambert. C'est exact. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si 
M. Nese ne veut pas retirer son amendement, je demanderai 
à l'Assemblée de le repousser. 

M. le président. La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. J'ai dit, monsieur le ministre, que mon amen- 
dement était particulièrement important pour les départements 

ui ont été pillés. 

Jar rappelé dans mon intervention que ce n'est que tout 
dern:èrement céftain nombre de décrets ont été pris sti- 
pulant que telle ou telle région pouvait bénéficier des dispo- 
sitions de l’article 7 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les cas 
hs: que vous signaiez, monsieur Nisse, sont précisément de ceux 
qu “equièrent de mon admiréstration une bienveillance particu- 

ière. 
“> suis prêt à vous déclarer que tout cas signalé qui se 
situerait sur le plan que vous définissez sera examiné avec la 


da, 


| plus grande bienveillance. 

M. Robert Nisse, Je suis persuadé qu'un grand nombre de 

pillés n’ont pas déposé leur dossier, pensant qu'ils n'ont pas 
droit à indemnité. À 

IL est indispensable d'ouvrir un nouveau délai. 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, mon- 

| sieur Nisse ? 


| M. Robert Nisse. Oui, monsieur le président, ainsi que notre 
demande de scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Nisse 
et Vendroux. 
Je suis saisi d'une demande de serutin. 
| Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
| M. le président. Personne #e demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. , 
| (MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voiei le résultat du dépouillement du scrutin: 


| Nombre des 084 
Majorité absolue. 293 

Pour t'adoption........... 271 

CORRE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. , 

J'ai reçu de Mme Nautré un amendement qui tend à insérer 
après l’article 20... 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis de la commission 
de la reconstruction el des dommages de querre. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. !e rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la recanstruc- 
tion et des dommages de guerre. La commission de la recons- 
tuction demande que l'amendement de Mme Nautré soit reporté 
après l’article 21. 

En eflet, comme il tend à modifier la loi du 28 octobre 196, 
Ïl pourrait être soumis à une discussion commune avec d'au- 
tres amendements tendant au même but. 

. M. le président. La commission demande que l'amendement 
de Mme Nautré soit reporté après l'article 24, 
n’y à pas d'o position 
ll en est ainsi décidé. 
[Article 21.1] 


M. le président, « Art. 21. — Les personnes physiques ou 
pRTues, dont les avanees et prêts consentis aux propriétaires 
Ferré élaient garantis conformément au second alinéa de 
article 9 de l’erdonnance n° 45-609 du 10 avrit 1945 par l'iñs- 


cription du privilège de l'Etat pris en application du premier 
alinéa dudit artiele devront, dans le délai de trois mois à 
compter de la promulgation de la présente loi, prendre une 
inscription spéciale à leur profit. 

« Passé ce délai, elles ne seront plus garanties par l'inserip- 
tion de l'Etat qui pourra ètre radiée entièrement et définiti- 
vement, soit au vu d'une décision de l'agent judiciaire du 
Trésor si un état exécutoire à été émis à l’encontre du débi- 
teur dans les conditions prévues à Farticle 54 de la loi da 
13 avril 1898, soit au vu d'une aécision du trésorier-payeur 
général compétent si un état exécutoire à été émis dans les 
conditions prévues à l’article 2 de l'acte dit loi n° 365 du 
13 wars 1942 provisoirement applicable, soit, dans tous les 
autres cas, sur production d'un arrèté préfectoral de mainle- 
vée pris sur la proposition du délégué du ministre de la recons- 
truction et de Furbanisme, indiquant le montar.t total des tra- 
vaux exécutés par l'Etat et précisant que le sinistré s’est libéré 
intégralement. 

« L'inseription spéciale devra se référer au présent article. 
En outre, si les prêteurs sout des organismes avec lesquels 
l'Etat à passé des conventions, en exécution de l'article 4° 
de la loi validée n° 3092 du 12 juillet 1941, modifié le 16 février 
1944, cette inscription devra, pour hénélicier de la dispense 
de renouvellement accordée par l'article G, dernier alinéa, de 
cette loi, mentionner la date desdites conventions. 

« Les inscriptions prises par l'Etat et qui, à la mise en vigueur 
de la présente loi, auraient été radites partiellement, en tant 

u’elles bénéficiaient à l'Etat, seront, à l'expiration du délai 

e trois mois visé à l'alinéa 2 du présent article et sauf ins- 
cription nouvelle des créanciers dans ledit délai, raliées entiè- 
rement et définitivement sur simple réquisition des débiteurs, 
accompagnées d'un certificat du délégué du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, précisant le montant des tra- 
vaux effectués par l'Etat, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 21. 

(L'article 21, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles additionnels] 


M. le président. M. Penoy a déposé un amendement qui tend 
à insérer le nouvel article suivant après l’article 21: 

« L'article 4 de la lai du 28 octobre 1946 est supprimé. » 

La he est à M. Penov. 

M. René Penoy. Mes chers collègues, l'article 4 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre précise que jusqu’à 
ia lise en application d’un plan de financement, la part des 
indemnités de reconstructions immobilières dépassant un pla- 
fond fixé actuellement à 5 millions ne peut être financée par 
l'Etat que jusqu’à concurrence de 70 p. 100 du montant des 
indemnités. 

Or, le plan de financement n’est pas encore paru. Nous le 
déplorons; la situation présente ne peut durer, car la part 
différée paralyse la polilique de relogement poursuivie par 
M. le ministre de la reconstruction. 

Pour tenter de faire entendre raison x l'administration des 
finances, je vais prendre un: exemple que je connais bien dans 
le département que j'ai l'honneur de représenter. 

La part différée, qui devait théoriquement et provisoirement 
être prise en charge par je sinistré, Pa été en fait dans les 
Ardennes par le groupement d'emprunt pour la reconstruction 
du département, constitué le 21 janvier 1948, et qui a lancé, en 
194$ et en 1950, deux emprunts d'un montant nominal respectif 
de 250 et de 320 qmiflions. 

Ce groupement — et il faut rendre hommage à la compétence 
éclairée de ses membres et de ses dirigeants — a été, il faut 
bien le dire, un facteur déterminant dans l'exécution des pro- 
grammes de reconstruction de 1948, 1949 et 1950. 

Il faut se rendre compte que ce département — à force de le 
dire, à faudra bien qu'on finisse par l'entendre — à été le seul 
à être évacué en totalité par ordre militaire dès 1940, et la plus 
grande partie des sinistrés n’ont pu revenir d'exode qu'en 1944, 
pour les raisons que vous connaissez. 

Hs n'ont done pas, comparativement aux habitants d'autres 
régions, en raison du pianque à gagner durant Las ans, des 
dépenses consécutives à un long exode, du pillage généralisé 
des biens, les mêmes possibilités financières, pourtant néces- 
saires, à la prise en charge de la part différée. 

Les ressources du groupement sont actuellement engagées. 
1 y a bien les crédits disponibles dans les caisses d'épargne, 
mais ils ne sont pas tels qu'ils puissent permettre un \ong 
effort, précisément pour les motifs que je viens d'exposer. 

La Situation est donc particulièrement grave pour l'avenir de 
la reconstruction, du fait même que le Gouvernement n’a pas 
autorisé l'émission d'un nouvel emprunt régional en 1951. 

Pour pallier les conséquences de ce refus, il n’y a qu'un 
recours, la suppression du plafond prévu, puisque le plan de 
financement n'est pas encore paru, 
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C'est le but de mon amendement, que je demande à l’Assem- 
blée d'adopter, à un vote massif, par serutin public. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. L'amendement qui nous est sou- 
mis tend à la suppression de la part différée instituée par l’arti- 
cie 4 de la loi du 28 octobre 1946. 

La commission de la reconstruction, à plusieurs reprises déjà, 
a demandé que cette part différée soit effectivement supprimée 
par l'adoption du plan de financement prévue à eet article 4. 

Flle estime que les deux questions sont liées. En effet, si l’on 
supprimait cette part différée sans avoir adopté le plan de finan. 
cement, c’est-à-dire, en fait, sans en tenir compte dans l’éta- 
blissement du montant des crédits affectés à la reconstruction, 
on aboutirait évidemment à une réduction du nombre des par- 
ties prenantes au cours de cet exercice budgétaire et, par con- 
séqent, à une réduction du volume des travaux de reconstruc- 
lion au cours de l’année 1951. 

La commission de la reconstruction et la commission des 
finances souhaite que le Gouvernement prenne, au contraire, 
dans les jours prochains, des dispositions pour assurer le finan- 
cement de celte part différée, suivant les textes actuellement 
en vigueur et suivant les procédés utiisés, en donnant aux 
groupements de sinistrés la possibilité d'émettre de$ emprunts, 
comme ils en ont émis en 1947, 1948 et 1949. 

L'affectation d’une part importante, sinon de la totalité, des 
ressources dégagées sd ces emprunts, a permis, dans la plu- 
part des délégations des départements sinistrés, de couvrir jus- 
qu'à présent cette part différée. 

J'ai demandé au Gouvernement, au cours de la discussion 
générale, au nom de la commrission, de nous faire sur ce point 
une déclaration, I est indispensable de rassurer les sinistrés qui 
doivent bénéficier des nouveaux programmes que l’on va lancer 
et qui sont candidats à Ja priorité pour 1951. 

Les sinistrés dont le dommage dépasse le plafond de 5 mil- 
lions actuellement fixé sont angoissés à la perspective d'avoir 
à supporter 30 p. 100 de leurs dommages au-dessus de ces cinq 
millions, Un bon nombre d’entre eux doivent y renoncer. 

J'ai indiqué dans la discussion générale et je répète que dans 
certaines délégations, on écarte purement et simplement de la 
liste des éventuels candidats à la priorité tous ceux dont le 
dommage dépasse 5 millions parce que l’on sait fort bien que 
la plupart d'entre eux n'ont pas les moyens d'assumer cette 
part différée de 30 p. 100 sur chaque acompte qui leur est 
verse. 

Je suis done amené à regretter l'absence du représentant du 
ministère des finances qui aurait pu nous apporter sur ee point 
une explication. Et je me demande s'il ne serait pas préférable 
de réserver cette question dont l’importance est considérable, 
qui est même, à mon avis, la plus brûlante, puisqu'il s’agit da 
savoir si Ja reconstruction prendra en 1951 son développement 
normal, correspondant aux crédits de 1951, ou si elle ne pourra 
le faire. 


La question poste par M. Penoy me paraît mériter de la 


part du Gouvernement une réponse circonstanciée et je pense 
qu'il vaudrait mieux renoncer momentanément à prendre posi- 
tion sur cet amendement. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mes- 
dames, messieurs, vous voyez un ministre de fa reconstrue- 
tion bien emtbarrassé. 

Le sèglement de la part différée, comme je l'ai dit à la tri- 
bune en réponse aux différents orateurs, constitue incontesta- 
blement le goulot d’étranglement — pour reprendre une for- 
mule adoptée par tout le monde — de la reconstruction en 1951. 

Les groupements de sinistrés ava‘ent émis des emprunts qui 
ont été, dans Ja plupart des cas, largement couverts. Certains 
de ces groupements ont même financé, à l'invitation d’ailleurs, 
du Gouvernement, des priorités supplémentaires-pour accélérer 
le rythme de la reconstruction, Je tiens encore une fois — et je 
ne cesserai de le faire — à les en remercier et à les en féliciter. 

Mais leurs disponibilitée ont disparu. Il y aura cependant 
nécessairement cette année un certain nombre de parts diffé- 
res à financer. Et il est certain que si les groupements ne sont 
pas autorisés à lancer de nouveaux emprunts de nombreux 
départements éprouveront des difficultés pour continuer les 
travaux, Cela est indiscutable et je ne chercherai pas à le nier, 
car il est inutile de se mettre la tête sous une couverture 
pour ne pas voir la réalité. 

Reste alors la proposition bruta!e de M. Penoy. Je ja considère 
comme inacceptable. Si elle était acceptée en effet, d’une part 
elle cooduirait à donner un coup de frein brutal à toute une 
partie de la reconstruction et, d'autre part, elle ne tieñdrait 
as compte du fait que le sinistré peut, dans un cerlain nom- 
Le de caë, financer une partie de sa réconstitution. Je rappelle 
que si nous supprimions la part différée. l'Etat aurait tout à 
supporter, sans aucune limite. 


Je crois done que la proposition de -M. Coudray, tendant à 
réserver cet amendement jusqu’au moment où mon collègue le - 
ministre des finances, actuellement retenu par une confé« 
rence interministériehe, ages lui répondre, est sage, Nous 
pourrons alors savoir quelles sont les perspectives offertes aux 
groupements d'emprunt des sinistrés. 

J'ai récemment encore attiré l'attention de mon collègue des 
finances sur l'urgence de la solution qu’il convenait de donner 
à ce prob'ème angoissant. Lui seul, qui a la responsabilité 
de la trésorerie de l'Etat, peut nous dire si les groupements 
locaux et départementaux d'emprunt seront autorisés cette 
année à emprunter pour couvrir la part différée des recons- 
titutions qui doivent être lancées ou se poursuivre cette année. 

L’amendement proposé pourrait appeler d’autres développe- 
ments, On pourrait même concevoir une autre solution qui ne 
ralentirait pas le rythme de la reconstruction. I! suffirait d'au- 
toriser à ne reconstituer que dans la limite des 70 p. 100, ce qui 
remettrait à plus tard, sans doute, le financement des autres 
30 p. 100. Ce serait incontestablement une solution, je ne dis 
pas parfaite, surtout pour les travaux engagés, mais qui pour- 
rait être envisagée pour les travaux à engager. 

Vous voyez que j'essaie de préciser le problème pratique que 
pose l’amendement de M. Penoy. 

Si M. Penoy voulait accepter la proposition de M. Coudray de 
réserver son amendement jusqu'au moment où le ministre 
des finances pourrait préciser quelles sont les possibilités offer- 
tes, j'en serais personne.lement très satisfait. 

M. le président. La parole est à M. Penoy. i 

M.'René Penoy. Monsieur le ministre, je euis heureux de cons- 
tater que votre attention et celle de la commission sont tout 
spécialement attirées sur ce problème. 

Je reconnais que cet amendement est brulal, comme vous 
venez de le dire, C’est précisément parce que depuis 1946 rien 
de sérieux n’a été fait par le Gouvernement en ce qui concerne 
cette part différée. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Et les 
emprunts ? 

M. René Penoy. En ce qui me concerne, je suis prêt à accep- 
ter le renvoi de mon amendement jusqu’à l'arrivée d'un repré- 
sentant du ministère des finances, Mais, pour bien sou:igner 


Ja gravité du problème, je maintiens l’amendement Jui-même 


avec deinande de scrutin jusqu’à ce qu’une décision ferme et 
nette soit prise au cours des séances ultérieures. 
. M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
peux pas laisser dire que rien de sérieux n’a été fait, puisque 
90 milliards d'emprunts ont été souscrits. Cela est sérieux. 


M. René Penoy. Bien sûr! 

M. le président, Nous sommes saisis d’une proposition de 
M. le ministre et de la commission de la reconstruction ten- 
dant à différer l'examen des amendements ayant trait à l'ar- 
ticle 4 de la loi du 28 octobre 1946. 

Je dis bien: l’examen des amendements, éar celui de M. Peno 
est suivi d’autres amendements déposés par Mme Nautré, 
MM. Halbout, Schmitt, Poirot et Yvon. 

M. René Penoy. J'accepte la proposition de M. le ministre. 

M. le président. Je propose donc à l’Assemblée de réserver 
tous les amendements ayant trait à l’article 4 de Ja loi du 
28 octobre 1946 jusqu’à l’arrivée de M. le ministre des finances 
cu de M. le ministre du budget. 

Il n’y a pas d’opposition ?.…. 

Il en est ainsi décidé. k 

MM. Crouzier, Joseph Laniel, Henault et Xavier Bouvier ont 

résenté un amendement tendant, après l’article 21, à insérer 
e nouvel article suivant: 

« Dans l’article 8 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946, les 
mots: « destinés”’à couvrir l’ensemble du dommage subi » sont 
remplacés par les mots: « suffisant pour permettre la reconsti- 
tution du bien ». 

La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Je retire mon amendement, monsieur le 
président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Mme Poinso-Chapuis a présenté un amendement tendant, 
après l’article 21, à insérer le nouvel article suivant: 

; « L'article 20 de la loi du 28 octobre 1946 est abrogé et rem- 
placé par le texte suivant: 

« Le coût de la reconstitution totale ou pee des immeu- 
bles bâtis est caleulé d’après le prix forfaitaire des éléments 
qui les constituent, tel qu'il est fixé dans un bordereau général, 

« La nomenclature des éléments et leur prix unitaire fixés 
dans ledit bordereau sont arrêtés par le ministre de Ja recons- 
truction et de l’urbanisme, sur l’avis conforme d'une commis- 
sion-d'ordre national dont le président sera désigné var le 
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ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et qui com- 
prendra, en nombre égal, des représentants de l'Etat et des 
représentants des siñistrés immobiliers. 

« Le montant de chaque élément sera détaillé en quantité 
et en prix pour chacune des parties qui le constituent (matie- 
res premières, transports à pied d'œuvre, charges fiscales et de 
sécurité rs e, frais généraux divers, bénéfice de l’entrepre- 

ur, etc...). 

” Dans chaque département sinistré une commission de douze 
membres, dont le président sera désigné par le préfet, com- 
renant un nombre égal de représentants de l'Etat et de répré- 
gentants des sinistrés g- ces derniers autant que possible tech- 
niciens éprouvés, désSignés par les associations des sinistrés 
immobiliers du département — sera chargée d'évaluer périodi- 
uement les parties de chaque élément de construction, telles 
u’elles ont été déterminées par la commission d'ordre national 
ui a rédigé le bordereau général des prix forfaitaires. 

” « Le rapport des deux éléments ainsi établi (prix forfaitaire, 
septembre 1939, figurant au bordereau et prix de sa reconsti- 
tution à une époque déterminée dans chaque département) 
constituera le. coefficient applicable et sera régulièrement publié 
et mis à la disposition des sinistrés dans chaque délégation 
départementale. » 

A parole est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, l’arti- 
cle 20 de la loi du 28 octobre 1946 prévoit la revalorisation de 
la valeur 1939 par application du coefficient élémentaire, c’est- 
àdire du coefficient spécial pour chacun des éléments figurant 
dans la nomenclature arrêtée par la commission nationale des 
barèmes. 

Or, nous constatons que ce coefficient élémentaire n’est plus 
publié depuis la fixation d’un coefficient unique, par une cir- 
gulaire n° 1510. Cela est contradiction avec ledit article 20. 

D'autre part, nous constatons que ce coefficient unique 
résulte d'une moyenne basée sur des rabais consentis par 
certaines entreprises dans les adjudications, et que le moins 
qu'on en puisse dire, c’est qu'il a de ce fait un caractère de 
fantaisie assez inconciliable avec le principe que nous avons 
voulu de la réparation intégrale. 

Ces coefficients ne correspondent pas au rapport des prix de 
14939, tel qu'il a été déterminé par le bordereau des prix for- 
faitaires créé en application de la loi du 28 octobre 1946. 

Plus encore, il n’est nullement tenu compte des avis des 
commissions départementales et de la sous-commission des 
marchés, qui se sont élevées dans la plupart des départements 
contre les décisions prises par le ministère. 

Je puis en parler,en connaissance de cause puisque, dans 
mon département, la fixation du coefficient unique à 12,90 a 
fait l'unanimité contre lui et que les commissions n’ont cessé 
de protester, sans pouvoir obtenir satisfaction, alors qu’elles 
ne demandaient rien d’autre qu’une base de calcul sérieuse. 

C'est cette base de caleul sérieuse que nous proposons aujour- 
d'hui à l’Assemblée et que nous vous demandons, monsieur le 
ministre, d'accepter. 

Mon amendement me paraît rédigé en des termes tels que 
toute garantie est donnée contre la dilapidation possible ou 
les appréciations excessives. 

Je me permets en effet de le relire: 

« La nomenclature des éléments et leur prix unitaire fixés 
dans ledit bordereau sont arrêtés par le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, sur l'avis conforme d’une commis- 
sion d'ordre national dont le président sera désigné par le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et qui com- 
prendra, en nombre égal, des représentants de l'Etat et des 
représentants des sinistrés immobiliers. 
sera chargée d'évaluer périodiquement les parties de chaque 

« Le montant de chaqüe élément sera détaiilé en quantité et 
en prix pour chacune des parties qui le constituent (matières 
premières, transports à pied d'œuvre, charges fiscales et de 
frais généraux divers, bénéfice de l’entrepre- 
neur, etc.). 

« Dans chaque département sinistré, une commission de 
douze membres, dont le président sera désigné par le préfet » 
— Vous voyez, monsieur le ministre, que nous vous donnons 
les garanties désirables — « comprenant un nombre égal de 
représentants de l'Etat et de D ur des sinistrés — ces 
derniers autant que possible techniciens éprouvés, désignés par 

S associations dés sinistrés immobiliers du département — 
sera chargée d'évaluer périodiquement les parties de chaque 
élément de construction, telles qu’elles ont été déterminées par 
Ja Commission d'ordre national qui a rédigé le bordereau géné- 
ral des prix forfaitaires. 

« Le rapport des deux éléments ainsi établi (prix forfaitaire 
Septembre 1939, figurant au bordereau et prix de sa reconsti- 


‘lution à une “pags déterminée dans chaque département) 
cient et sera régulièrement publié 
es sinistrés dans chaque délégation 


LA 


le coeff 
Mis à la dispositio.i 
départementale. | 


Ainsi éviterons-nous, me semble-t-il, des fluctuations exkrê- 
mement fâcheuses et injustes d’un département à l'autre, et 
toute sécurité. sera-t-elle donnée aux sinistrés et toute garantie 
assurée pour les deniers publics. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanism”, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cet 
amendement est d'une très grande gravité et le Gouvernement 
demande à l’Assemblée de ne pas le retenir. 

Je ne peux pas laisser dire que les coefficients d'adaptation 
départementaux sont le résultat d’une haute fantaisie, I n'est 
que de voir avec quel soin ils suivent dans chaque département 
leS conditions locales. Si, de département à département, des 
fluctuatiors existent, elles correspondent à des causes déter- 
minées et déterminantes. 

Dans les départements cependant peu éloignés de celui des 
Bouches-du-Rhône, l'indice de revalorisation des créances est 
voisin de 10. 

Les différences existantes proviennent de conditions locales: 


- matériaux produits sur place, prix de la main-d'œuvre, soit, 


encore, dans certains ports, existence de droits portuaires qui 
augmentent considérablement le prix des matériaux de cons- 
truction qui y sont déchargés. 

La carte des coefficients reflète pratiquement ces différences. 

J'entends souligner encore que, si les coeffic‘ents d'adaptation 
départementaux ne correspondent pas aux coefficients généraux 
du coût de la vie, c’est simplement parce que la créance a 
été fixée par référence à une base 1939 qui ne correspor,d pas 
au véritabie niveau des prix de 1939. C’est une base conven- 
tionnelle qui figure sur un bordereau établi par mes prédéces- 
seurs et qui permet de fixer le montant d’une créance en 
valeur 193%, mais qui ne correspond pas exactement au coût 
réel de reconstruction d'immeubles identiques à cette époque. 
La valeur définitive de !a créance du sinistré n'en est pas 
affectée et la comparaison entre cette valeur définitive et Le 
prix de la construction 1este toujours valahie. Adopter d'autres 
valeurs pour les coefficients d'adaptation départementaux suppo- 
serait le choix d’une autre base pour toutes les évaluations 
de la créance en valeur 1939. Les prix du bordereau sont en 
moyenne supérieurs ‘de 20 à 30 p. 100 au coût de Ja construction 
à cette époque. Si bien que le coefficient d'adaptation de Ja 
valeur de la construction de 1939 à l'époque dé'erminée, sot 
1950, soit 1951, est plus faible que le coefficient d'augmentation 
apparent du coût de Ja construction. 

Mais je demande à ceux qui prétendent que ce système est 
injuste et qu'il a pour conséquence une diminution de la 
reconstruction, d’ouvrir objectivement les yeux sur les réalilés 
et de voir si dans les villages en partie détruts les pro- 

riétaires d'immeubles reconstruits ont. été véritabiement 

épouillés. 

e demande, par exemple, à Mme PoinsoChapuis de 
visiter le village de Rimort dans l'Ariège où le coeflicient 
d'adaptation départementale est de 10,2. Vous pourrez voir les 
témoins que sont les 12 maisons non détruites. Vous pourrez 
aussi interroger les gens du village qui vous diront eux-mêmes 
s'ils ont été dépouillés. 

Je demanderai également à Mme Poinso-Chapuis d'aller voir 
en Haute-Maurienne ce qu'étaient les fermes détruites et ce 
que sont les fermes reconstruites. Je pourrais vous demander 
aussi d'aller dans Ja Manche, dans le Calvados, dans le Pas- 
de-Calais, d’aller partout et de constater Si véritablement l’on 
peut présenter la défense des coefficients sous cet angle. 

Je vais dire plus. Par la circulaire n° 1500 bis, j'ai institué 
une simplification qui était vivement demandée par tout ie 
monde, afir: que chaque élément de la coustruction ne fasse 
pas varier la valeur de la créance. C'est pourquoi nous avons 


” abouti à un coefficient unique. 


Ce coefficient unique a été adopté parce que nous avons tous 
constaté que des journées de calculs étaient que'quefois néces- 
saires pour n’aboutir souvent qu'à des différences de quelques 
milliers de frar.cs pour un immeub'e. Or, le temps perdu valait 
dix fois plus que ces quelques milliers de francs. Et, selon les 
régions et les matériaux utilisés, ces différences étaent au 
profit soit de l'administration, soit des sinistres. 

Je vais même plus lon. J'ai admis, avec la .circulaire 
n° 1500 bis, que la valeur de la créance ne variait pas à partir 
du jour où l'adjudication était lancée, Ainsi, dès ce moment, 
la sécurité totale existe. 

M. Raymond Triboulet. Votre circulaire n'est pas appliquée. 
Je vous en parlerai. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Lans 
le courant des années 1949 et 1950, la question s’est poste de la 
libre disposition de ce rh appelle le reliquat de la créance. 

En effet, une fois l’adjudieation lancée, il existe en général 
une différence, entre la créance et le montant de l'adjudication. 

Si l’on appliquait, d’une facon impitoyable, la lettre de la 
loi du 28 octobre 1946, le reliquat de la créance devrait revenir 
incontestablement à l'Etat, 
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Marcel Darow. C'est normal! 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mais 
afin d'inciter chaque sinistré à rechercher le meilleur entre- 
preneur et le meilleur prix, et de supprimer toutes kes contes- 
tations, il a été admis que la eréance étant fixée, le reliquat 
bénélicierait au sinistré, à la condition d'être utilisé à amé- 
liorer son habitat. 

Dans certaines villes, ce reliquat a été tellement important 
que toutes les installations sanitaires ont pu êre ajoutées sans 
que le sinistré ait eu à débourser un sou. 

M. Raymond Monden. a été {10p important. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. IL à 
méme fallu considérer certains éléments d'équipement ménager 
comme immeubles par destination, réfrigérateurs ou cireuses 
électriques, pour absorber la totalité du reliquat. (Ezclamations 
sur divers bancs.) 

L'Etat n'y a rien. perdu, Au contraire, il y a gagné incontes- 
tablement des milliards parce que — c'est là l'innovation — 
chaque sinistré était, pour la première fois depuis la mise en 
vigueur de la loi, directement intéressé à rechercher le meilleur 
Ti, Comte à réaliser des économies et, par là mème, à faire 
“ ser l'indice du coût de la construction, c'est-à-dire le coef- 
licient d'adaptation. 

Si, dans le courant de l'année 1949, une baisse, concurren- 
tielle pou: une grande part, est intervenue, c'est précisément 
parce que les sinistrés ont été incités à provoquer une chute 
des prix. Chaque point gagné sur le coeflicient d'adaptation a 
correspondu à une augmentation du volume de la reconstruc- 
tion par une meilleure utilisation des crédits mis à la disposition 
de mon département. 

Les ‘oefticients d'adaptation ont reculé précisément pour 
tenir comple de l'importance des reliquats des créances. Je ne 
crois pas pouvoir ètre démenti quand je dirai que, dans cer- 
taines régions, les reliquats atteignaient 30 p. 400 et que dans 
d'autres, dés qu'ils s'abaissuient à 18 p. 100, des protestations 
s'élevaign! quelquefois pour obtenir le relèvement des coeffi- 
cients d'adaptation jugés insuffisants. 

Maintenant, en raison du mouvement inverse qui s'est pro- 
duit, dû à l'augmentation du prix de la eonstruction, le montant 
des adjudications se rapproche de plus en plus et atteint 
méme la limite de la créance. 

Dés qu'il a été constaté dans certains départements, que les 
prix d'adjudications dépassaient le montant des créances, le 
problème de l'ajustement, dans le sens de la hausse, des coef- 
ficients d'adaptation a été posé, d'une façon très correcte et 
Joyale. 

M. Marcel Darou. C'e-t normal. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cela 
est parfaitement normal et je vous assure que la solution de 
ce problème a été recherchée avec un sérieux auquel, sur les 
bancs de cette Assemblée, on a déjà rendu plusieurs fois bom- 
mage, Les fonctionnaires de la direction de la construction 
chargés de ces questions les étudient avec un soin méticuleux, 
en confrontant équitablement les intérêts de l'Etat et ceux des 
sinistrés, 

: M. ie président de la commission de la reconstruction. Abso- 
ument ! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
peux done pas dire que les choses soient faites à la légère. 

Je reviens à l'amendement de Mme Poinso-Chapuis. I aurait 
our objet de faire fixer le montant des créances, sans aucune 
iison avec l'administration centrale, par des commissions pari- 
tuires départementales, 

Mais l'Etat ne peut pas laisser déterminer le montant de sa 
dette par des commissions qui pourraient fort bieg fixer des 
coefticients dans leurs départements sans tenir compte des déci- 
sions prises dans le reste de la nation. Cela n’est pas admissible, 
Si Mme Ponso-Chapuis pouvait suutenir que le coefficient 
d'adaptation fixé à Paris est applicable à toute la France, son 
argumentation serait très valable. 

Mais je rappelle cue les coefficients d'adaptation varient 
actuellement de 10 à un peu plus de 13, selon les départements. 
A certain moment, ils ont varié de 10,2 à 14,5. Ils sont révisés 
régulièrement et les travaux exécutés à ce sujet sont assez 
complexes, j'en conviens, mais correspondent, pour une grande 
partie, à la réalité. 

J'insiste pour rappeler que tout à Fheure je n’aï pas caché 
que les coefficients d'adaptation sont certainement en hausse 
actuellement, Mais, n'ayez crainte, le système est tellement 
objectif qu'il enregistre les variations de coût de tous les élé- 
ments de la construction. 

Pans les calculs qui sont effectués pour la révision des coef- 
ficients d'adaptation, les adjudications extrèmes — les plus 
faibles ou les plus élevées — ne sont jamais retenues et lon 
tient compte de la movenne générale des autres adjudications 
pour évaluer le prix de la construction, 


Voilà ce que j'avais à dire à l'Assemblée, en m'excusant 


d'avoir peut-être été un peu long; mais ik s'agissait d’un pro. 
blème technique. Le 

Je donne à Mme Poinso-Chapuis l'assurance que les coeff. 
cients d'adaptation départementaux ne seront pas figés artif- 
ciellement, et qu'ils continweront de suivre automatiquement 
les fluctuations du coût de la construction. 

Sous le bénéfice de cette assurance, je demande à Mme Poinso. 
Chapuis s’il ne lui serait pas possible de retirer son amende. 


M. le président. Avant de consulter l’auteur de l'amendement 
et la commission, je donne la parole à M.Wriboulet, qui l'avait 
demandée pour répondre au Gouvernement. 


M. Raymond Triboulet. Au cours de votre très intéressante 
intervention, monsieur le ministre, vous avez soulevé un pro- 
blème qui me paraît capital. 

Le malaise qui règne actuellement dans les milieux de sinis- 
trés tient pour beaucoup à cela, et je vous demanderai sur ce 
point les assurances les plus formelles. 

H s'agit de la rectification des décisions évaluatives provi- 
soires en matière d'immeubles. En effet, vous avez appliqué 
le coeffic'ent unique et le bordereau général de prix forfaitaires 
à des dommages immobiliers qui étaient déjà évalués d’après 
le bordereau régional. 

Puis-je vous demander, monsieur le ministre, de m'’écouter 
attentivement, car ie problème est fort important. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
vous écoute attentivement. 

M. Raymond Triboulet. Je vous remercie. 

Le bordereau général des prix forfaitaires a été appliqué alors 
que certaines indemnités avaient déjà élé évaluées d’après 
des bordereaux régionaux et avaient donné lieu à des décisions 
provisoires et à des adjudications. Les travaux sont largement 
commencés, et, trop souvent dans notre département, on ne 
peut pas les achever. Je vous montrerai, dans certaines villes, 
des immeubles dont la couverture n’est pas faite et qui se dégra- 
dent, Je vous montrerai des fermes où certains éléments essen- 
ue!s à l'exploitation ne peuvent pas être construits. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce 
n’est pas le même problème. 


M. Raymond Triboulet. Vous venez pourtant de déclarer que 


vous aviez donné des ordres afin que, lorsque l’adjudication 
était lancée, l'évaluation ne fût pas revisée. 

Eh bien! si vous les avez donnés, ils ne sont pas appliqués. 

J'ai entre les mains votre circulaire n° 168 du 19 juillet 1950 
Se précisément le cas de rectification des décisions éva- 
ualives. 

Dans cette circulaire, vous indiquez bien que les changements 
peuvent être favorables aux sinistrés. Je dois vous dire que, 
dans mon département, je n’en connais pas. 

Mais vous ajoutez que les pres as peuvent être défa- 
vorables aux sinistrés: « J'ai décidé que lorsque des rectifica- 
tions peuvent entrainer une diminution du montant qui a été 
notifié aux sinistrés, on devait renoncer dans certains cas à les 
opérer ». 

Vous citez deux cas. 

Le premier: « le sinistré est étranger au fait qui a motivé 
le projet de rectification et à pu eroire que Flévaluation qui 
lui était notifiée ne serait pas ultérieurement réduite ». 

Le second cas: « des réductions des travaux de reconstruction 
sont pratiquement impossibles ». 

Monsieur le ministre, j'ai le regret de vous-dire qu’au moins 
dans le département du Calvados, cette cireulaire n’est pas 
appliquée et que les travaux dont j'ai parlé sont arrêtés, alors 
que le sinistré était absolument étranger au fait qui a motivé 
votre nouvelle évaluation et que les travaux de reconstruction 
ne peuvent être ni modifiés ni réduits. 

J'ai ici une série de cas d'espèce que je vous soumettrai 
très volontiers si vous le désirez. Je n’en retiendrai que deux. 


‘Il s’agit de deux fermes de !a plaine de Caen. 


Pour l'une de ces fermes, une grosse ferme, le = 
élait évalué au bordereau régional pour enviror 53 millions de 
francs. Lorsqu'il a été réévalué au bordereau général des prix 
forfaitaires, il a été abaissé à 42 millions. Actuellement la 
plupart des bâtiments sont reconstruits, mais l'étable ne l’est 

as, dont le coût de construction répondait très exactement à 
a différence entre les deux évaluations. Comment cette étable 
rrs ings reconstruite ? Je vous demande de résoudre ce pro- 

Passons à une autre ferm?, puisque les chiffres cités ont 
pu sembler considérables. Mais la plaine de Caen est une plaine 
de grande culture qui comporte depuis des siècles un certain 
nombre de grasses fermes. 

Il s'agit maintenant d’une petite exploitation. Là encore, 
évaluation initiale du dommage à 18 millions et réduction à 
14 millions. ‘ous les bâtiments d’exploitation sont recons- 
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truits, mais l'habitation ne l’est pas. Le fermier loge dans un 
baraquement. La différence entre les deux sommes représente 
à peu de chose près le coût de l’habitation, Allez-vous renon- 
cer à la reconstruire ? 
” Je termine, monsieur le ministre. Que fera le sinistré si vrai- 
ment vous n’appliquez pas votre circulaire du 19 juillet ? En 

ratique, s’il a la moindre disponibilité — mais y a-t-il des 
gens qui en aient à l'heure actuelle ? — jl achètera des dom- 
mages, monsieur le ministre. 

Mais, dès lors, vous ne le payerez plus en espèces. Alors je 
ne vois pas comment il achèvera ses travaux. 

Je vois votre sourire, mais si le sinistré pouvait termimer sa 
reconstruction, vous comprenez qu'il Je ferait. Avoir son habi- 
tation, son étable, est indispensable pour un fermier, S'il ne 
les fait pas reconstruire, c’est qu’il n’a pas les disponibilités 
nécessaires. Les 

Tel autre immeuble urbain, dans une petite ville des envi- 
rons de Caën, n’a pas sa couverture, Si le sinistré en avait 
la moindre possibilité, il protégerait ce qui a déjà été cons- 
truit. S’il ne le fait pas, c’est qu'il ne le peut pas. 

Encore mme suis-je placé uniquement sur le terrain pratique. 
Sous l'angle du de la réparation intégrale-le scan- 
dale est encore plus grand. 

Je vous dernande donc, monsieur le ministre, de nous donner 
sur ce point des apaisements formels. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
tuction et de l’urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. M. Tri- 
boulet, dans la première partie de son intervention, a cité le 
cas général posé par la mise en chantier de constructions sur 
des évaluations provisoires. 

Je n'ai jamais caché que cela posait pour moi un des pro- 
blèmes les plus difficiles à résoudre, puisque j'y ai passé deux 
ans sans y parvenir parfaitement. C’est d’ailleurs Ja raison pour 
laquelle je me suis efforcé d’amener l’administration à ne plus 
autoriser de mises en chañtier sur des évaluations provisoires 
mais d'attendre à cette fin les évaluations définitives. 

Un autre cas s'ajoute aux deux cas particuliers signalés par 
M. Triboulet, celui où incontestablement le sinistré a entrepris 
la reconstitution de bâtiments plus importants que les biens 
sinistrés. 

M. Raymond Triboulet, Je ne parle pas de cela. 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. I] suffit, 
pour s’en convaincre, de voir comment, dans cértaines régions, 
ont été construites des étaibles destinées à remplacer d'anciens 
bâlirsents en torchis — matériau qui est d’ailleurs excellent 
pour certaines constructions — bâtis selon des méthodes ancee- 
trales. 11 n’est que de considérer comment sont installés les 
animaux pour se rendre compte que dans de nombreux cas, «i 
le paysan avait dû sortir l'argent de sa bourse, il aurait com- 

aré le coû‘ du logement &’ure bête au prix du beurre et du 
fi avant de se lancer dans des reconstitutions peu raison- 

de ne veux pas être très sévère. Les sinistrés ont trop souffert 
pour qua exagérations de quelques-uns puissent être portées 
au comp‘e de tous. HN convient, en ce domaine, de ramener de 
tels incidents à leur juste place. 3 


M. Raymond Triboulet. Vous aviez acceplé les estimations. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
avez dit vous-même qu'il s'agissait d'évaluations provisoires. 
C'est donc que ces évaluations n'étaient que provisoirement 
acceptées. 

D'aitre part, ceux qui reconstiluaient devaient savoir ce qu'ils 
faisaient. Je pourrais citer bien des exemples, mais, je le répète, 
ce ne sont que des cas particuliers et leur petit nombre montre 
4% que l’ehsemble des éinistrés n'est pas engagé par ces 
affiires. 

empêche qu’il existe jes simietrés qui ont fait reconstruire 
un immeuble Ce trois élages alors qu'ils n'avaient qu'un étage 
avant là guérre. Sur la foi de certaines déclarations, leur dossier 
s'est enflé et ils se sont finalement trouvés devant un projet 
pis :mnortant que celui qu'ils avaient envisagé de prime abord. 

Üe sont là des cas d'espèce. 

M. Raymond Triboulet, N'en parlons pas. 


_ M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Nc 
Cralisons pas ef, comme le dit M. Tribouiet, n'en parlons 

t'a en revenir aux deux cas d'espèce signalés par notre col- 
lègu:. le mieux me paraît d'essayer d: les régler comme tels. 
Je pense ju'un examen des dossiers par ma direction des dom- 
Mage: de guerre permettrait de déceler toutes les responsalbi- 
lités Soyez persuadé que si ia responsabilité de l’administra- 
tion est engagée, celle-ci tiendra ses promesses dans les limites 
avec défense des intérêts normaux de l'Etat. 


M. le président, La parole est à Mme Poinso-Chapuis, pour 
répor.dre au Gouvernement. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, je 
reviens à la question qui fait l’objet de mon amendement. 

Quel que soit l'intérêt du problème éoulevé par M. Tribouiet 
— je pourrais trouver dans le département que je représente 
des cas qui s’apparentent à ceux qu’il a eités et avec plus de 
rigueur peut-être car ils sont à une autre échelle — il se situe 
en quelque sorte dans le passé. 

Vous avez dit que votre administration avait pris désormais 
toutes les précautions pour qu'on n'entreprenne plus de tra- 
vaux sur des évaluations provisoires. Mais quand on entre- 

rendra des travaux sur des évaluations définitives, quel sera 
e coefficient d'adaptation ? Comment sera-t-il établi ? C'est cela 
qu: m'inléresse. 

Dans votre déclaration, monsieur le ministre, je n'ai rien 
trouve qui me permelte de changer d’cpinion. 1] se peut que 
les appréciations que j'ai portées soient inexactes — ce dont 
je m'excuse — mais ei les évaluations à l’échelon national ont 
té reconnues rigoureusement exactes, fortiori devez-vous 
accepter mon amendement. Je ne vois pas, en effet, en quoi il 
vous gênerait. 

Si tes évaluations actuelies sont bien l'expression d'un rap- 
port constant, étranger à tout arbitraire dans lappréciation, 
nou point l'arbitraire minietériel, vous m'entendez bien, mais 
un cértaia arbitraire des services qui ne disposent pas toujours 
des eiém2nts d'appréciation nécessaires et qui, surtout, ne sont 
pas obligés d'en tenir compte — or les propositions des ecom- 
missions départementales, j'en ai la preuve manifeste, ne sont 
parfois pas retenues bien qu'elles puissent fournir, étant sur 
place ,des renseignements exacts — pourquoi ne pas donner 
aux sinist'és la garantie &’une institution mise en piace dans 
des conditions telles que ce rapport exact doive nécessairement 
jouer ? En d’autres termes, si les critiques formulées par les 
sinistrés contre ua certain arbitraire, des fantaisies ou des inéga- 
lités sont inexactes, il y a un intérêt psychologique, monsieur 
le ministre, à donner aux intéressés ce qu'ils demandent et ce 

ue :ous demandons, c’est-à-dire une commi&ion dont le fonc- 
tionnement, garantirait une parité, de telle manière qu'on ne 
puisse plus parler d’arbitraire ni de fantaisie. 

Ainsi, toutes les raisons militent en faveur de mon amende- 
men‘. Vous avez reconnu, monsieur le ministre, que des varia- 
tions se produisaient et vous avez in®'qué loyalement qu'elles 
jouaient tantôt contre l’administration, tantôt contre les æeinis- 
trés. Lorsqu'elles contre l'administration, nous pouvons 
le regrette!, mais les sinistrés n'en souffrent pas. Si elles jouent 
contr: les sinistrés, ceux-ci prennent la chose moins bien, et 
cela se conçoit. 

Vous avez dit autre chose, monsieur le ministre, qui me paraît 
venir à l'appui de ma thèse. Vous avez indiqué — et là je ne 


. vous suis pas — que s’il s'agissait de fixer un coefficient d'adap- 


tation nalional, en d’autres termes si l’on devait tout adapter 
à la région parisienne, les commissions que nous défendens 
aura.ent us sens et nous aurions raison de demander la mise 
en place d: commissions départementales et le respect du rap- 
port constant, Mais c'est absolument l'inverse. 

C'est précisément parce qu'il existe des variations entre les 
départements — que vous avez situées vous-même entre 10,20 
et 14,5 pour cent — qu'il importe d'en tenir compte. Mon amen- 
dement permet que ces variations soient déterminées en toute 
connaissance de cause et selon un rapport fixe qui donnerait 
aux sinistrés toutes les garanties que vous venez vous-même de 
leur C’est pourquoi j'insiste pour son adoption. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de reconstruction, 


M. le président de la commission d: la reconstruction. Je 
suis heureux qu'un débat ait-été institué sur le problème si 
important des coefficients d'adaptation départementaux, qui 
a été soulevé par les sinistrés. Les explications données par 
M. le ministre et les suggestions des orateurs devraient per- 
mettre d’éclaircir une question qui reste fort compiexe pour 
beaucoup de sinistrés, pour ne pas dire la totalité. 

Jé dirai à Mme Poinso-Chapuis que les commissions départe- 
mentuies de la reconstruction, qui comprennent une propor- 
tion importante de sinistrés, sont appelées à donner leur avis 
sur la fixation des coefficients d'adaptation départementaux. Je 
vois mal comment pourraient se superposer deux commissions, 
dont :’une n’est pas paritaire, la commission départementale de 
reconstruction, et dont l’autre le serait. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. 11 y aurait modification de 
leurs attributions. Le reproche que je fais, c’est que ces com- 
missions n'ont qu'un caractère consultatif et que leurs avis 
ne sont pas souvent suivis. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. On ne 
peut laisser à des commissions le soin de fixer des créances 
sur l'Etai, 
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Mme Poinso-Chapuis. Le rapport constant doit être respecté. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Dans 

uelques instants, je soumettrai une proposition à Mme Poinso- 

Me tournant maintenant vers M. le ministre, je lui demande 
d'apporter la solution qui s'impose pour la fixation des coeffi- 
cients d'adaptation départementaux afin qu'il s'écoule moins de 
temps entre le moment où les prix évoluent et celui où l'an 
fixe les nouveaux coefficients. {Très bien! Très bien! à gauche.) 

Dans une période de stabilité des prix, un retard de tais 
mois ou de six mois n'entraine pas de difficultés. Il en va 
tout autrement quand un te! retard se produit en période de 
flambée des prix. 

Les coefficients d'adaptation départementaux doivent êire 
réadaptés tous les trois mois. En pratique, ils le sont dans des 
délais plus longs et je sais que des vilies très sinistrées — pour 
ne citer que Saint-Lô — souffrent de celte situation. 

IL y a là une question matérielle et je ne pense pas que 
M. le muiuistre s'oppose à notre désir, dans une période où ies 
prix ont malheureusement tendance à évoluer trop rapidement, 
de voir réduit le décalage actuel. 

Je propose à Mme Poinso-Chapuis, en accord avec M. le rap- 
porteur de notre commission, d'accepter le renvoi de son amen- 
dement à la commission de la reconstruction. Le débat qui 
s'est ouvert est, certes, intéressant. muis il est trop technique 
pour se dérouler en séance publique. li doit venir d’abord en 

J'espère que Mme Poinso-Chapuis acceptera notre suggestion. 

M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je considère que la déclaraton 
de M. le président de la commission équivaut à une prise en 
considération, 

J'espère que la commission étudiera d'une man'ère favorable 
mon amendement et j'accepte, dans cet esprit, le renvoi à la 
commission de la recoastruction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je ne 
puis préjuge: la position que prendra la commission. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, C'est une prise en considéra- 
tion puisque la commission propose de se saisir de l'amende- 
ment et ne demande pas qû'i! soit rejeté. 

M. le président. Je vais consulter lFAssemhiée. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
dernande la parole. 

M. le président. La psrole est à M. le ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
veux répondre à l'invitation faite par M. le président de ?a 
commission de la reconstruction qui me demande d'accélérer 
les opérations d'ajustement des coefticients d'adaptation dépar- 
tementaux aux fluctuations du coût, de la construction. ‘ 

J'observe, tout d'abord, qu'il ne m'a jamais été demandé 
de me presser de les ajuster lorsque le coût de la constructiun 
allait dans le sens de la baisse. (Sourires.) 

Mais les choses humaine: sont ce qu'elles sont et je trouve 
parfaitement normale la demande qui m'est faite. 

Je donne done l'assurance que je ferai l'impossible pour que 
les coefficients d'adaptation suivent de très près les fluctua- 
tions du coût de la construction. D'ailleurs, nous disposons 
d'une marge, puisqu'il a été en général constaté, voici un tri- 
mestre, encore des montants d'adjudication légèrement infé- 
rieurs aux montants des créances. 

Cette marge permet précisément d'amertir en quelque sorte 
les chocs que l'on pourrait rencontrer. 

Je vais plus loin. Si l’on assistait, à un moment donné, à 
une mon'ée rapide des prix, je prends l'engagement d'examiner 
comment il serait possible de serrer davantage la réalité, grâce 
à des méthodes de rajustemment plus rapides, de manière qu’il 
n'y ait pas de gène. Car je connais trop le choc qui se produirait 
sur la reconstruction si le coût de la construction n'était pas 
suivi par une évaluation correcte de la créance. 

En l'occurrence, on eut faire entièrement confiance aux 
organisations de sinistrés — confédérations et associations na .i0- 
nales — qui, un mercredi par mois, viennent dans mon cabinet 
pour régler les problèmes délicats d'ordre technique et, surtout, 
pratique et où, les uns et les autres, nous nous efforçons de 
transposer sur le plan de i’humain une loi qui, admiuistrati- 
vement, est, je vous l’assure, bien compliquée. 

M. le président, Je vais consulter l’Assemblée sur le renvoi 
à la commission de la re-onstruction. 

P M. le ministre da la reconstruction et de l'urbanisme. I! est 
e drail. 

fime Germaine Ponso-Shapuis. est accepté dans l'esprit 
que j'ai indiqué. 

M. le président. La commission saisie au fond est la com- 
mission des finances. Or, la demande de renvoi a été faile au 


nom de la commission de la reconstruction, saisie seulemeng 
pour avis. 

Le renvoi n’étant pas de droit, je consulte i’Assemblée sud 
le renvoi de l’amendement de Mme Poinso-Chapuis à la coms 
mission de la reconstruction. 

(L'Assemblée, consultée, décide de renvoyer l'amendement 
à la commission de la reconstruction.) 

M. le président. L'amendement est donc renvoyé à la come 
mission de la reconstruction qui rapportera ultérieurement, 


[Article 22.] 


M. le président. « Art. 22. — Les dispositions de l’article % 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages dd 
guerre sont modifiées ainsi qu’il suit: 

« Art. 23, — Les dommages causés aux cultures ou peuple. 
ments pluriannels ouvrent droit à une indemnité égale aux 
Di ÿ occasionnés par la reconstitution intégrale des biens sinis 
rés. 

« Cette indemnité comprend: 

« 1° Le remboursement des frais engagés rour la création 
de biens semblables et des frais nécessaires pour amener ceg 
biens à l’état normal de productivité ou d'utilisation commers 
ciale. Cette partie de l'indemnité ne sera, en aucun cas, supé- 
rieure à la valeur des biens tels qu'ils se comportaient au 
moment du sinistre, cette valeur étant rajustée à la date de 
la reconstitution effective; 

« 2° S'il y a lieu, le versement de la différence existant entre 
la valeur des biens sinistrés, tels qu'ils se comportaient au 
moment du sinistre, évaluée à là date de reconstitution et leg 
frais susindiqués rajustés à la même date. 

« Pour Jes cultures ou peuplements pluriannels susceptibleg 
d'être restaurés, il est alloué au sinistré une indemnité cor. 
respondant aux frais nécessaires à la remise de ces biens dang 
leur état antérieur de productivité, Cette indemnité ne sera 
en aucun cas, supérieure à ;a différence de valeur des biens 
“ge et après le sinistre, rajustée à la date de remise en 

ai. » 

La parole est à M. Crouzier. 

M. lean Crouzier. J'avais déposé un amendement tendant 4 
la suppression du mot « habituellement », au début du 3° alinéa 
après les mots: « Le remboursement des frais engagés ». J'es. 
limais que, si cet adverbe était maintenu, le ministre de la 
reconstruction aurait tendance à fixer forfaitairement le prix de 
reconstitution d'un bien semblab'e à celui qui a été détruit, 
Or, ce prix est essentiellement fonction de la localité, de l'em- 
placement du bien et de la nature du terrain. 

La commission a adopté mon amendement et le mot « habi- 
tuellement » ne figure pas dans le texte de l’article 22, 

Mais je ne veux pas être plus rovalisie que .e roi et puisque 
ies sinistrés agricoles, dont M. Thiriet est le porte-parole, pro- 
osent le rétablissement de ce mot, je ne m'oppose pas à 
‘adoption de l'amendement de M. Thiriet, 

M le président. MM. Thiriet et Triboulet or.t déposé à l'arti- 
cle 22 un amendement ainsi concu: 

« Au début du 3° alinéa (paragraphe 1?) du texte modif 
catif proposé pour l'article 23 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dominages de guerre, après les mots: « 1° Le rembourse. 
ment des frais », ajoute” le mot: « habituellement ». 

La parote est à M. Thiriet. 

M. Ju'es Thiriet. Je considère que le mot « habitueliement # 
a un caractère plus général et qu’on doit se référer aux usa- 
ges locaux. 

M. Georges Couéray, rapporleur pour avis. La commission de 
la reconstruction accepte l'amendement. 

M. le ministre de la reconstruction et Ce l’urbanisme. Le Gou« 
vernement f’accepte également. 

M. le président, Je mets aux voix l’'amendemeht de MM. Thi- 
riet et Triboulet, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 22, modifié par Famendement de 
MM. Thiriet et Triboulet. 

(L'article 22, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23.] 


M. le président. « Art. 23, — Les dispositions de l'article 26 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1246 sur les dommages de 
guerre sont modifiées ainsi qu'il suit: ce 

« Art. 26. — Les trivaux de destruction d'ouvrages militäi- 
res de toute nature établis par l'ennemi ou les travaux de 
remise en état des terrains sont exécutés par l'El®t ou rem 
boursés par lui, lorsque l'intérêt de ces travaux justifie la 
dépense. Ces remboursements peuvent être déterminés sur là 
base d’une évaluation forfaitaire Lu coût des travaux, 
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« Le montant de l'indemnité allouée au titre du précédent 
alinéa, assortie le cas”échéant de l'indemnité prévue à l’arti- 
cle 24, ne peut en aucun cas excéder la valeur vénale de la 
“partie de terrain intéressée. 

« Lorsque le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
décide, sur avis conforme du ministre de l'agriculture, de ne 

as procéder” aux travaux, le sinistré reçoit une indemnité 
égale au préjudice exceptionnel causé ‘par le maintien des lieux 
dans leur état, qui est évalué à la date de cette décision mais 
ne peut en aucun cas excéder la valeur vénale à ladite date 
des terrains intéressés. L'attribution de cette indemnité de 

réjudice exceptionnel est exclusive de tout droit au bénéfice 

es dispositions de l’article 24 en ce qui concerne la partie de 
terrain intéressée. 

« La valeur vénale du terrain considérée dans l’état où il se 
comportait au moment du sinistre s’apprécie au jour de la 
décision, compte tenu de la dépréciation subie par l’ensemble 
de l'exploitation. » 

M. Thiriet a déposé un amendement à l'article 23 tendant, 
dans le premier alinéa du texte modificatif proposé pour Tarti- 
ele 26 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 
après les mots: « d'ouvrages militaires de toute nature établis 

ar l'ennemi », à insérer les mots: « ainsi que tous dépôts 
provenant des déblaiements ». 

La parole «st à M. Thiriet. 


M. Jules Thiriet, J'ai eu l’occasion de m’entretenir de cette 
question avec M. le ministre et avec ses services. 

Pour ne pas alourdir l’article 23, si M. le ministre me dorne 
l'assurance que les dépôts provenant des déblaiements seront 
assimilés aux ouvrages militaires établis par l'ennemi et payés 
de la même façon, je suis prêt à retirer mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je fais 
bien volontiers la déclaration que me demande M. Thiriet et 

récise à notre collègue que l'article 26 de la loi en cause lui 

onne, en fait, satisfaction. | 

En effet, ce texte prévoit la prise en charge par l'Etat de la 
totalité des travaux de déblaiement y cornpris l'enlèvement 
des dépôts de décombres. 

Je crois qu'ainsi M. Thiriet a entière satisfactian. Je profite 
de cette occasion pour répondre à une question précise que 
notre collègue m’a posée lors d’une précédente inte*yention. 

M. Thiriet m'avait demandé si les bons délivrés Îsrs de 
l'abandon des animaux dans les régions évacuées par ‘ordre 
étaient considérés comme des bons de réquisition 
ouvraient droit à des dommages de guerre. 

- Je M ar aucune gêne pour lui dire que, dans le cas pré- 

cis qu'il m'a signalé, le bon, dont d’ailleurs un exemplaire 

m'a été remis, ne peut constituer à mes yeux un bon de réqui- 

sition mais qu'incontestablement il s’agit là d’un droit à dom- 

mages de guerre. Je lui demande d'indiquer au sinistré qu’il 
ut présenter un dossier de dommages de guerre pour lequel, 
ailleurs, il sera relevé de la forclusion. (Sourires.) 


M. le president. La parole est à M. Thiriet. 


M. Jules Thiriet, Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
votre compréhension, mais j'attire votre attention sur un autre 
cas qui s’est produit fréquemment. 

Lors des évacuations, des commissions ont pris en charge le 
bétail et certaines d’entre elles avaient pour mission de payer 
une parlie de son dommage au sinistré. 4e connais le cas d’une 
commune dont les habitants ont été évacués et où le maire, à 
un moment donné, a recu, pour l’ensemble du bétail pris en 
charge, une somme de 70.000 francs en vue d'en effectuer la 
répartition. Le maire a réparti cette somme entre les habitants 
les plus nécessiteux, Aujourd’hui, vous me donnez en partie 
salisfaction, puisque Vous féconnaissez que les bons de prise 


eh charge ne doivent pas être assimilés à des bons de réqui-- 


silion. Mais lorsqu'il y a un début de finançement, lorsqu'un 
acomple à élé versé, comment vos sérvices considèrent-ils le 
Cas ? 


M, le president. La parole est à M. le ministre de la recons- 
lruction et de l’urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction èt de l'urbanisme. ne 
puis répondre d'une manière absolue, dès maintenant, à cette 
uuestion précise, parce qu'il faut considérer différents cas. 

Lorsque l'acompte œerrespondait indiscutablémént à une 
partie d'un payement... 


M. Jules Thiriet. Ce n’est pas le cas, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme cet 
sera déduit de Ja sonume-que le sinistré devra recevoir. 
h loule justice, je pense que la somme, qui a été donnée, 
evrait être revaloriséé, dé même que là créance est revalo- 
risée, Cela me parait équitable pour YEtat et pour le sinistré. 


C'est d'ailléurs ce qui se passe, je crois, däns d’autres cas 
se rapportant à la marine marchande. 

J'étuüierai le cas particulier qui m'est exposé, car je n’ai pas 
tous les éléments de la réponse; mais je pense que M. Thiriet 
pourra s'estimer satisfait de ma déclaration. 

M. Jules Thiriet, Monsieur le ministre, je vous remercie. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Jules Thiriet. Non, monsieufle président. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 23 

(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 24.] 


M. le président. « Art. 24, — L'article 31, 2°, d) de la loi 
r° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre est 
modifié comme suit : 

« d) Soit à la création d’un bien nouveau comportant une 
affectation différente du bien sinistré, Toutefois, les indemuités 
attachées aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d'autre 
aflectalion que celle visant la reconstitution d'une entreprise 
agricole, même différente de l’entreprise primitive sauf déro- 
galion qui ne peut être accordée qu'après avis d’une commis- 
sion régionale dont le siège, le ressort et la composition seront 
fixés par décret et qui comprendra en nombre égal, des repré- 
sentants de l'Etat et des sinistrés agricoles, ces derniers dési- 
gnés par les organisations nationales de sinistrés. 

« Cette commission sera présidée par un magistrat ou ancien 
magistrat de l'ordre judiciaire désigné par le premier président 
de la cour d'appel. » 

M. Triboulet a déposé un amendement tendant à insérer au 
début de cet article ies dispositions suivantes : 

L'article 31, 2° b) de la loi n° 48-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre est modilié comme suil : 

« b) Soit à un aménagement nouveau des divers €léments 
composant ledit bien, par éxemple, dans une reconstitution 
industriéle ou commertiale du matériel et du stock avec des 
proportions modifiées. » 

La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, cet amendement 
vise le paragraphe b de J'article 31 de la loi du 28 octobre 
1946, tandis que le texte qui nous est soumis aujourd'hui vise 
le paragraphe d concernant les reconstitutions agricoles. 

Le paragraphe b était jusqu’à présent rédigé en termes fort 
généraux. Je demande à le préciser sur ua point. 

Voici ce dont il s’agit: l’article 31, comme tous les membres 
de la commission de la reconstruction et de l'urbanisme le 
sàvent, est celui qui permet au ministre de la reconstruction 
et dè l'urbanisme d'autoriser une modification du bien recons- 
truit. 

La loi vrévoyait qu'un améwagement nouveau des divers 
éléments composant Jedit bien sinistré pouvait être autorisé 
par le ministre. J'ai déposé un amendement en quelque sorte 
indicatif pour obi2air une assurance formelle du ministre. 

ll se trouve que, dans les reconstitutions industrielles ou 
commerciales, dé nontyeux exemples ont été cités, où le 
ministre, où plutôt ses Services, appliquent la loi avec une 
rigueur très particulière et rusent précisément cet aménage- 
ment nouveau. 

En effet, ils déclarent que, dans ne reconstitution indus- 
trielle ou éommerciale, ce qui conéerñe le matériel et ce qui 
concerme le stock doivent être distinets. 

Or, je demande, puisque la loi parle d’aafnagements nou- 
veaux, que le ministre s'engage à l'avenir à atoriser plus de 
souplesse dans l'application dé la loi, c’est-à-dire que les cré- 
dits de reconstitution prévus pour le stock purent être 
utilisés pour lé matériel ou réciproquement, 


M. lé président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de i’urbanisme. 


M. le ministre de Ja reconstruction et de l'urbanisme. L'amen- 
dement de M: Triboulet a une portée pratique assez restreinte. 

En eflet, il est d'usage courant d'autoriser certains aména- 
gements dans l'affectation des indemnités. Ils portent généra!e- 
ment sur une modification de la proportion existant avant le 
sinistre entre lies bâtiments et l'outillage. L'aménagement con- 
siste très peu souvent en un transfert de l'indemnité afférente 
à l’outillage eur les stocks. Il ÿ a là, incontestabiement, une 
idée tout à fait nouvelle de l'aménagement. 

En réalité, Chaque cas particulier est soumis à l'appréciation 
de l’administration et, chaque fois que l'aménagement est indis- 
ensable pour la vie normale d'une entreprise, une partie 
e cet aménagement peut être autorisée. Mais, lorsque l’amé- 
nagement demandé consiste essentiellement en un aménage- 
ment de Ja trééorerie de l’entreprise, le ministre de la recons- 
truction, qui a la charge de reconstituer, au meilleur prix, la 
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totalité du potentiel industriel du pays, peut éprouver quelques 
craintes et quelque hésitation à autoriser cet aménagement. 

En résumé, je peux dire à M. Triboulet que l'aménagement 
qu'il demande est possible, mais qu'il doit être limité à des 
cas d'espèce, eux aussi extrêmement précis, afin qu'on ne 
puisse pas voir du matériel ou des bâtiments transformés en 
stocks dans un aménagement qui n'a rien à voir avec un amé- 
nagement de l’entreprise elle-même. 

Sous ces réeerves, je que M. Triboulet a satisfaction 
puisque j'ai démontré, en somme, que son amendement n’a 
pas une très grande portée pratique. 

M. le président, La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet., Je vais préciser la question en prenant 
l'exemp:e d’une entreprise que je connais bien. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Cet 
exemple était sous-jacent. 

M. Raymond Triboulet. Non! Le cas nous a été posé par la 
Chambre de commerce de Caen, C'est un cas assez général. Mais 
il s'applique à l’exempie particulier que je vais citer. 

Il s'agit d’une fabrique de bonneterie dans une région peu 
industrielle, d’ailleurs, où la seule industrie, plus que séculaire, 
est précisément la bonneterie. 

Au moment du sinistre, cette entreprise avait des stocks 
extrèmement réduits. Il se trouve qu’'actuellement elle n’a pas 
intérêt, étant donné les conditions du marché et les possibi- 
lités d'écoulement de sa fabrication, à augmenter son matériel. 
Elle tiendrait en revanche à #e que la valeur des stocks fût 
plus considérable. 

C’est un cas qui se produit dans un certain nombre de petites 
industries locales de notre région. Je crois, monsieur le minis- 
tre, que vous aideriez grandement ces entreprises en tenant 
compte des cas d'espèce et en leur permettant, dans une mesure 
raisonnable, d’avoir des stocks pius importants. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Précisé- 
ment, le cas qui est signalé par la Chambre de commerce de 
Caen est un cas d'espèce intéréssant, puisque, au momént du 
sinistre, les stocks étaient anormalement réduits et que la re- 
constitution de ces stocks, dans la kimite des pertes, n'aurait pas 
permis à l’entreprise de fonctionner normalement. | 

J'examinerai avec bienveillance cet exemple précis pour voir 
dans quelle mesure il peut être procédé à un aménagement des 
différentes créances. 

M. Raymond Triboulet. Je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

MM, Thiriet et Triboulet ont déposé un amendement qui tend 
à reprendre, pour l'article 24, le texte du projet du Gouverne- 
ment ainsi Conçu: 

« L'article 31, 2°, d) de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre est modifié comme suit: 

« d) Soit à la création d'un bien nouveau comportant une 
affectation différente du bien sinistré. Toutefois, ks indemnités 
attachées aux sinistres agricoles ne peuvent recevoir d’autre 
affectation que celle visant la reconstitution d’une entreprise 
agricole, même différente de l'entreprise primitive, sauf déro- 
gation qui ne peut être accordée qu'après avis d’une commis- 
sion nationale dont la composition sera fixée par décret et qui 
comprendra des représentants de l'administration et des orga- 
nismes les plus représentatifs des sinistrés agricoles. » 

La parole est à M. Thiriet. 

M. Jules Thiriet. Lors de la discussion de la loi du 28 octobre 
1946, ime rappelant les erreurs très graves commises au lende- 
main de la guerre 1914-1918, j'avais demandé — et j'avais été 
soutenu par la commission et par l'Assemblée — que les dom- 
mages agricoles ne pussent être reportés sur d'autres construc- 
ions, 

IL apparaît aujourd'hui que cette restriction est peut-être un 

eu draconienne, Aussi notre amendement tend-il à assouplir 
'article 31 de Ja Joi du 28 octobre 1946. Je reconnais le bien- 
fondé de la modification proposée par le texte de la commis- 
sion, mais je ne voudrais pas qu’on puisse reporter, avec trop 
de facilité, des dommages d’un élément agricole sur un autre 
élément non agricole. En effet, il faut un régulateur. 

Je demande donc instamment, qu'après étude de la demande 
du sinistré par une commission départementale, la dérogation 
ne soit accordée qu'après avis d’une commission nationale qui 
voit le problème de plus loin. T°l est le but de mon amende- 
ment. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 

_vernement accepte l'amendement, 


président, La parule est à M. Halbout contre l’amende- 


M. Emile Halbout, La (iférence entre le texte de la commis- 
sion et celui du Gouvernement est que le premier prévoit l'avis 


d'une commission régionale, tandis que le second, celui du Gou- 
vernement, repris par M. Thiriet, exige l'avis d’une commission 
nationale. 

Je crains que si ce dernier texte était adopté, des domm 
agricoles importants*ne soient transférés hors des départements 
sinistrés ou des départements limitrophes ou pour un tout autre 
objet. Les problèmes posés par l'habitat ral sont très graves 
Je préfère donc que ce soit une commission régionale qui en 
délibère, au lieu d’une commission nationale. 

D'autre part, il ne faut pas qu'il soit facile de transférer des 
dommages agricoles à des usages non agricoles. Nous avons 
posé ce principe dans la loi du 28 octobre 1946. Je pense qu’il 
reste excellent. Par conséquent, vouloir faciliter le transfert de 
dommages agricoies vers des régions lointaines et pour des usa- 
ges non agricoles serait aller contre l'esprit de cette loi et con- 
tre la reconstruction de nos Campagnes qui est absolument in- 
dispensable. En effet, si celte reconstruction est retardée, leg 
campagnes se dépeupleront. j 

M. Jules Thiriet, Vous abondez dans mon sens, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com 
inission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, L'amendement que j'avais déposé a été 
satisfait par la commission des finances, mais l'amendement 
présenté par M. Thiriet tend précisément à revenir sur la 

osition prise par la commission des finances et à adopter 
e texte gouvernemental. J'approuve les observations de 
M. Halbout. Aux arguments qu'il a exposés et que je fais miens 
j'ajoute la nécessité de décentraliser (Très bien! très bien! qu 
centre), par CCR d’instituer un contrôle plus efficace et 
plus soupie en même temps, et qui tienne compte essentiel. 
lement des intérêts du département dans lequel se trouve le 
dommage agricole considéré. : 

C'est pourquoi je demande le maintien du texte de la com- 
mission des finances qui était constitué par les amendements 
de MM. René Darou, d’une part, de MM. Crouzier, Laniel, Henault 
et Xavier Bouvier, d'autre part. 

M. le président. Monsieur le président de la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre, je vous remercie 
des observations que vous venez de présenter. J'avais l’inten- 
tion, après avoir mis aux voix l’amendement de MM. Thiriet et 


‘ Triboulet, de signaler que votre amendement avait reçu satis 


faction, ainsi que celui de MM. Crouzier, Laniel, Henault et 
Xavier Bouvier. 

La parole est à M Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, voici exactement 
pourquoi nous avons demandé de revenir au texte gouverne 
mental. Nous désirons que la commission départementale soit 
consultée. Or, nous ne pouvons insérer ce désir dans le téXte, 
puisque Ja commission départementale, qui est un élément 
essentiel de notre politique de reconstruction, ne figure pas 
dans la loi du 28 octobre 1946 que nous sommes en train de 
modifier. 

Le texte gouvernemental est meilleur que celui de Ja com- 
mission des finances, parce qu'il ne crée pas une nouvellé 
commission, Instituer des commissions régionales alors qu'il 
existe déjà un grand nombre de commissions en matière de 
dommages de guerre, est inutile, done mauvais. 

Il est indispensable que le ministre prenne l’engagement de 
consulter, dans tous les cas de transfert d’indemnités agricoles, 
la commission départementale. Cette assurance obtenue, main- 
tenons le système actuel qui consiste à prendre la décision sur 
le plan national. Bien entendu, elle devra être conforme à l'avis 
de la commission dépärtementale, sauf exception extraordinaire 
dont d'ailleurs je ne connais pas d’exemple. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la reconstrucs 
tion et de l’urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je lis 
à la page 108 du rapport, que la commission des finances & 
adopté la rédaction suivante: 

« … une commission régionale dont le siège, le ressort ef 
la composition seront fixés par décret, et qui comprendra un 
nombre égal de représentants de l'Etat et des sinistrés agri- 
coles, ces derniers désignés par les organisations nationgles 
de sinistrés. } 

« Cette commission sera présidée par un magistrat ou ancien 
magistrat de l’ordre judiciaire, désigné par le premier présk 
dent de la cour d'appel. » 

Eh bien! 19esdames, messieurs, lorsqu'il s’agit de justifiere 
d'autoriser ou d'accorder le transfert d’un dommage de 
il semble qu'un magistrat de l’ordre judiciaire soit peu q1 
pour apprécier l'utilité du transfert ou-du changement d’affe- 

ion. 

M. Jules Thiriet. C’est le maire. 


% 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanieme. Il faut 
consulter sur le changement envisagé lé maire ou lib 
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ecteur départemental d'urbanisme. Il s’agit de savoir si, pour 
k meilleur aménagement de la région, il est possible d'accepter 
Je transfert d'un dommage de guerre. : 

Je ne vois vraiment pas ce que pourra faire en la matière 
Je magistrat, Si compétent soit-il, qui présidera cette commis- 
sion lorsqu'on lui: demandera si on doit reconstruire sur tel 
terrain des fermes ou des bâtiments agricoles pour 54 millions 

ar exemple tandis que des installations de 15 millions seraient 
suffisantes. Je ne sais ce qu’il dira si on lui demande s'il est 
pon de transférer l'excédent sur tel ou tel endroit du village 
pour loger des ouvriers agricoles. 

L'inspecteur départemental d'urbanisme peut le dire, mais 
aucun magistrat ou aucune commission ne le pourra, si ce 
n’est en recommençant une enquête administrative auprès des 
services intéressés. Ainsi, la commission régionale n'aura été 

v'un rouage supplémentaire qui, loin d'accélérer, ne fera que 

einer. | 
"+ voudrais maintenant dire quelques mots de la question 
soulevée tout à l'heure par M. Halbout. | 

La modification de la ‘loi du 28 octobre 1916 n’est pas du 
tout destinés à les campagnes, mais à rendre les 
opérations un peu plus logiques et à éviter certains abus incon- 

stables. 
est M. Bichet qui m'a signalé, un 
Beaumont-sur-Oise possédait une ferme 

Or, il se trouve que l'exploitation du domaine agricole de 
Yhôpital de Beaumont-sur-Oise a évolué, que les bâtiments 
existants suffisent à l’exploitation de la ferme, mais il se trouve 
aussi que l'hôpital veut créer une maternité et désire utiliser 
le dommage de guerre agricole pour la construire. Dans l'état 
actuel des textes, cela est impossible. On peut: construire des 
bâtiments agricoles pour loger des animaux, mais on ne peut 
pas uliliser la créance pour reconstruire une maternité desti- 
née aux enfants des hommes. | | 

Il faliait absolument mettre fin à cette anomalie. 

La ville de Dijon s’est étendue sur des terrains et des pro- 
priétés essentiellement agricoles. A cet endroit, une exploita- 
tion s’est trouvée réduite en 25 ans à un pré de deux ou trois 
ares. Cependant, la maison détruite étant considérée comme 
dommage agricole, il est impossible de transférer ce PENERS 
-- or, cela serait nécessaire — à un autre endroit de la ville 
de Dijon, puisqu'’un village est maintenant devenue un fau- 
bourg de la ville. 

C’est afin de permettre une meilleure utilisation des dom- 
mages de guerre que le Gouvernement a proposé la modifi- 
cation du texte en vigueur. Le Gouvernement a prévu que les 
changements d'affectation dans ce domaine seraient soumis à 
une commission nationale afin d'empêcher que des transferts 
aient lieu pratiquement sans aucun contrôle. Les transferts de 
dommages de guerre de toutes espèces contrôlés à l'échelon 
local se présentent, en effet, très souvent dans des conditions 
assez surprenantes. 

Il est certain que si une commission nationale imbue des 
pue de l'aménagement du territoire était consultée, les 
ransferts seraient plus judicieusement accordés. 

Honnêtement et simplement, je demande comment une com- 
mission dont la composition serait celle qu'a proposée la com- 
mission des finances pourrait donner un avis éclairé pour 
autoriser telle ou telle utilisation äu bien. Ce n’est vraiment 
pas son rôle. 

Comme il s’agit de reconstruction, laissez la reconstruction 
faire son métier. 


M. le président. 
à M. le ministre. 


que l'hôpital de 
ont un des bâtiments 


La parole est à M. Crouzier, pour répondre 


M. Jean Crouzier, C’est comme auteur d’un amendement. 


accepté par la commission des finances que je prends la parole. 

d'estime qu’une commission nationale trop éloignée du lieu 
du sinistre ne pourra jamais se prononcer sans une expertise 
où une enquête rendue longue par l'éloignement, inconvénient 
qui n'existe pas si la question est soumise à une commission 
régionale. 

à preuve de l’incompétence pratique d’une commission 
nationale nous est d’ailleurs donnée par la commission natio- 
haie des dommages de guerre qui, en général, ne se prononce 
qu en ordonnant une expertise. Celle-ci est confiée à un tech- 
hicien de la région parisienne qui, souvent, ignore tout de la 
Siluation et des usiges locaux et dont l'intervention retarde 
indéfiniment la solution du litige. 


MM. René Penoy et Emile Halbout, Très juste ! 


+ M. Jean Crouzier. Il est, d’autre part, indispensable, à mon 
us que la loi précise le pee de la composition de la 
sr ission, faute de quoi il est à craindre que celle-ci soit 
Spécialement axée sur l'administration et, peut-être, ne possède 
Pas toujours une suffisante impartialité, 


Un président de l’ordre administratif doit être éliminé pour 
ces raisons. 

M. Maurice Poirot. Une solution très simple consisterait à 
saisic pour avis les conseils municipaux. 

M. le président, Je mets aux voix l’amendement de MM. Thi- 


.riet et Triboulet, accepté par le Gouvernement et combattu gar 


commission. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


583 
Pour l'adoption........., 86 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 24. 
(L'article 24, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer Ja 
suite de la discussion à Ja prochaine séance. ‘Assentiment.) 


Tr 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance pubiique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 191 (répa- 
ration des dommages de guerre et investissements économiques 
et sociaux), — I. — (Dispositions concernant la réparation des 
dommages de guerre et la construction) (n°* 11766-12028-12694. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au pro- 
jet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 
1951 (n°* 11817-12394-12490-12675. — M. Blocquaux, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civi!s 
pour l'exercice 1951 (éducation nationale) [nos 11037-12695 et 
additif (état B es gs [rapporteurs spéciaux: M. Simonnet 
(éducation nationale), M. Marcel David (enseïgnement techni- 
que. — Education physique et sports) ]; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques). Dispo- 
sitions concernant le budget des aflaires économiques (n°* 11038. 
12762. — M. Gozard, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

ur l’exercice 1951 (France d'outre-mer. — I. — Dépenses civi- 
es) (n°% 12752-12764. — M. André Burlot, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (santé publique et popula- 


tion) (n°* 11046-12216. — M, Marcel David, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (postes, télégraphes et téléphones. — Caisse 
nationale d'épargne). — I. — Dispositions concernant le budget 
annexe des postes, télégraphes et téiéphones (n°° 11048-12491, — 
M. Dagain, rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Au des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi dix minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 


—+ 0 +- 
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Hugonnier, 
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Biscariet. Dutard. Lescorat. Beauquier. 
Bissol Mme Duvernois. Lespès. Bèche. 
Blanchet. Fajon (Etienne). L'Huillier (Waldeck). Bégouin. rer. cuites 
Bonte Finrimond). Félix Livry-Level. Benchepnc ul. Delbos (Yvon) Jean-Ra 
Mile Bosquier. Fievez Llante. Béné (Maurice). . 
Boulet (Paul), Mme François. Macouin. Bentaieb. elcos. 
Bourbon Frédéric-bupont, Maitlocheau. Béranger (André)- Denis (André), 
Boutavant Faraud. . 
iHe-et-Vilaine. saraudy. rar Mariti 
Brauit Gautier, asson (Albert), pi 
Mme Madeleine £raun. | Gavini. Loire. Binot. 
Frillouet Genest. Maton. Dominjon, [Hutin-besgrèes. 
Brusset (Max). Geollre (de). Mazel. 
Bruyneel Ginestet. André Mercier. Oise. es Bonnef, Doutrellot. Jacquinot. 
Cachm {Marceb. Mme Ginollin. Meunier Pierre), Edouard Bonnefous. e 
Calas Giovoni. |. Côte-d'Or. 
Camphin. Girard. Michaut (Victor), Borra fouve (Géraud. 
- Godin. | 
Cartier (Marius), Goudoux., Midol. aunoury. 
Casanov: Greflier. Mondon. bert (Érnile- 
Castellani Grenier (Fernand). Monin. ues 
Chamant Mme Guérin {Rose), |Mora. Cartier (Marcel) Fab Laurelli. 
Chamberron. Seine. Morand. (Yves) Laurent (Augustin), 
Chambrun (de). Gulguen. Moustier (de). Catot . Nord. 
:hastellain. Te-el- - à court. 
Chevalier (Fernand, . | Hamon (Marcel. er Charente Finet. [Mme  Letebvre 
+ (Louis), Hertzog-Cachin. Nedeleo. Fonlupt-Esperaber. Lejeune (Max), 
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eur 
Lemper . 

cieliour. 
tourneau. 

Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

abrut. 

André). 

Maroselli. 

Martel Louis). 
artineau 

Jean), 
Haute-Marne. 
ureltet. 

Maurice-Petsche. 
uroux. 

Daniel), Seine. 

René Mayer. 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

édecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mentès-France. 
Menthon tde). 


lercier ‘André-Fran 
çois!. Deux-Sèvres 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud Louis), 
Yendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch ‘Juies). 


Moisan. 


Mollet Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil ‘’André), 
Finistère. 


Morice. 

Moro-Giafferri de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-bôme. 

Noguërces. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit .Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinav 

Pincau 

Pleven (Rene). 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert, Nord 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Queuilie. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramonet 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Ricou 

Rincent. 

Roques. 

Rougier, 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schafr 

scherer Marc). 


Schmidt ‘Robert), 
Haute-Vienne. 

schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

schmitt (René), 
Manche. 

schneiter. 

schuman (Robert), - 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Ségelle, 

Stefridt. 

sagrist 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily Dabo). 

solinhae. 

laillade 

leitgen (Henri), 
Gironde 

leitgen {Pierre}, 
{lle et Vilaine. 

Terpend 

Thibauit. 

Eugène). 
Fhoral. 

linaud ‘Jean-Louis). 
linguy (de). 
Truffaut. 

Valay 

Valentino 

Vée ‘uérard), 
Vernevras 

Verv (Emmanuel), 
Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Weili-Raynal. 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubarme 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Félix-Tchicaya. 


Guissou (Henri). 
Hamani bLiori 
Houpnouet-Boigny. 
Jules-Julhien (Knône). 
Khider 

Lamine Debaghine. 
Liselte 

Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Martine. 


.| Mezerna. 


\azi Boni 
Ducdraogo Mamadou. 
Pierre-Grouês 
Saravane Lambert, 
senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (1e). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaborit, 
Lalle. 


Mokhtari. | 
Néegelen (Marcel). 


illard. 


N'ont pas pris part au vote: 


. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Ribeyre, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour 277 


Contre 


907 


Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 3734) 


Sur l'amendement dé MM. Thiriet et Triboulet à l'article 21 du budget 
des investissements pour les dommages de querre et la recons 
truction (Compétence territoriale et composilion de la commission). 


Pour l'adoplion.......... 86 
L'\ssembiée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM, Deza:naulds Médecin. 
Antier Dupuy (Marceau), Mekki 
An\lunnaz. Gironde. Mendés France. 
Aujoulat. Fabre Mélayer 
Bacon Faure Edgar). Mitterrand. 
Baïdie Forcinai Moch (Jules). 
Barbier, aillard Moillet (GUY). 
Bastid. Galy-Gusparrou. Monteil (André), 
Baylet. Garave. Finistère. 
Becquet. Gazier Morice 
Bégouin iservolino Moro-G'aflerri ‘de), 
Béné (Maurirey. Guillant (André) Pantalon 
Bidault Georges). Horma Ould Babana. |Petit ,kugène- 
Billéres Hugues ‘’Emile), Claudius). 
Edouard Ronnefous, Aipes-Maritimes, Pflim'in. 
Bourgès-Maunours. Iluguës Josepu- Pinay 
Buron Ansréi Scine. Pleven (René). 
Cadi (Abdelkader). Jacquinot. Pourtier. 
Cailjavet joanmot Jueuille 
Catoire Jules-Julien, Rhône tamonet. 


Chassaing 

Chevallier (Pierre), 
Lairet. 

Coffin 

Condat-Mahaman. 

Daladier (Edouard). 

David :Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Detrerre 

Degoutte 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Devinat. 


MM. 
Abelin. 
Airoli. 
AlioL. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Aragon 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. 


Astierde La Vigerie(d”}. 


Anban. 

Aubry 

Audeguil. 
Augarde. 

Auguet. 

Auineran. 
Bachelet, 

Badion 

Balianger ‘Robert), 
Seine-et-01se 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Has 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire. 

Baudry d'’Asson 

Baurens. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Ben ali Chérit. 

Benchennoul. 


Lapie Pierre-Olivier). 

Laribi 

Lejeune ‘Max), 
somme. 

Letonrneau. 

Louvel 

Marie {André). 

Maroseli] 

Masson ;Jean). faute. 
Marne 

Marice-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine. 


Ont voté contre : 


Benaist Charles). 
Bentaieb 

ben Tounes 
Béranger (André). 
Reryasse. 

Berger 

bergeret, 

Besset 

Bétoiaud. 
Beugniez. 
Bianchini 

Biche. 

Billat. 

Billoux. 

Hinot 

Biscarlet. 

Bissos 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Florimond). 
Borra 

Mile Bosquier. 
Bouney (Jean). 
Houlet (Paul). 
four 

Bourbon. 

Bouret .tlenri). 
Mme Boutara. 
Boutavant 

Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine 
8ouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 

Braulit. 


lonv Révillon 

Saïd Mohamed Cheikh. 

»Chneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

smail 

lhir:et. 

Thomas 

Triboulet 

Viollette (Maurice), 

Ligiiara, 


Eugène). 


Brillouet 
srusselt 
#ruyneel 
Hurlot 
Las“hin (Marcel;. 
-amphin. 
Lance. 
zapdeville 
apitant René). 
‘aron 
artier (Gilbert), 
seine-et-Uise 
aruer Marcel), 
brome 
‘arlier (Marius), 
Haute-Marne. 
-asanova. 
-astera. 
‘atrice. 
jayeux Jean). 
‘ayol 
“ermolacce. 
‘ésaire 
Chaban-Delmas. 
hamant 
“hambeiron 
hambrun :dej. 
Mme Charbonnel. 
‘harlot Jean). 
Charpentier. 
charpin 
C“hastel'ain. 
“hausson. 
:hautard. 
Chaze 
‘herrier 
Chevatier 


Max). 


‘Fernand). 


Mme Madeleine Braun. 


Alger. 
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indre. Gau ne ebvre (Fran e , Basses- o'e, 

Chev.gné fde). Gautier. ciue), Seine. Rotlin (Louis). Temple. 

M'ne Chev'in. Gavin. velèvre-Pontalis. Peyrat. Roques Cerpend 

Christiaens. Gay (Francisque). Roucaute (Gabriel, lerrenoire. 

Cuerne üenest. me eune (Hé- eyroies oucaute Thami 

Mine Claeys Geotfre (de). lène), Côtes-du-Nord, Pey tel. Gard. l'héetten. 

Ciermenceau (Micheli | Gernéz, Mme Philip (Roger), Thibauit 

Costermann. sinestet Lenorma ierrar rd 

Cogniot \ine Ginollin. Lepervanche (de). Pineau. Rougier. 

ülovoni. Le Sciellour. Pirot Rouion Chuiltier. aurice). 

Cordonnier Girard. Lescorat. Poimbæuf. Rousseau, Tillon (Charles) 

Coste-Floret (Alfredi, | Girardot. Lespès Mme Poinso-Chapuis. | Ruffe. Tinaud 4 
ilaute-Garonne Godin. roquer (André). Poirot (Maurice), Mile Rumeau. (Jean-Louis), 

Coste-Floret (Paul), |Gorse. Levindey Poulain. Sauder. (de}, 
Hérault Gosnat. L'Huillier (Waldeck). Poumauère. Savard. TOCDASS 

Costes ,Alfredi, Seine | Gosset. Liquard. Pourtalet Schaff Toui: 

Pierre Goudoux. Livry Level. Pouyet. Schauffter oujas. 

Coudray Gouge Liante Mlie Prevert. 

ristotot. ï“ozard (Gilles). Charles Lussy. angu aute-Vienne. ruffàu 

Greffier. Mabrut. re. +45 Schmitt (Albert), Mme Vaÿllant- 

Dagain. Grenier (Fernand). Macouin Pronteau. Bas-Rhin Couturier, 

Damas, Gresa ‘Jacques). Maillocheau. Prot Schmitt (René), Valay 

Darou Grimaud MalbranL Mme Rabaté. Manche. Valentino. 

Mine Darras. Gros Mallez Rabier Schumann (Maurice), | Vedrines. 

Passouville. Mine Guérin (Lucie), |Manceau. Ramadier. Nord Vée (Gérard). 

bavia (Marcel), Seine-inférieure,. Marcellin Ramarony Ségelle. Vendroux. 
Landes Guérin (Maurice). Serre |Vergès. 

Detos du Rau. Rhône Martel (Louis). Servin Mme V 

Mme Guérin (Rose). |Martineau. Raulin-Laboureur (de). | Sesmaisons (de). 


Mine Legromd. 

Deixoune 

Deænenal. 

Delahoutre. 

henais 1Joserb) 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
bordoë rne 

Pepreux Edouard). 

heshors. 

Desson 

Devemy. 

Dhers 

Diallo (Yarine). 

M'ie Dienesci 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douaia 

Mme Douteau 

Doutrellor 

Draveny 

Brevtus-Schmidt. 

Du-los (Jacques), 
seine. 

Durlos (Jean), 
seine-et-Oise. 

Dulorest. 

Dufour 

Dumas (Joseph}. 

Dumet (Jean-Louis). 

Luprat (Gérard) 

Dupraz (Joannès). 

Dupuis {José}, 
seine 

Marc Dupuy, 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Dutard 

Duveau 

Mme buvernofs. 

Eiain 

Errecart 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fouvel. 

Fayel. 

Félix 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

FonluptÆsperaber. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-bDupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 


seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillon {Jean}, 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond). 
Seine 

Halbout 

Hamon (Marcel). 
lenauit 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hubert {Jean}, 
Hugonnier 

Hulin 

Hureaux. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

ihuet. 

Jaquet. 

Jean-Moreau 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 
luge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 


Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse 

Lacaze {Ienri). 

LACOste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Ma- 
rie), Finistère, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Laniel {Joseph). 

Lareppe 

Lauret}i. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Lavefgne. 

Le 

Lecœur. 
Lecourt 

Le Coutaller, 
Lécrivain-Servoz. 


Marty (André. 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mazel. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie 

Menthon 

andré Mercier, Oîse. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Venuée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midol. 

Milcent. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin, 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Montei (Pierre). 

Montillot 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautre 

Mine Nédelec. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi 

Ocpa Pouvanaa. 

Orvoen 

Palewski. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier, 

Penoy 

Perjon {Hilaire}. 

Mme Péri 


Péron (Yves), 


Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie 

Reiile-Souit 

Renard. 

Reynaud (Paul, 
Mme Reyraua. 

Ricou 

Rigal (Albert), Loiret 


Riga! (Eugène), Seine. 


Rinmcent 
Rivet. 
Mme Roca. 


Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Silvandre. 


Sissoko (Fiy-Dabo). 
Solinhac. 

Sourbet. 

Mme S 

Taillade. 


Very Œrmanuel), 
Viard. 

Viatte. 

Pierre Villon. 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 


‘[Mile Weber. 


Weill-Raynal 
Wolff. 
Yvon. 


Teitgen, (Henri), 
Conde. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku. 


Apithy. 

Aubame. 

Babet (Raphaël). 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 


Félix-Tchicaya. 
Guissou (Henri). 
Hamapt Diort. 

houet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Liset 


Konate. 


Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadog, 
Pierre-Grouès 
Saravane Lambert 
Sengher, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


MM. 
Gaborit. 
Lalle. 


Mokbtari 
Naegeten (Marcel). 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


M. Ribeyre, qui présidaii la séance. 


président de l'Assemblée nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


083 


Pour 
Contre 


86 
497 


Mais, après_ vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé+ 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+— 


| 
| 
| 
| 
| | où absents per 
| 
| 
| | 
| | 
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LEGISLATURE 
SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 124° SEANCE 


2° Séance du Mercredi 18 Avril 1951. 


Article additionnel. 


Amendement de M. Nisse tendant à insérer un article nouveau : 
MM. Nisse, le ministre de la reconstruction el de l'urbanisme, — 
Renvos à la commission. 


Suspension et reprise de la séance, 
Articles précédemment réservés. 


SOMMAIRE 
#. — Procès-verbal: M. Tourné, Mme la présidente. 
2, — Demandes d'interpellauion, 
3. — lépenses d'investissement pour l'exercice 4951 (Réparalion des 


dommages de guerre et construction), — Suite de la discussion 
d'un proje! de loi. 

Ari. 25. 

Amendement de M. Pierre Chevallier: MM. Pierre Chevalier, 
Crouzier, Claudius-Petit, ministre de Ja reconstruction et de l'urba- 
nisme; Thiriet, Coudray, rapporteur pour avis de la commission 
de l« reconstruction et des dommages de guerre; Palewski. — 
Adaplion, au 

Amendement de M. Crouzier: MM. Crouzier, le ministre de la 
reconstruction et de !’urbanisme, le rapporteur pour avis. — Adop- 
tion. 

Articles additionnels. 

Deux amendements de M. Robert Prigent, tendant à insérer des 
articles nouveaux: M. Robert Prigent, — Reportés. 

Art. 26 (rejelé par la commission). 

Amendements de M. Crouzier, de M. Pierre Chevallier et de 
M, Haibout, soumis à discussion commune et tendant à reprendre 
l'article avec de nouveaux textes: MM. Crouzier, Pierre Chevallier, 
Ha'hout, Viollette, le ministre de la reconstruclion et de l’urba- 
hisme, le rapporteur pour avis, René Schmitt, président de :a com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Demande de disjonction des amendements rejetée, au scrulin. 
Renvoi des amendements à ja commission adopté, au scrutin. 


Art 9i: M, Billat, Mme la présidente, — Adoption. 


Article additionnel. 

Amendement de Mme Poinso-Chapuis tendant à insérer un 
attice nouveau: Mme Poinso-Chapuis, M. le président de la com- 
mission de la reconstruclion et de l'urbanisme. — Renvoyé à la 
commission. 

Art, 

Amendement de M. Gouge: M. Gouge. — Rejet, au scrutin. , 


Amendement de M. Fauvel: MM. Fauvel, Crouzier, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. — Adoption, 


Adoption de l’article modifé. 
Art. 


Amendement de M. Triboulet: MM.  Triboulet, le ministre de la 
feconstraction et de l'urbanisme, Garet, — Rejet. 


Amendement de M. Mondon et de M. Triboulet, soumis à dis- 
Cussion commune : MM. Mondon, le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, — Adoption de l'amendement modifé. 


Amendement de M. Triboulet: MM. Triboulet, le ministre de Ja 
Téconstruction et de l'urbanisme, — Adeplion. 


Adoption de l’article modifié, 
Al. 3% et 31: adoption. 


Art. 1er, — Etat A. 


Amendement de M. Gautier au chapitre 9500 de l'état A: 
MM. Gautier, Edgar Faure, ministre du budget. — Disjonction, par 
application de l’article 48 du règlement. 


A de M. Gouge au deuxième alinéa de l'article: 
MM. Gouge, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Lenormand. — Rejet, au scrutin. 


Amendement de M. Gaulier: MM. Gaultier, le ministre du budget, 
— Disjonction, par application de l'article 48 du règlement. 


Décision de réserver l'article {er et l'élat A, 

Art. 2. 

MM. Nisse, Mondon, Pierre Chevallier, Le Coutaller, Fauvel. 
Etat B. 


Amendement de M. Brilloueét: MM. Lenormand, le rapporteur 
pour avis, le ministre du budget, de Tinguy, rapporteur suppléant 
de la commission des finances: le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, le président de la commission de la recons 
truction el des dominages de guerre. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Amendement de M. Coudray, au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre : MM, Coudray, le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Amèéndement de M. Gautier: M. Gautier. 

Amendement de M. Midol: M. Midol. 

Adoption de l'amendement de M. Coudray, modifé. 

Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Gautier, 

Rejet de l'amendement de M. Midol. 

Rejet, au scrutin, de l’amendement de M. Brillouet, 

Mmes Poinso-Chapuis, Schell. 

Amendement de Mme Lucie Guérin: MM. Cance, Kir. — Rejet, 


Amendement de Mme Marie Lambert: MM. Pirot, le ministre du 
budget. — Adoption. 


Amendement de M. Midol: MM. Midol, le ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme, Masson, — Retrait. 


Amendement de M. Gautier: MM. Gautier, le ministre de a 
reconstruction el de l'urbanisme. — Rejet, au scrutin. 


Amendement de M. Mondon: MM. Mondon, le ministre de la 
reconstruction et de :’urbgnisme. — Adoption. 


Adoption de l’état B, avec de nouveaux chiffres. 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance 


4, — Ordre du jour, 
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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

M. Ancré Tourné. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La paroe est à M. Tourné, sur le procès- 
verbal. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, nous avons assisté ce 
matin à un bien triste spectacie, 

ILer soir, l’Assemblée avait réglé son ordre du jour et décidé 
à .'unanimité — moins les voix du Gouvernement qui S'y était 
opposé — d'inscrire à l'orire du jour de Ja séance de €e matin 
le vole de plusieurs propos tions de loi rapportées par M. Drey- 
fus-Schmidt et tendant à ériger en féte nationa:e la journée du 

La discussion aurait pu re durer que cinq minutes, l'affaire 
aurait donc élé réglée très rapidement, puisque, je le répète, 
l'Assemblée nationale s'était prononcée hier soir à l'unanimité, 
De plus la décision, n'étant pas d'ordre budgétaire, n'aurait pas 
coûté un seul sou au Gouvernement. 

Or, ce matin, M. le président du conseil, non seulement 
s'est opposé à celte discussion, mais encore a obtenu que 
l'ordre du jour soit modifié d’une facon illégale et dans des 
conditions vraiment scandaleuses, puisqu'il à posé la ques- 
tion de contiance sur ce point. 

M. Eugène Claudius-Petit, de la reconstruction el 
de l'urbanisme. Où est le scandale ? 

M. André Tourné. Monsieur Claudius-Petit, le scandale tient 
au fait que vous ne voulez pas que les Français et les 
Françaises puissent fêter la victoire qu'ils ont remportée sur 
l'armée hitlérienne, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Alions 
donc 

M. André Tourné. Que vont dire les anciens prisonniers, Jes 
anciens déportés, otages, prisonniers du fort Montlue, de la 
prison d'Evsses, de Compicgne et autres lieux maudits de la 
trahison et de l’occupation ? 

Que vont dire les maquisards du plateau du Vercors, du pla- 
eau des Glières, d'Auvergne, du Lot, de Savoie, de Corrèze ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Que’ 
le Gouvernement à bien fait! 

M. Henri Gouge. Ce même Gouvernement empoisonne la radis 
avec les nouvelles du taitre Pétain! 

M. André Tourné. Devant votre opposition scandaleuse, que 
vout dire ies lihérateurs de Paris, ‘es soldats de Bir-Hakeim, 
de Cassino, du Rhin et du Danube qui se sont battus. 

Mme la présidente. Monsieur Tourné, je ne conteste pas l'inté- 
rét de vos observations, Mais votre intervention constitue une 
vio'ation de la Constitution. 

Le Gouvernement a posé la question de confiance dans Ja 
forme constitutionneïle et l’Assemblée a fixé à mardi prochain 
le vote sur l3 confiance, ce qui signifie que vous ne sauriez 
aborder le foni du débat avant cette date. 

Je suis douc obligée de faire appel à votre bonne foi, que 
je sais très grande, e! de vous demander de limiter vos obser- 
vations au procès-verbal, Vous avez dit ce que vous vou- 
liez dire, En conséqüence, je vous demande de conclure; sinon, 
je serai dans l'obligation de vous retirer la parole, ce qui, 
vous Je savez, me serait personnellement très désagréable. 

M. André Tourné.. Madame la présidente, je vais conclure, 
puisque vous m'y obligez. Mais je veux une fois de plus pro- 
tester contre la façon scandaleuse dont on à agi ce matin pour 
empêcher Ja discussion d’une question très importante, qui 
intéresse les 39 millions et demi de Français, hormis les anciens 
collaborateurs et les traîtres. 

La fète du 8 mai sera la fête nationale de la liberté recon- 

uise. 

k Les morts de la dernière guerre méritent que nous leur ren- 
dions cet hommage. Les Français et les Françaises qui ont 
souffert de la dernière guerre, qui ont été heureux de se libérer 
du joug de l’ennemi de l’extérleur et de l’intéreur, veulent 
pouvoir fêter la victoire du 8 mai. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ils ne 
vous l'ont pas dit ! (Protestations à l’ertrême gauche.) 


M. André Tourné. Je demande le scrutin sur le procès-verbal, 


— 


M. Alfred Bissarlet. Monsieur le ministre, vous ne voulez pas 


faire de peine à M. Adenauer, Voilà votre souci ! 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Je 
n'a! pas. de lecon à recevoir de vous! 


Mme la présidente. Je vous en prie, messieurs, ne vous: 


d'sputez pas entre résistants, car M. le ministre de Ja recons- 
truction est, Jui aussi, un grand résistant. 

Monsieur Tourné, votre protestation ne concerne pas la 
procès-Verbal, N'insistez donc pas pour le scrutin. 

n'y a pas d observation sur ie procès-verbal 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


- le président. J'ai reçu les demandes d’interpellation sui. 
vantes, 

De M. Perrard sur Ja situation des ouvriers dockers du port 
de Dunkerque qui se voient privés d'une rémunération nor- 
ma'e, par suite de l'acceptation par le représentant de M. le 
minislre du travail et de la sécurité sociale d’une violation 
mañifesie par le patronat de loi du 25 février 1946 sur les heures 
supplémentaires ; 

De M. de Raulin-Laboureur, sur ja signature, le 15 mars 1954, 
au ministère des affaires étrangères, par les représentants de 
six nations, d'un traité instituant la communauté européenne 
du charbon et de l'acier, sans que l'Assemblée nationale fran. 
çaise ait été au préalable saisie du texte. 

La date des débats sera fixée ultér:eurement. 


— 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 1951 


REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis 
cussion du projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'iavestissement pour l'exercice 1951 (Réparation des dom- 
mages de guerre et investissements économiques et sociaux}. 
— (Dispositions con’ernant la réparation des dommages 
de guerre et Ja construction) (n° 11766, 12028, 12694). 

Voici les temps de pole dont disposent encore les commis 
sions et les groupes: 

Commission des finances, 8 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 27 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 18 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 22 minutes. 

Le Gouvernement, les autres groupes et les commissions ont 
épuisé leur temps de parole. 

NW. René Schmitt, président de la commission de la reconstrue- 
lion et des dommages de guerre. Ce qui nous invite à ètre très 
brefs, madame la prés.dente. (Sourires.) 

Mme la présidente. Plus que brefs, monsieur le président de 
la commission. 


[Article 25.] 


Mme la présidente. Ce matin, l'Assemblée a examiné les artis 
cles 21 à 24 inelus, Nous abordons maintenant l'article 25, dont 
j2 donne lecture: 

« Art, 25, — L'article 32 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
est modifié comme suit: 

« Le droit à indemnité de reconstitution mobilière prévu à 
l'article 21 ainsi que celui afférent à l’outillage appartenant en 
propre au salarié est incessible, Celui afférent aux autres dom- 
mages peut être cédé indépendamment du bien auquel il se rat- 
lache. 

« Le droit à indemnité a le même caractère mobilier ou immo- 
bilier que le bien sinistré, 

« Le droit à indemnité allouée pour la reconstitution d'un 
bien peut faire l’objet de cessions fractionnées. » 

M. Pierre Chevallier a déposé un amendement tendant à re- 

rendre, pour cet article, le texte de l’article 31 du projet du 

ouvernement, ainsi Conçu: 1 

« L'article 32 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 est modi- 
fié comme suit: 

« Le droit à indemnité de reconstitution mobilière prévu à 
l'article 21 ainsi que celui afférent à l'outillage appartenant en 
propre au salarié est incessible, Celui afférent aux autres a" 
mages ne peut être cédé indépendamment du bien auquel i ? 
rattache, sauf dérogations accordées par le ministre de la récons- 
tœuction et de l'urbanisme, 
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« Le droit à indemnité a le même caractère mobilier où immo- 
bilier que le bien sinistré. 

« Le droit à indemuité allouée pour la reconstitution d’un bien 
ne peut faire l'objet de cessions fractionnées, sauf démigations 
accordées par le ministre de la reconstruction et de l'urba- 

isme, » 

4 La parole est à M. Pierre Chevallier. 

M. Pierre Chevalier. Mesdames, messieurs, le texte qui nous 
est présenté par la commission des finances aboutit à suppri- 
mer les interdictions, portées à l’article 32 de la loi du 28 octo- 
bre 1946, de céder le droit à indemnité pour dommage de 

uerre, soit indépendamment du bien auquel il se rattache, soit 
par fractions. 

La suppression de ces deux interdictions serait très grave. 
Tout d'abord, le droit à indemnité pour dommage de guerre 
deviendrait une sorte de créance sans attache avec le bien 
matériel, une sorte de valeur mobilière comportant tous les 
inconvénients que présente cette forme de titre. La nécessité 
de réemploi, qui est inscrite dans la loi, serait ainsi plus dif- 
ficile à contrôler. 

Les scandales qui sont intervenus après la guerre de 1914- 
4918, et qui ont été évoqués à plusieurs reprises dans cette 
enceinte, doivent faire craindre que le retour, sur ce point, à 
ha législation ancienne ne conduise aux mêmes résultats. 

D'autre part, l'acquéreur d’un droit à indemnité qui n'aurait 

acquis en même temps le terrain me pourrait évidem- 
ment reconstruire sur place. JL deviendrait dès lors très 
difficile, sinon impossible, de s'opposer au transfert. Que se 
sserait-il ? Nous assisterions à une migration en masse de 
iens sinistrés des départements très atteints vers ceux qui le 
sont moins. 

L'administration s’est toujours opposée à cette tendance; 
mais celte position deviendrait pour elle intenable et elle ne 
pourrait arrêter ces hémorragies qu'elle a voulu éviter jusqu’à 
ce jour. 

A proposition du Gouvernement, qui se borne à prévoir que 
des dérogations seront possibles à cette interdiction, présente 
l'avantage, sans modifier le principe, d’a | plus de sou- 
plesse dans l'application de l'article 32; elle permet une déci- 
sion équitable dans les rares cas particuliers où l'interdietion 
serait contraire à l'intérêt général et à l'intérêt des sinistrés 
eux-mêmes. 

C'est pour toutes ces raisans, mesdames, messieurs, que je 
vous demande d'accepter mon amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Crouzier, contre l'amen- 
dement. 


M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, je crois que c’est à 
juste titre que la commission des finances a adopté l'amende- 
ment que je lui avais soumis. 

Si les sinistrés désirent céder leur droit à indemnité, leur 
intérét est de retirer de la cession un prix maximum. Ce prix 
sera d'autant plus élevé que les facilités de cession seront plus 

ndes. Or, ces faciités se trouvent aecrues si l'on supprime 
‘interdiction de la cession du droit à indemnité indépendam- 
ment du bien auquel il se rattache et si on lève l'interdiction 
des cessions fractionnées. 

L'obligation de céder le bien sinistré avec le droit à indem- 
hité s'est révélée dans la pratique sans utilité aucune. En effet, 
vendeur et acquéreur se mettent le plus souvent d'accord pour 
que le vendeur “achète ledit bien, une fois que l'acquéreur a 
obtenu l'autorisation de transfert. 

La disposition légale se trouve ainsi largement tournée, sa 
seule conséquence étant la double perception des droits de 
Mutation au bénéfice de l'Etat. 

D'autre part, il est plus facile au cédant de trouver acquéreur 
S'il peut céder son droit à indemnité par fractions. 

Les deux facultés en cause ont d’ailleurs été accordées aux 
Cooptratives de reconstruction et aux associations syndicales 
de sinistrés par la loi du 2 juin 1950. Le projet de loi n° 11766 
ermel de les consentir à tous les acquéreurs, mais le principe 
€ l'interdiction subsiste et l'autorisation administrative est 
nécessaire. 

. Cest le principe inverse qu'il faut faire prévaloir, car il 
tonvient de remarquer que les cessions faites dans ces eondi- 
tions S accompagneront d’un transfert et que des lors l’autori- 
que du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme devra 
“sta nr, en application de l’article 33 de La loi du 28 octo- 

+310, 

A. oilà pourquoi j'interviens contre l'amendement de M. Pierre 
hevallier tendant à la reprise du texte du Gouvernement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la recons- 
lruetion et de l'urbanisme. 
Eusène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
1: nmsme. Le Gouvernement appuie, autant qu'il le peut, 

Mmendement de M. Pierre Chevallier… (Sourires à droite.) 

M. Pierre Garet. On le comprend! — 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ci je 
comprends que vous n’en soyez pas autrement surpris. 


M. Pierre Garet. IL est des amitiés que nous connaissons bien, 
(Saurires.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Il est 
des fidélités à une ligne politique qui peuvent très bien s'expri- 
luer par des amendements parallèles. (Sourires.) 


M. Pierre Garet. Il ne s’agit pas de poiilique. 
M. Jean-Paul Palewski. Ce sont des amendements techniques. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vou- 
drais attirer l'attention de l’Assemblée sur le caractère des dis- 
positions dont il s'agit. 

L'amendement déposé par M. Pierre Chevalier, et qui va être 
soumis à l'Assemblée, entraimerait la suppression de l'autori- 
Sation judiciaire et son remplacement par une autorisation 
administrative ; l'autorité qui décide de: trausferts serait alors 
celle-là même qui décide des mutations, et les disposilions pro- 
posées par la commission des finances seraient beaucoup moins 
dangereuses. 

Mais nous sommes en présence, actuellement, du seul texte 
présenté par La “ommission qui supprime l'autorisation admi- 
nistrative proposée par le Gouvernement. 

Le vote de ce texte aurait pour effet de rétablir la législation 
en vigueur après la guerre de 1914-1918. Or, nous avons eu 
connaissance, les uns et les autres, des <canlales des cessions 
de dommages de guerre qu'on eut a'ors à déplorer. C'est que, 
dès que le droit à dommages n’est plus lié au bien lui-même, 
on arrive à créer cette catégorie de « biens volants » qui peu- 
vent être cédés comme une simple et banale va:eur mobilière. 

Toute la loi du 2$ octobre 196 a été conçue dans une sorte 
d'esprit de réaction contre ce qui adxint après l'autre guerre. 
L'adoption de la proposition de la commission des finances pro- 
voquerait une situation extrêmement dangereuse, que l'amen- 
dement de M. Pierre Chevallier tend préc'sément à éviter. 

C'est pourquoi le Gouvernement ne peut que recommander 
l'adoption de cet amendement. 

Aussi bien des dérogations sont-elles prévues dans le texte 
du Gouvernement dont notre collègue demande le rétablisse- 
ment. Mais elles ne constitueront pas la règle. Elles pourront 
être accordées chaque fois que l'intérêt général n'aura pas à 
en Souffrir. Si l’'admieistration ne pouvait intervenir à aucun 
moment, nous risquerions de connaitre à nouveau de véritables 
razzias de dommages de guerre par certaines personnes, Ce qui 
serait incontestabiement très regreltab.e pour le moral du pays. 


Mme la présidente. La parole est à M. lhiriet, pour répondre 
au Gouvernement. 

Je vous prie, monsieur Thiriet, d'être très bref, car votre 
groupe a épuisé son temps de parole. 

A droite. Le Gouvernement aussi. 

M. Jules Thiriet. Je Lis, dans l'exposé des motifs du projet 
du Gouvernement: « …l’intérèt pour les sinistrés de céder leur 
indemnité de dommages de guerre se concilie parfaitement avec 
l'intérêt général et la politique de reeonstruetion qui préoccupe, 
à juste titre, le Parlement comme le Gouvernement. Pour faci- 
liter les cessions du droit à indemnité lorsque l'opération pré- 
sente un intérêt majeur pour l’économie générale du pays, il 
est proposé que le ministre de la reconstruwetion et de l'urba- 
nisme puisse, en même temps qu'il accorde l'autorisation ce 
céder le droit à indemnité de reconstitution, permettre Ja sépa- 
ration du droit, du bien sinistré auquel il se rattache. » 

M. Pierre Chevallier, M. Crouzier et M. le ministre n'ont abordé 
que le problème immobilier. Or, un autre probléme se pose, 
celui des éléments d'exploitation agricole. 

J'en parle savamment, car je connais le problème à fond. 

Je demande à M. le ministre s’il consent à ce que, sous cer- 
taines conditions, les éléments d'exploitation agricole soient 
fiactionnés. 

En effet, que se passe-t-il ? Certaines personnes ont été sinis- 
trées il y a dix ans. Le temps a passé. Ces personnes, aujour- 
d'hui économiquement faibles, incapables d'assamer un travail 
normal, ne peuvent pas reconstiluer l'ensemble des dommages 
relatifs aux éléments d'exploitation ngricole, 


M. André Gautier. C’est juste. 


M. Jules Thiriet. D'autre part, nombre de sinistrés ont eu 
leurs immeubles endommagés ou détruits. Il serait logique que 
ces sinistrés puissent ou bien céder une partie de leurs droits 
concernant ces éléments d'exploitation agricole, ou bien en 
investir une partie dans la reconstitution du bien immobilier 
détruit. 

Je demande à M. le ministre de nous donner des assurances 
sur ce point. 


Mme la La parole est à M. le ministre de la recons- 


présidente. 
truction et de l'urbanisme, 
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M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. M. Thi- 
riel a toutes les assurances qu’il demande, étant donné que les 
dérogations prévues par le texte gouvernemental permettraient 
d’apporter une solution au cas qui l'intéresse, 

Il ne faut pas faire une règle générale de ce qui doit demeurer 
une exception. 

Ce sont seulement des possibilités de dérogation que le Gou- 
vernement essaye d'introduire dans le texte de la loi. Je 
demande à l’Assemblée nationale de ne pas aller plus loin, 
de ne pas passer d’une interdiction totale à une liberté totale. 

Il n’est pas bon, dans cette matière, de laisser faire. Le 
Geuvernement doit toujours pouvoir intervenir. ‘ 

C’est précisément pour que le Gouvernemgnt puisse inter- 
venir que je demande instamment à l’Assemblée d'adopter 
l'amendement de M. Hierre Chevallier, qui tend à reprendre 
le texte du Gouvernement. Je vous affirme que cette solution 
es! vraiment la plus raisonnable. 

M, Jules Thiriet. Ce que je demande, c’est de la souplesse. 

Mme la présidente La parole est à M. Crouzier pour répondre 
au Gouvernemet. 

M. Jean Crouzier, J'avoue, monsieur le ministre, que per- 
sonnellement je ne vois pas en quoi le fait de dissocier le 
dominage du bien réel peut donner lieu à scandale, Je vous 
ai mis au courant de ce qui se passe dans Ja pratique: rétra- 


cession du terrain immédiatement après la vente dudit terraip : 


et de l'indemnité de dommages de guerre. 

Puis, vous le savez bien, je l’ai dit, cette faculté d’acheter 
l'indemnité sans le bien a déjà été accordée aux coopératives 
et aux associations syndicales. Vous conservez tout votre 
contrôle sur les transferts. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Elle; 
a élé accordée parce que aous en avons le contrôle et que nous 
empèchons le Scandale, 

M. Jean Crouzier. Dan: l’état actuel des textes, vous en avez 
toujours le contrôle. Alors, pourquoi vous obstiner à ne pas 
étendre aux simp'es particuliers cette faculté que vous avez 
donnée aux coopératives et aux associations syndicaies ? 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Mon-- 
sieur Crouzier, vous avez Satisfaction, puisque nous demandons 
simplement que des dérogations puissent êlre accordées par le 
ministre de la reconstruction, sans préciser à qui. C'est dire 
que ces dérogations pourront être accordées à ‘de simples par- 
liculiers. 

Ce contre quoi je m'insurge, c’est contre l’élabiissement 
d'une règ.e générale, En cette matière, qui permettrait toutes 
Jes spéculations sur les dommages de guerre, en l'absence de 
tout contrôle. 

M. Jean Crouzier. Mais quelles spéculations ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La 
razzia des dommages de guerre, monsieur Crouzier. 

M. Jean Crouzier, Mais, puisque, généralement, on revend le 
terrain aussitôt après avoir acheté l’indempnité ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
vous assure que c'est déjà une étape suffisante de passer de 
l'élat actuel au régime des dérogations qui nous permettrait 
d'autoriser, même des particuliers, à fractionner les dom- 
mages, 

Le texte du Gouvernement, repris par M. Pierre Chevallier, 
vous donne, je pense, satisfaction. Je vous demande donc de 
vous rallier à l'amendement de M. Pierre Chevallier. 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis de la commission 
de la reconstruction et des dommages de querre. La commission 
de la reconstruction avait accepté avec beaucoup de sympathie 
l'article proposé par le Gouvernement. Elle avait aussi adopté 
l'amendement de M. Crouzier, présenté à la commission des 
tinances, qui permettait les cessions fractionnées, 

Sur ie premier point, il n'y a pas de discussion. Nous 
sommes d'accord pour permettre la dissociation du bien du 
droit au dommage. 

IL reste à savoir s'il faut adopter l'amendement de M. Pierre 
Chevallier, qui limite le droit aux cessions fractionnées en le 
subordonnint à une autorisation du ministre. 

de dois reconnaître que l’observation que vient de présenter 
M. ie miuistre de la reconstruction n’est pas sans fondement. 
La commission de Ja reconstruction et son rapporteur s’en 
remettent, en conséquence, à ja sagesse de l’Assemblée. 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
vous en remercie, 


Mme la présidente. La parole est à M. Palewski pour répondre 
à la commission. 

M. Jean-Paul Palewski. Je voudrais demander à M. le ministre 
s'il a prévu, en ce qui concerne l'amendement M. Che- 
bee un délai dans, lequel l'administration sera tenue de 
répondre. 

Ce qui mad ag tr ce n’est pas le contrôle du Gouvernement 
a priori, mais le fait que l’administration n'est tenue par aucun 
délai. Je trouve cela très grave. 

Je demand: donc que l’amendement soit complété par l'indi. 
cation d’un délai, afin qu’au cas où l’administration ne répon- 
drait pas, liberté soit donnée de procéder par cessions frac. 
tionnées. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de là 
reconstruction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Je peux 
donner à M. Palewski l’assurance que je prendrai toutes dis- 
positions pour instituer un délai et que des instructions très 
sévères dans ce sens seront données à mes services. 

Je ne veux pas l’inscrire dans Ja loi, parce que, comme vous, 
monsieur Palewski, je suis soucieux de ne pas insérer dans 
un texte législatif des dispositions purement réglementaires. 
Mais je vous fais la promesse qu’une notion de délai sera 
imposée à mes services. Ainsi, vous aurez satisfaction. 


M. Jean-Paul Palewski, Vous avez parlé Simplement de 
« notion de délai ». J'espère, monsieur le ministre, que le délai 
sera respecté. Dans la négative, liberté serait laissée aux inté- 
ressés de céder leurs droits comme ils l’entendent, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement dd 
M. Pierre Chevalier. 

Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne Gemande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. à 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouil'ement du 
scrutin : 


Nombre des volants... 


Pour l'adoption........... 483 


L'Assemblée nationale a adopté. ‘ 

MM. Crouzier, Joseph Laniel, Henault, Xavier Bouvier ont 
déposé un amendement à l'article 25 tendant à supprimer le 
second alinéa du texte modificatif proposé pour l'article 22 de 
la loi du 28 octobre 1946. : 

La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Le deuxième alinéa de l'article 32 de la 
loi du 28 octobre 1946 dispose : 

« Le droit à indemnité a le même caractère mobilier ou 
immobilier qué le bien sinistré, » 

Cette disposition entraîne les inconvénients suivants: 

En cas de cession du dommage de guerre, en principe, le 
droit d'enregistrement sur les mutations d'immeubles ou d'ob- 
jets mobiliers, suivant que l'indemnité est attachée à un 
ser eue ou à un meuble, peut être réclamé sur l'indemnité 
cédée. 

Sans doute, une décision du ministre des finances en date du 
31 mars 1947 a rétabli, dans ce cas, le droit de 1 p. 100 appli- 
cable aux cessions de créances. Mais cette décision peut être 
“rx à 

n cas de cession d'immeuble — et c’est là l'inconvénient 
principal — les conservateurs des hypothèques perçoivent la 
taxe hypothécaire non seulement sur limmeuble cédé, mais 
également sur la créance de dommage de guerre. “te 

Cette pratique ne peut être modifiée par une décision du 
ministre des finances, les conservateurs des hypothèques jouis- 
sant, vous le savez, d'une certaine indépendance. ; 

Ainsi, la solution Ja plus appropriée est la suppression pure 
et simple de la disposition susvisée. FAN 

Le ministère de la reconstruction, dont on a sollicité l'avis, 

rétend que celle-ci a pour but de favoriser le crédit des sinis- 
rés en leur permettant d’hypothéquer leur créance contre 
l'Etat lorsqu'elle est attachée à un immeuble. k 

Cette assertion est. inexacte. Les créances pour indemnités de 
dommages de guerre ont, en vertu de la loi, une affectation 
bien déterminée, à savoir la reconstitution des biens endomma- 

és, c’est-à-dire, en matière immobilière, la reconstruction des 
mmeubles sinistrés, et elles ne peuvent servir à d’autres fins. 

C’est ce seul but que le législateur a eu en vue, de sorte qu on 
gp légitimement penser que le droit à indemnité de dommage 
de guerre immobilier n’est pas tellement un droit immobilier; 
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mais un droit personnel ou de créance grevé d'une affec'ation 
immobilière, 

Cette affectation est indiquée expressément par l’article 31 
de la loi de 1946. D'une façon plus précise, l’article 43 de cette 
loi décide que « les indemnités de reconstitution versées au 
titre de la présente loi ne peuvent être saisies que par les créan- 
ciers dont la créance tire son origine des opérations de recons- 
itution ». 

: Il résulte bien de ce texte que l'indemnité immobiiière de 
dommage de guerre ne peut pas, au gré des sinistrés ou des 
cessionnaires, être hypothéquée et qu'elle ne censtitus pas un 
élément général de crédit. Elle ne peut servir qu’à l'acquitte- 
ment des dépenses de reconstitution, et seuls :es créanciers au 
titre de la reconstruction peuvent la .aisir. 4 
” C'est le bien sinistré reconstitué qui reste l’élément de crédit 
au regard des créanciers hypothécaires, ainsi qu’il ressort des 
articles 35 et 45 de la loi. La faculté d'hypothéquer l'indemnité 
étant illusoire, la suppression du deuxième alinéa de l’article 32 
de !a loi du 28 octobre 1946 ne peut que présenter des avan- 
tages pour les sinistrés. 4 

Mon amendement a pour objet celte suppression. 

M. Maurice Viollette. Comment peut-on hypothéquer une 
indemnité ? 

M. Jean Crouzier. J'ai dit précisément qu’on ne le peut pas. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Si l'on 
ne peut pas hypothéquer une indemnité, on peut bien obtenir 
des prêts pour une reconstitution immobilière. 

Dès l’instant que le sinistré sera dans la nécessité d’emprun- 
ter pour reconstituer complètement ou pour compléter la 
reconstitution immobilière, il pourra d'autant mieux trouver 
du crédit qu’il sera tenu de reconstituer un bien immobilier 
et qu'il sera porteur d’une créance immobilière. 

si l'on ne prévoit plus l’obligation de reconstituer un bien 
semblable à celui qui a été détruit, on apporte un ehange- 
ment profond à la loi du 28 octobre 1946 qui tend essentiel- 
lement à permettre la reconstitution de ce qui a disparu. 

D'autre part, dans de nombreux cas, il en résultera une gène 
pour les sinistrés qui voudront emprunter, étant donné que le 
préteur ne saura pas exactement quel emploi pourra être fait 
de l'indemnité. à 

Je ne pense pas qu’il soit opportun de revenir sur l'une des 
dispositions essentielies de la loi du 28 octobre 1946 et je 
demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Crou- 
zier et de ses collègues en raison des difficultés et des incon- 
vénients qui pourraient résulter de son application. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Je voudrais attirer 
l'attention de M. le ministre de la reconstruction: et de l'urba- 
nisme sur un problème qui est essentiellement lié à celui que 
vient de soulever M. Crouzier. ? 

Il est hors de doute que ces dispositions apportent une gène 
— gène qui risque de durer — à un grand nombre de sinistrés. 

Mais il est un autre inconvénient qui résulte du fait que le 
taux des droits de mutation sur les dommages cédés par les 
sinistrés n’est pas encore fixc. à 

Il en résulte que, dans le cas d’une succession comportant 
des biens sinistrés, les héritiers ne peuvent entrer en posses- 
sion de leur part d’héritage pures que l'officier ministériel 
chargé de la liquidation de cette succession retient, en gage 
d'éventuels droits de succession, une part importante de la suc- 
cession. 

Nombre de sinistrés sont ainsi dans l'impossibilité de béné- 
Diet de ce qui leur revient dans une succession de biens sinis- 
ares. 

J'ai en vain, à gr reprises, déjà demandé, par des 
Questions écrites à M. le ministre des finances, qu’une solution 
soit apportée à ce problème. Tout se passe comme si M. le 
pas des finances ignorait la situation grave ainsi faite aux 
sinistrés, 

Je profite de ce débat pour demander à M. le ministre de la 
 Teconstruction et de l'urbanisme d'obtenir dans le plus bref 
délai de son collègue M. le ministre des finances une solu- 
tion à ce problème, qui en vaut bien la peine, 
ue Vus n'a pas le droit de mépriser ainsi les droits les plus légi- 

. M.-le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, M. Cou- 
dray a parfaitement raison. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Crouzier, accepté par la commission. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Repoussé par le Gouvernement. 


de la présidente. et repoussé par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté. 


Mme la présidente. Le texte de l'amendement de M? Pierre 
Chevallier, modifié par l'amendement de M. Crouzier, devient 
l'article 25. 

M. Robert Prigent a présenté deux amendements tendant à 
ajouter deux articles, 25 bis et 25 ter, après l'article 25. 

L'article 25,bis proposé par M. Prigent est ainsi conçu: 

« L'attribution des logements et des locaux commerciaux ou 
artisanaux construits par les offices et sociétés d'habitalions à 
loyer modéré avec le concours financier de l'Etat sera effec- 
tuée selon les modalités qui seront définies par un décret con- 
tresigné par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget, le ministre de l’intérieur et le ministre de la santé 
publique et de la population. 

« Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au 
présent article et, notamment, l’article 2, alinéa 2, de Ja loi du 
5 décembre 1922, môdifié par les lois des 13 juillet 1925 et 
30 décembre 1928. » 

La parole est à M. Robert Prigent. 

M. Robert Prigent. Cet article nouveau que je propose con- 
cerne l'attribution des logements et des locaux commerciaux ou 
atrisanaux- construits par les offices et sociétés d'habitations à 
loyer modéré. 

La numérotation primitive des articles ayant été changte, 
cet amendement ainsi que cetui qui tend à ajouter un arti- 
cle 25 ter trouveraient mieux leur place après l’article 9 qui 
a été réservé. 

Je demande donc à Mme la présidente de reporter la dis- 
cussion de ces amendements à la suite de l'article 9 sous la 
forme d'articles 9 bis et 9 ter. 


Mme la présidente, M. Robert Prizent demande que la discus- 
sion de ses deux amendements soient reportée après celle de 
l'article 9, précédemment réservé. 

La commission de la reconstruction accepte-telle de réserver 
ces amendements ? 

M. René-Jean Schmitt, président de la commission de ln 
reconstruction et des dommages de querre. Oui, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. En conséquence, les amendements n° 109 
et 110 de M. Prigent sont reportés. 


[Article 96.] 


Nous la présidente. L'article 26 a été rejeté par la commise 
sion. 

Mais je suis saisie de trois amendements qui tendent à repren- 
dre cet article avec de nouveltes rédactions. 

Ces trois amendements, qui peuvent être soumis à une dis- 
Cussion commune, sont les suivants : 

L'amendement n° 10 rectifié, présenté par MM. Crouzier, 
Laniel, Hénault, Xavier Bouvier, térd à reprendre cet article 
avec la nouvelle rédaction suivante : 

« L'article 33 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« 1. — Toute mutation entre vifs d’un bien sinistré et du 
droit à indemnité, qui y est attaché, est subordonnée à peine 
de perte de ce droit à l'autorisation du tribunal civil, statuant 
en chambre du conseil après avoir entendu les parties ou leurs 
représentants 

« Le tribunal devra rechercher si la cession projetée est faite 
au juste prix, lequel doit obligatoirement correspondre au mini- 
mum, à la valeur vénale du bier: au jour de la cession tel qu'il 
se comportait au moment du sinistre. 

« L'acquéreur d’un bien sinistré et du droit à indemnité 
qui y est attaché est tenu de reconstituer un bien semblable 
au bien détruit et au même emplacement. Il ne peut être dérogé 
à cette disposition qu’au moment de la demande de mutation 
et par décision expresse du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, prise dans les cas fixés par les arrêlés prévus à 
l’article 31 après avis des ministres intéréssés. 

« 2. — L'autorisation du tribunal n’est pas nécessaire lorsque 
la mutation entre vifs résulte soit d’une donation en ligne 
directe, soit d’une donation à titre de partage anticipé faite en 
vertu de l’article 1075 du code civil. 11 en est de même dans le 
cas d'apports en sociétés constituées ou à constituer entre 
Pr ou alliés en ligne directe et entre coliatéraux privi- 

« 3. — L'existence de privilèges et d'hypothèques sur l’im- 
meuble ne peut faire obstacle à la cession ;. droit à indemnité 
séparément du terrain et des éléments résiduels. 

« La cession vaut purge du droit de suite sur les éléments du 
gage Leur effet se trouve transporté de plein droit sur le prix 
e cession sans que les créanciers puissent requérir la mise aux 
par l’article 2197 du code civil. 

« Les privilèges et hypothèques dont le règlement n’ 
être assuré par la distribution du prix de cession de l'indemnité 


3460 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 AVRIL 1951 


suivant un ordre amiable ou judiciaire conservent leur rang 
sur le terrain et les éléments résiduess. 

« Au £as de purge des hypothèques légales, celle-ci sera 
réaliste dans des formes prévues par. le décret du 28 février 
1852, modifié par la loi du 10 juin 1825. » 

L'amendement n° 49 de M. Pierre Chevalier tend à reprendre 
l'aviicle 26 avec le texte proposé par le Gouvernement, ainsi 
: 

« L'article 33 de la loi n° 46-2389 Qu 28 octobre 1946 est rem- 
placé par les disposiliens suivantes : | 

« Toute mutation entre vifs d'un bien s'nistré et du droit à 
indemnité qui y est attaché est subordonnée, à neine de perte 
de ce droit, à l'autorisation du ministre de la reconstruction et 
de l'ümbanisine, Toutefo:s, cette autorisation n'est pas néces- 
saire logsque la mutation entre vifs résulte, soit d’une donation 
en ligne directe, soit d'une donation à titre de partage anticipé, 
faite en vertu de l'article 1075 du code c:vil. 

« L'acquéreur d'un bien sinistré et du droit à indemnité qui 
v est atlaché est tenu de reconstiluer un bien semblable au 
bien détruit et au même emplacement. H ne peut être dérogé 
à cette disposition qu'au moment de la demande de mutation et 
var décision expresse du miniswe de la reconstruction et de 
‘urbanisme, prise dans les cas fixés par les arrêtés prévus à 
l'article 31 après avis des ministres intéressés, 

« La purge des hypothèques légales est réalisée dans les 
méèmes conditions que celles prévues an décret du 28 février 
1852, modifié par le décret du 14 juin 1938, Les artictes 2185 et 
2187 à 2193 du code civil ne sont pas applicables. 

« Les privilèges et hypothèques dont le règlement n'a pu étre 
assuré par la distribution du prix de cess:en de l'indemnité sut- 
vant un ordre amiable ou judiciaire conservent leur rang sur le 
bien auquel elle est attachée, Is cessent de suivre Findenmité. » 

L'amendement L° 112, gmésenté par M. Halbout, tend à repren- 
dre J'artie:e 26 avec la rédaction suivante : 

« l est introduit après l'article 33 de la loi du 2S octobre 
1916 un nouvel article ainsi conçu: 

« Sur demande expresse faille par le sinistré vendeur de ses 
droite à dommages, an ministre = la reconstruction et de F'ur- 
banisme, les dispositions prévues à Partice 33 de la loi 
ne 45-2380 du 28 octobre 1946 peuvent être remplacées par les 
d'sposilions suivantes : 

« { — La mutation entre vifs (le resle tel qu'il figure dans 
le texte modifisatif proposé par fe Gouvernement pour Farti- 
clé 

La parole est à M. Crouzier, pour soutenir je prem.er amen- 
dement. 

M. Jean Crouzier. Le lexte que je soumets à l’approbation de 
‘Assemblée offre certains avantages. Il est relatif aux cessions 
ct.aux transferts. 

D'abord, il prévoit l'audition des parties; ce qui me paraît 
indispensable. Il s'agit d'une question de fait qui peut être 
échairée par cette audition. 

Il tend à Ja recherche d’un juste prix. I ne s’agit pas de la 
fixation d'un prix officiel et uniforme, mais de la stmpre recher- 
che de la valeur vénale de i'immeuble s’il m'avait pas été 
sinistré. 

Ensuite, il prévoit la dispense d'autorisation pour les sociétés 
constituées entre parents, Dans ce cas, il s'agit d'une affaire 
de famille dans laquelle les mtéréêts moraux et domestiques 
doivent primer les intérèts financiers.'Personne ne doit pouvoir 
interdire cette facon- de faire. 

En outre, mon amendement prévoit la cession du droit à 
indemeilé séparément du terrain et des résiduels, mais cette 
disposition a été disjointe tout à l'heure par l'adoption de 
l'amendement de M. Pierre Chevallier. 

IL prévoit, eulin, de mouve;les dispositions concernant les 
hypothèques et les privilèges. La solution que je propose à 
l’Assembiée me parait plus rationnelle que celle qui avait été 
révue précédemment et elle offre beaucoup plus de garanties 
à lous les intéressés, 


Mme la présidente, La parole est à M. Pierre Chevallier, pour 
soulenir son amendement. 


M. Pierre Chevalier. Mesdames, messieurs, mon amendement, 
contrairement à celui de M. Crouzier, a pour objet de substituer 
l'autorisation administrative à l'autorisation judiciaire en ce qui 
conceme les mutations. 

Les lenteurs inévitables de la reconstruction obligent, dans 
bien des cas, les sinistrés — parce qu'ils sont âgés ou dénués de 
ressources suffisantes — à vendre leur droit à indemnité. Leur 
situation particulièrement digne d'intérêt ne les met maïlheu- 
reusement pas à l'abri de l’avidilé des acquéreurs qui profitent, 
au contraire, bien souvent de cette situation peur effrir des 
prix très bas. 

Le contrôle des tribunaux sur ces opérations ne semble pas 
avoir apporté — et ne peut d’ailleurs gas apporter — üans ce 
domaine la moralité qui serait souhailabie. 


De nombreuses ventes sont faites avec lautorisation du tri. 
bunal à des taux notoirement frustratoires pour les vendeurs,” 
dès l'inslant que les conditions de la vente sont régulières en 
la forme. 5 

On cite des cessions homologuées par les tribunaux alo 
que le prix de vente du droit à indemmité était de l’ordre de 
5 p. 100, de 3 p. 109, voire de 2 p. 100. 

Plusieurs voix à droite. Non! : 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Mais sil 

M. Piorre Chevallier. Seul un contrôle administratif serait 
efficace. 

ll permettrait d'éviter les injustices choquantes auxquelles 
on assiste actuellement, puisque le centre régulateur dont la 
création a été envisagée mettrait en présence toutes les offres 
et toutes les demandes et donnerait la possibilité aux vendeurs 
d'obtenir toujours le meilleur prix. - 

Les objections qui ont été faites à l'institution d’un contrôle 
administratif s'exerçant par l'intermédiaire de ce centre régu- 
lateur ne sont pas sériéusement fondées. 

Ce n'est pas parce que fonctionnera une bourse de dommages 
de guerre que les seuls acquéreurs qui tiendront le marché 
seront des organismes d'habitations à loyer modéré, ou de 
grosses sociétés capitalistes. Rien n’empêchera un petit sinistré 
d'acheter à cette bourse, comme il le ferait dans une bourse 
de valeurs pour quelques obligations de la ville de Paris ou du 
Crédit foncier, la fraction d'indemnité qui lui est exactement 
nécessaire pour compléter sa propre indemnité et lui permettre 
d'assurer l'intégralité de sa reconstitution. 

Si certains acheteurs espèrent encore obtenir des prix plug 
intéressants en traitant de gré à gré avee les sinistrés, c’est 
au détriment de ceux-ci, qui, pressés de réaliser la vente de 
leurs indermnités, acceptent la première offre qui leur est faite 
sans avoir les moyens de la drseuter. 

Nous ne voulons pas admettre que l'hostilité qui s’est mani- 
festée de différents côtés à lencontre des projets gouverne- 
mentaux puisse être dictée par des motifs d'intérêt. Les oflicierg 
ministériels qui, fréquemment. sont encore chargés de la pro- 
cédure suivie auprès des tribunaux n'auraient évidemment 
plus à intervenir lorsque l’antorisation de cession serait donnée 

r l'administration; mais leur qualité mème doit faire écarter 
l'hypothèse d'une opposition de: leur part. 

Un fait certain demeure. Si le législateur de 1946 espérait 
éviter Ja spéculation sur les indemnités de dommages de 
guerre grâce au contrôle des tribunaux, ses intentions n'ont 
pas alteint leur but. 

M. Raymond Mondon. Alors, supprimons les tribunaux et les 
officiers ministériels! 

M. Pierre Chevallier. Le Parlement ne peut ignorer cette 
situation et doit examiner attentivement sur les mesures pro- 
posées pair le Gouvernement pour éviter que les sinistrés qui 
ont été une première fois victimes des bombes ne soient 
maintenant victimes des spéculateurs. 

Mme la présidente. La parole est à M. Halbout, pour soutenir 
son amendement. 

M. Emile Halbout. Mesdames, messieurs, depuis le 
29 mars 1949, le ministre de Ja reconstruction a proposé à 
l’Assemblée, dans le projet de loi n° 6862, de soumettre l& 


vente des droits à indemnités à son contrôle par L'institution 


d'une bourse des dommages de guerre. 

Depuis deux ans, les commissions de la reconstruction, des 
finances, de la justice ont, à des titres divers, refusé ce projet, 
La législature peut s'achever sans qu’une solution ait été appor« 
tée à ce problème, Or, il est évident qu'un certain marché 
national des créances de dommages de guerre faciliterait à la 
fois les mutations devenues aujourd’hui très difficiles et assu-! 
rerait au vendeur, qui est un sinistré, un prix raisonnable. 

Je propose donc que, par la présente loi, l'article 33 de la 
loi du 28 octobre ne soit pas supprimé, mais soit compl 
pour donner au ministère le pouvoir d'émettre son avis 
de faciliter les cessions avant que celles-ci soient présentées 
au tribunal civil. 


Il pourrait ainsi y avoir concurremment deux systèmes de 


vente: l'un direct — tel qu'il existe — de sinistré à acquéreur 
par autorisation du tribunal civil, l'autre indirect, du sinistré 
au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et du 
ministère à l'acquéreur. 

Afin que la commission de la reconstruction puisse donner 
son avis sur les trois amendements présentés à l'Assemblée, 
dont deux s'opposent totalement et dont l'un constitue une 
proposition transactionnelle qui permettrait d'aboutir à une 
solution, je demande le renvoi, pour avis, de ces amendements, 
à la commission reconstructien. 

M. Maurice Viollette. Je demande la parole contre l'amende 
ment de M. Pierre Ehevallier, 

lime ia présidente. La parole est à M. Viollette. 
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"M Maurice Viollette. J'ai écouté les observations de notre 


ami M. Pierre Chevallier. 

M. Jean Crouzier, Ce sont, en réalité, celles du Gouverne- 
ment. 

M. Maurice Viollette. !1 s’agit de l'appréciation du taux de la 
cession des dommages de guerre. M. Chevallier déclare que 
l'appréciation doit être laissée, non pas aux tribunaux, mais à 
J'autorité administrative, 

” Je lui pose alors une première question: qu'est-ce que l'auto- 
rité administrative et quelle est l'autorité administrative qui 
statuera ? Est-ce le préfet ? Est-ce le ministère de la recons- 
truction ? 

M, Auguste Joubert. Bien sûr! 

M. Maurice Violette. Est-ce l'administration des domaines ? 
Ces trois formes d'administration peuvent, en effet, intervenir 

our répondre aux préoccupations de notre collègue. Encore 
Eudrait-il le dire. 

En outre, en admettant qu’une autorilé administrative ait 
été reconnue pour se substituer aux tribunaux, quel est l'acte 
qui interviendra — car il faut un acte — et qui dressera cet 
acte ? 

M. Jules Thiriet. Ce sera un acte notarié. 

M. Maurice Viollette. Est-ce l'autorité administrative ? Est-ce 
le préiet ? Est-ce le ministère de la reconstruction et de lur- 
hoisme Cet acte sera-t-il enregistré ? Sera-t-il éventuelle- 


ment transérit ? 


- par un 9 


Si nous adoptions l'amendement de M. Pierre Chevallier, nous 
jrions vers des difficultés absolument inextricables et j'estime 
que, malgré tout, la formule judiciaire, avec un acte dressé 

fficier ministériel, qui s’impôse à tous et qui donne 
toutes garanties, est la seule facon de régler la difficulté. 


M. Jules Thiriet, La procédure judiciaire provoque des len- 


teurs. 


M. Maurice Viollette, Et l'autorité aüministrative ne provoque- 
t-elle pas des lenteurs ? Demandez done aux commissions de 
contrôle des opérations immobilières si des opérations de ce 


- genre sont aussi rapides que vous paraissez le penser! 


M. Pierre Garet. Très bien! 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Mes- 
dames, messieurs, je n'essaiérai pas de présenter sous un jour 
rompeur le problème qui retient maintenant notre attention. 
Cependant, j'exprime mon étonnement devant l’obstruction qui 
est faite au sujet d'une disposition qui, seule, peut garantir 
les droits des sinistrés. 

Ministre de la reconstruction, je suis le défenseur des sinis- 
tés, particulièrement de ceux qui sont isolés, sans moyens, 
sans défense et pauvres. 


M. Auguste Joubert. IIS ne s'en apercoivent pas beaucoup! 
M. André Lenormand. Certes non! 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 


h> puis assister Sans réagir à la création d’officines qui, par- 


. tout, recherchent des droits à indemnités “pour dommages de 


pare, pour les drainer vers des sociétés qui les achètent à 
des taux dérisoires. 

Je ne peux pas laisser subsister une telle situation sans 
la dénoncer, Contre vents et marées, je défendrai cette pro- 
position que, depuis deux ans et demi déjà, je défends devant 
cette Assemiblée pour l'honneur de nôtre pays. Car je ne peux 
pas admettre qu’une cession de dommages de guerre à 2 p. 100 
soit autorisée et que l'Etat soit tenu à payer 100 p. 100 ce 


Qui a été payé 2 p. 100 par l'acquéreur, 


Je ne puis l’admettre, ni en équité, ni en conscience, et c'est 
la raison pour laquelle, obstinément, tant que je serai dans 


.€elle enceinte soit comme député, soit au banc du Gouver- 


nement, je demanderai, en cette matière, la suppression de 
l'autorisalion judiciaire qui ne peut pas garantir les sinistrés 


contre la spéculation. 


M. Pierre Garet. Pouvez-vous citer des exemples ? 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 


ne de ce problème avee quelque passion, car c’est un pro- 


ème humain et chaque fois que l'on peut, dans l’administra- 
tion, faire en sorte que prévalent des préoccupations humaines, 
je crois que l’on fait une bonne action. 
ta un atlendu d'une autorisation accordée par voie judi- 
qu'en l'espèce il résulte des renseignements 
male d par les soins du parquet que l'acquéreur est de natio- 
qu il n'a Jamais encouru une quelconque con- 
Ne l0n, que Sa conduite et sa moralité sont bonnes et 
, Tien ne permet de penser qu’on se trouve en présence 
un Spéculateur…. » 
Après ces raisons, l'on autorise la cession. 


On dit que les taux de cession anormalement bas sont des 
inventions. 

M. Pierre Garet. Que; est le taux de la cession ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vais 
vous citer des taux de cession. 

M. Auguste Joubert, Quel est :e taux de cession daus l'affaire 
qui a fait l’objet du jugement que vous avez sous les yeux, 
inonsieur le ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. En voici 
plusieurs que je cite au hasard dans une longue liste que j'ai 
sous les yeux: Dans ie departement de l'Yonne, en mms 190, 
deux immeubles sinistrés sont vendus à 2 p. 100; en octobre 
1948, un autre à 3 p. 100; un autre à 5 p. 100; un autre à 
2,5 p. 100. Un autre à Arcis-sur-Aube à 5.5 p. 100, Deux autres 
à Caais à 3 p. 100 et un dernier au Havre, en juillet 1948, à 
1 p. 100. 

M. Jules Thiriet. Et lorsqu'il y a vente judiciaire ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urnanisme. Voi'i 
les attendus d’un jugement mettant en cause le ministre de 
la reconstruction parce qu'il intervient dans la fixation du taux 
de cession des droits à indemnité de dommage de guerre, 


M. Pierre Hénault. C'est autre chose. 


M. le ministre de la reconstruciion et de l'urbanisme. Je ne 
le nie pas. J'ai dit ici lan dernier que j'avais pris la responsai- 
biiité de ne jamais inscrire en priorité, et même de refuser le 
payement en titres des dommages de guerre qui auraient été 
achetés à un taux inférieur à 35 p. 100 

Je n'étais pas sûr que ma décision ait été légale au sens :ittr- 
ral, mais je suis convaincu qu'elie était conforme à la morate: 
il est des cas où la morale prime la lettre de Ja loi. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droile.\ 

M. Charles Rousseau, Sur ce point, vous avez raison! 


M. le minigtre de la reconstruction et de l'urbanisme. Voi:i 
les attendus du jugement dont je parlais il y a un instant: 

« Attendu qu'il est de notoriété pubique que les cdomimages 
de guerre deviennent localement chaque Jour pius difficilement 
uégociabies pour de mullip'es raisons, et notamment en raison 
de la situation financière de la place du Havre, de ce fait que 
de nombreuses constructions seront prochamement en état 
d'habitabiiité, et enfin de ce que les locaux destinés à l'habita- 
tion doivent obligatoirement être loués à la surface corrigée ; 

« Attendu que le résultat évident de la mise en application 
rigide, inéluctable et sans aucune exception des avis dn 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme » — ce sont 
ceux par lesquels je veux maintenir le taux de 35 p. 100 — 
« serait de multiplier fâcheusement les dissimuatiors de prix, 
qui sont déjà de pratique courante ; 

« Attendu que aul n'ignore, au Javre, que les aliénations 3e 
négocient en fait à des taux bien infirieurs à ceux qui sout 
exigés par l'administration: 

« Attendu que le tribunal a le devoir de fixer :e pourcentage 
dans chaque affaire en tenant compte des circonstances de la 
2 et de tous éléments de décision soumis à son apprécii- 
ion ; 

« Attendu qu'il apparaît qu'on ne saurait, en effet. raisonna. 
blement affecter le mème pourcentage, d'une facon abso:ument 
uniforme, à un terrain situé sur une grande artère commercial» 
et à un immeuble sis dans une banlieue quasi désertique, ni 
considérer un îlot prioritaire, dont les fondations sont com- 
merncées, (le la même facon qu'un terrain qui ne serait vrai- 
sembiab.ement pas rebâti avant des années. » 

Et un peu plus loin: 

« Attendu que l'évaluation soudaine, par le ministère de Ja 
reconsiruelion et de l'urbanisme, du pourcentage de 30 à 
35 p. 100, dans une circulaire ignorée du pubiic, alors que les 
offres tendent manifestement à se raréfier sur le plan local, ne 
peut que rendre invendables, au Havre ou dans les communes 
pes, la quasi-totalité des dommages de guerre, pour 
e pius grand préjudice des sinistrés atteints d'anémie pécu- 
niaire et désireux de se cœécr des disponibilités immédiates : 

« Atlendu que, dans ces conditions, le tribunal estime que je 
pourcentage de 30 p. 10, sur lequel vendeur ét acheteur sont 
entièrement d'accord, est pour le moins suffisant, 

« Pour ces motifs, autorise, etc. » 

Ce pourcentage est établi à 30 p. 100. C'est un dee moins dom- 
mageab:es, 

IL s'agit, mesdames, messieurs, de voir très clair dans ce 
roblème. Je connais parfaitement bien les immenses qualités 
e notre magistrature. Dans le domaine qui nous préoccupe en 
ce moment, es tribunaux ont, avec une très haute conscience 
professionnelle, exercé très attentivement le contrôle juridique 
des mutations. Ce ge je dis, c’est que les tribunaux ne sont 
Pas en mesure, par leur dispersion même sur tout le territoire, 
de diriger efficacement le marché des ventes des dommages 


de guerre. Si l’on pouvait substituer, à l'autorisation judiciaire, 


» 
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l'autorisalion de l'administration du ministère de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme, en centralisant dans un lieu public 
unique les offres et les demandes, toui sinistré pourrait se 
porter vendeur, au vu et au su de tout le monde, Sans passer 
par les officines qui collectent les affaires, induisent les sinis- 
trés en erreur et prélèvent leurs commissions. Et chacun 
pourrait se porter librement acheteur, d'autant plus que 
‘Assemblée à voté tout à l'heure une disposilion qui permet, 
dans certains cas, de dissocier, par autorisation expresse, la 
part en plusieurs fractions. Ce serait la fin totale de toute 
spéculation sur les dommages de guerre. 

M. Jules Thiriet, Et la disparition des campagnes. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La res- 
ponsabilité du ministre de la reconstruction deviendrait sans 
doute pins lourde: mais à une responsabilité totale qui laisse 
toute latitude aux officines de dérmarehage, je préfère, quant 
à moi, une respomsavuite difficile. 

Cest Ja raison pour laquelle je ne peux pas comprendre 
cette opposition, sinon par le désir de voir les dommages de 
guerre tomber à un taux plus bas pour être utilisés égoïstement 


sur place, Je ne veux pas voir d'autre motif que eelui-ci à . 


celle obstination contre une disposition qui est de moralité 
pub'ique. 

Je m'excuse d’avoir peut-être un peu passionné €e déhat, … 

M. Jean Grouzier. Sans aucun doute. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. mais, 
dans cette affaire, je me heurte à une incompréhensien totale 
vis-à-vis d'une réfurme simple et sage. 

Et c'est parce que celte réforme est sage que je demande à 
l'Assemblée de reprendre le texte du Gouvernement et d'en 
finir une bonne fois avec tous ces relents de spéculation qui 
subsistent en matière de dommages de guerre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Ce n'est pas la 
premitre fois, au moins en ce qui concerne la commission des 
dommages de guerre, que nous sommes saisis de ce grave pro- 
bléme de l'autorisation des cessions de dommages de guerre. 

Le Gouvernement à déposé sur le bureau de l’Assemblée un 
projet de loi dont l'objet est précisément celui de l'article 26 
du projet en discussion, et la commission de la reconstsuction, 
aprés en avoir longuement délibéré, s'est trouvée divisée et 
s'est opposée, à la majorité, à l'adoption du texte du Gouverne- 
uen. Elle a méme demandé à M, le ministre de Ja reconstruc- 
tion de venir en audience devant elle, ce qui fut fait, mais elle 
sa position. 

La commission des finances, saisie du projet du Gouverne- 
ment et avertie de la division de la commission de la recons- 
truction sur ce point, a pensé vs était sage de disjoindre 
cet article et de Je renvover à la commission de la recons- 
truelion, C'est pourquoi nous nous trouvons aujourd'hui devant 
un projet qui ne comporte plus cet article. 

J'ai déjà eu l’occasion de prendre position sur ee point et 
j'indique avec d'autant plus d’aisance la position de la com- 
mission, que j'ai donné depuis longtemps mon acquiescement 
à la proposition du ministre de la reconstruction. 

Restant divisée, la commission de la reconstruction qui 
examine présentement le rapport de notre président M. Schmitt, 
tendant à la revision de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, a pensé que ce problème très important méri- 
tait d'être à nouveau largement débattu, et qu'il devait être 
renvoyé à la commission pour être examiné au moment de 
la revision de la loi Sur les dommages de guerre. C'est ainsi 
que la commission de la reconstruction s'est prononcée pour 
la disjonction de cet article. 

En terminant, je prie M. le ministre de la reconstruction de 
nous dire, pour répondre à que'ques demandes qui ont été faites 
dans cette Assemblée, quel serait la solution dans le cas des 
ventes aux feux et plus généralement par adjudication. 


M. Jean Crouzier. Judiciaire. 


Mme la présidente. La parole est à M Crouzier pour répon- 
dre au Gouvernement, 

M. Jean Crouzier, Mesdames, messieurs, bien que visant le 
même but que M. le ministre de la reconstruction, c'est-à-dire 
éviter les scandales et la spéculation, je tâächerai de me mon- 
trer un peu moins passionmé que lui. 

Je voudrais tout d'abord rendre hommage à la compétence 
et à la sincérité de M. Pierre Chevallier, qui a été un fidèle 
interprète de la pensée gouvernementale, mais qui ne m'a 
pas convaincu. 

M. Chevallier à dit que la substitution du eontrôle adminis- 
tratif au contrôle judiciaire accélérerait la procédure de cession 
des dommages de guerre. Permettez-moi, mes chers collègues, 
de vous citer à ce sujet quelques attendus d’un jugement du 
tribunal du Havre. 


« Atlendu » — dit ce jugement — « que l'article 33, alinéa 4 
de la loi du 28 octobre #46, en décidant que Serait la 
chamb'e du consel qui aurait à connaître des affaires de 
de guerre, a snamifestement voulu rendre &es-pro. 
cédures tout particulièrement expéditives ; 

« Alterndu, en effet, que les requètes présentées devant 
celte juridietion sout normalement répondues le jour même 
ou ie lendemois, et au plus lard dans des cinq jours ; 

« Atlendn toutes les administrations de J'Elat, autres 
que le M. R. VU, se bornent, soit qu'elles soient assignées en 
Justice, soit qu'elles aient à apprécier «les conclusions en 
réponse, à soHiciter un délai &e lrors mois, encore qu’il s'agisse 
le plus souvent de ïliges imfiniment plus importants. et plus 
compliqués que les affaires de dommages de guerre, €t.qu'il 
est constant qu'elles utilisent la totalité du délai raisonnable 
qu'il est d'usige de leur impartir sur Teur sollicitation : 

« Atlendu que, si le tribunal n'a pas à apprécier les rai 
sons des retards tout à fait anormaux apportés par le MR U 
à formuler son avis, par contre, il renkbre dans ses attrihu: 
tions d'en envisager les résultats, les autorités judiciaires gare 
dienues de la propriété privée avant l'impérieux devoir de 
s'opposer à toutes les atleintes à l'exercice ke ce droit; 

« Altendu que de teïs errements aboutissent en fait à para- 
hser d’une facon quasi coustante le droit Gémentaire des 
jusUciables à obtenir bonne et prompté justice æt à ectraver 
pendant des mois — voire pendant des années -— Ja liberté 
des transactions ; » 

Et plus loin: 

« Altendn que là carence du M. R, U. wa précisément 4 
l'encontre du but qui doit seul être envisagé, la protection 
des sinisirés contre es spéculateurs professionnels : 

« Attendu qu'il est facile de constater quelles conséquences 
déprorables peuvent avoir de telles facons d'agir; que les sinis- 
trés atteints d’anémie financière et désireux ou, duns certaing 
cas, contraints de se procurer des disponibilités, sont soumis 
à un véritable supplice de Tantale, les acquéreurs ne versant 
le prix d'acquisilon qu'une fois le jugement d'autorisation 
rendu ». 

Comme vous, monsieur le ministre, je suis soucieux d'empé- 
cher les abus: J'estime qu'il est indispensahie de contrôler 
très sérieusement le taux des cessions et Fautorité ‘judiciaire 
me semble particulièrement qualifiée pour exercer ce eontrôle, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Non, 

M. Jean Crouzier. Vous savez que votre circulaire — que vous 
avez qualifiée d'iégale — est appliquée dans l’ensemble et 
que Les tribunaux n'aultorisent pas de cession de dommages 
au-dessous de 35 p. 100 de leur valeur. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Voulez: 
vous me permettre de vous interrompre, monsieur Crougier À 


M, Jean Crouzier. Volontiers. 


M, le aninistre de la rêconstruction et de l'urbanisme, 
Je lis les attendus suivants: 

« Attendu que le tribunal ignore et n’a d’ailleurs point à con- 
naître les circulaires adressées à M. le délégué départemental du 
ministère de la reconstruction, dont communication a été don- 
née pour information aux mp pa du parquet ; » — Ce sont 
celles par lesquelles j'impose le taux de 35 p. 100. 

« Attendu que le délégué départemental ne saurait donner où 
refuser les autorisations de cession sans empiéter sur les attri- 
butions judiciaires, que ses conclusions n'ont que la valeur 
d'un simple avis. » 

Le jugement que vous avez éignalé s’insurge contre le fait 
Le j'ai pu indiquer dans une circulaire le taux au-dessoug 

uquel la cession ne peut avoir lieu. 

Vous êtes obligé de reconnaître que ce n’est que le jour où 
j'ai pris la responsabilité de cette décision qu'a cessé la « raz- 
zia » des sinistrés par les officines de toutes sortes. 


M. Pierre Garet. Si cette pratique a disparu, pourquoi main- 
tenir votre texte ? 


M, le ministre de la reconstruction et de |’ . Les 
tribunaux empêchaient difficilement, due que la forme était 
respectée, que les sinistrés sans défense soient dépouillég 
comme au coin d’un boïs. 

Monsieur Crouzier, je ne considère pas. la forme, je regardé 
la réalité des faits. ; 

Si précisément on commence à murmurer dans le pays qu'il 
y à des scandales de cessions de dommages de guerre, j'objecté 
que toutes ces cessions ont été faites à l'abri de décisions judi 
ciaires parfaitement régulières, 

Je me garderai bien, je le répète, de porter la suspicion sur 
la magistrature, qui en l'espèce n'a pu agir autrement qu elle 
l'a fait, précisément parce qu’elle ne pouvait pas ac de 
la tâche, qu'on lui demande, de diriger efficacement et 
contrôler attentivement l'ensemble des mutations. C'est pous 
celle raison que votre argumentation renforce ma conviction. 
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Vous dites qu’il y a eu carence de ma part à propos de ce 
ugement parce que le délégué de la reconstruction n’a pas 
répondu à la demande d'avis qui lui était adressée. Dans mon 
administration, comme dans toutes les autres, sans doute, et 
comme dans toute œuvre humaine, l'on constate de temps en 
temps des défaillances, Je n'ai jamais prétendu que l’on ne pou- 
vait adresser aucun reproche à mon administration. 

J'ai assez entendu de parlementaires, au cours de ce débat, 
rendre hommage à mes différents délégnés ainsi qu'à mon 
administration centrale. 


M. Jean Crouzier, Moi le premier. 


M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. ...pour 
penser que les faits qui leur sont reprochés ne constitutent 
qu'une exception. 

M. Jean Crouzier. En tout cas, monsieur lé ministre, l’auto- 
rité judiciaire conserve toute ma confiance en matière d’autori- 
sation de cession de dommages de guerre. 

J'ajdute que le texte que j'ai eu l'honneur de défendre a reçu 
l'approbation de la confédération nationale des sinistrés, ce qui, 
pour moi, représente une caution sérieuse. 

Mme la présidente. La parole est à M. Midol pour répondre à 
la commission. 

M. Lucien Midof, La vente des dommages de guerre pose un 
important problème. 

Elle a donné lieu, perssnne ne le niera, à de de grands sean- 
dales qui ont déjà été signalés dans cette Assemblée et ailleurs 
depuis plusieurs atinées. 

Pour éviter ces scandales, il existe sans doute d'autre moyens 
ue celui que préconise M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 

M. Halbout vient d'indiquer qu'à cette fin presque tous jies 
groupes de l’Assemblée ont déposé des propositions de loi. 

La meilleure solution serait done d'accepter la proposition 
de la commission des finances et de disjoindre l'article 26 et 
les amendements qui tendent à le reprendre sous une forme 
ou sous une autre. li serait ainsi possible de choisir la meil- 
leure des suggestions faites, 

Par ailleurs, j'ai été très surpris d'entendre M. Pierre Che- 
vallier parler d’une bourse des dommages de guerre. Cette 
question n’a rien à faire dans ce débat, puisqu'elle n’est pas 
mentionnée dans le projet du Gouvernement. 


Mme la présidente. Ce n’est pas au nom de Ja commission des 
finances et en vertu de l’article 48 du règlement que vous 
avez demandé la disjonction, monsieur Coudray Fi 


M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. C'est au nom de 
la commission de la reconstruction. 


“hr la présidente, Dans ce cas, la disjonction n'est pas 
e droit. 


M. René-Jean Schmitt, président de la commussion de la 
reconstruction et des dommages de guerre. Je demande la 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. le président de Ia commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Nous sommes en présence d'une proposi- 
tion de disjonction de l’article 26 présentée par la commission 
de la reconstruction et entérinée par la commission des finances. 
Nous sommes également devant un amendement tendant à re- 

prendre le texte initial du Gouvernement et de deux autres 
rom qui tendent à substituer à ce texte des textes dif- 
rents. 

Tout cela me paraît assez contradictoire, étant donné que les 
membres de la commission de la reconstruction avaient fait 
table rase de ce problème et qu'en séance publique, comme 
d'aiileurs en commission des finances, nous avons été saisis 
de trois textes entra lesquels il s'agit aujourd’hui de choisir. 


M. Pierre Garet. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
M, le président de la commission. Volonliers. 


Mme la présidente. La gr est à M. Garet, avec la per- 
Mission de l’orateur et de la présidente. 


M. Pierre Garet. Je veux rappeler uniquement que, outre les 
avis de la commission de la reconstruction et de la commission 
des finances, la commission de la justice et de législation, dont 
Je suis le rapporteur, s’est prononcée. également, à l'unanimité 
moins deux abstentions, pour la disjonction de ce texte. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
es de guerre. Je vous remercie de votre précision qui 
Corrobore l'exposé, je puis dire historique, des travaux de la 
Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
de me permettrai d'ajouter quelques mots à titre personnel, 
far je dois m'en tenir, commg le rapporteur M. Coudray, à 


l'expression fidèle de la volonté de }a commission de la recons- 
truction. 

J'ai été moi-même partisan, pendant longtemps, de n'envisa- 
ger toute cession de droit à indemnité que sous l'autorité du 
neiges judiciaire, jusqu'au jour où un exemp.e assez scanda- 
eux et très retentissant, dans mon propre département, m'a 
amené à reviser complètement mon point de vue. 

L'énoncé des cas de cession à des taux scandaleux dont vient 
de donner lecture M: le ministre n'est pas propre à me faire 
revenir à ma première position, Ce que nous cherehions, c'était 
essentiellement, par le sceau officiel, à donner une tutelle judi- 
ciaure lors des cessions de dommages et pus généraiement lors 
des tW'ansferts de droits de propriété. C'élait une garantie dans 
l'intérêt des sinistrés. x 

Or, nous avons maintenant la preuve que cetle garantie n'est 
pas donnée. Quelle que soit l'autorité administrative qui accor- 
dera l'autorisation — il n’est pas question d'entrer dans le dé- 
tail du mécanisme de la cession qui sera passée devant wolaire 
comme tel autre acte de vente, il s’agit simplement de donner 
l'autorisation de procéder à cette cession —... 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
très juste. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. ..je me rallie persormeliement à thèse 
développée par M. le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 


M. Emite Halbout. Je demande la paro:e. 
Mme la présidente. La paro:e est à M. Halbout. 


M. Emile Haïbout. Après le pathétique appel de M. le ministre, 
je ne pense pas qu'il soit raisonnable de renvover la so'ution 
du problème à plus tard et je ne erois pas non pius qui: fai.le 
dire : tout ou rien. 

La solution que j'ai proposée consiste à étudier concurrem- 
ment les deux systèmes envisagés. 

C'est pourquoi j'ai demandé, non pas un ajournement sine 
die de ce déhat, Ibais simp'ement un renvoi permettant à Ja 
commission de se réunir avant la séance de ce soir et de pré- 
senter un texte sur lequel l'Assemblée pourrait se mettre 
d'accord, 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de r’urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je n'ai 
pas précisé au cours de man exposé — mais cela allait de soi 
— que le projet du Gouvernement avait ie plein accord de mon 
collègue M, garde des sceaux. 

Je voudrais lire à l’Assemblée un extrait d'un rapport de 
M. Rayual, sénateur, fait en 1921, sur les cessions des indem- 
nités de dommages de guerre et sur les conditions de remploi 
de ces indemnités. 

On peut le trouver à la page 775 des documents parlemen- 
taires du Sénat 1921 — session ordinaire. 

Voici cet extrait: 

« La loi du 17 avril 1919 a soumis à l'examen des tribunaux 
les cessions de dommages de guerre. À l'usage, cette garantie 
s'est révélée insuffisante, puisque, à notre grande surprise, nous 
devons l'avouer — nous pouvons même dire à notre surprise 
affligée — nous avons appris que les autorisations étaie t con 
cédées sans contrôle efficace et que les juges les accordaient 
indistinctement, dans tous les cas, 

« De là sont nés des abus graves, allant parfois jusqu'au scan- 
dale ». 

Je me garderai bien d'ajouter quoi que ce sait à celle cita- 
tion. 

Pour répondre à M. Halhout, je préférerais son texte à point 
de texte du tout, c'est-à-dire au sfatu quo qui à montré ses 
défauts, mais je crois que le premier vote à émettre par l'As- 
semblée devraït clarifier ce débat. 

Je demande donc à l’Assemblée de voter sur l'amendement 
de M. Pierre Chevallier et de }'accepter. 

M. Pierre Chevallier. Je demande le serutin. 

Mme la présidente. Je consulle d'abord l'Assemblée sur la dis- 
jonction, demandée par la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, des trois amendements de M. Crouzer, 
de M. Pierre Chevallier et de M. Halbout. 

Je suis saisie d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires. [ont le dépouillement des votes.) 
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M. Halbout a demandé le renvoi de ces trois amendements à 
la commission. 
Cette demande est-elle maintenue ? 


M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Je voudrais que 
soit précisé le sens de la demande de notre coMègue M. Halbout. 


Mme la présidente. La parole est à M. Halbout. 

M. Emile Haïbout, Ma demande de renvoi n’a pas pour objet 
de retarder, fût-ce d’une journée, la so'ution du problème, mais 
seulement de permettre à la commission d'étudier le texte entre 
la séance de cet après-midi et celle de ce soir et d'aboutir à un 
accord, Ceci nous ferait gagner du temps. 

Mme la présidente. Le vote sur l'ensemble sera alors réservé 
jusqu'au moment où la commissiqn se sera prononcée à nou- 
veau sur ces amendements, 


M. Pierre Chevallier, L'Assemblée pourrait d'abord voter sur 
amendement, 

Mme la présidente. Non. La demande de renvoi porte sur les 
trois amendements. 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La 
demande de M. Halbout serait parfaite s1 l’Assemblée repous- 
sait l'amendement de M. Pierre Chevallier. Mais si l’Assemblée 
adoplait l'amendement de M. Pierre Chevallier, la demande de 
de M. Halibout n'aurait plus de raison d’être. Comme les dispo- 
sitions prévues par l'amendement de M. Halbout vont moins 
loin que celles de M. Pierre Chevallier, il serait préférable de 
voter d'abord sur l'amendement de M. Pierre Chevallier. - 

Mme la présidente. Le règlement et la logique exigent que 
l'Assemblée vote d'abord sur le renvoi, qui a été demandé. 

Je consulte l’Assemblée sur Je renvoi à la commission des 
amendements de M. Crouzier, de M. Pierre Chevallier et de 
X. lalbout. 

M. Pierre Chevallier. Je demande un scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du. 


scrutin: 
Nombre des 592 
Pour l'adoption.......... 420 


L'Assemblée nationale à adopté. 
[Article 27.] 


Mme la présidente. « Art. 27. — L'article 27 de la loi du 
23 octobre 1946 est complété par les dispositions suivantes : 

« Les différents services du ministère des finances sont tenus 
de communiquer, sur simple réquisition des délégués dépar- 
tementaux, au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
tous documents en leur possession nécessaires à l'instruction 
ou à la vérification des dossiers de demandes d’indemnités. » 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, je voudrais poser une 
simple question à M. le ministre de la reconstruction, aa sujet 
d'un cultivateur sinistré dont le cas se situe dans le cadre de 
l'article que nous examinons. 

J'ai d'ailleurs signalé ce cas à votre attention, monsieur le 
uinistre, par une lettre en date du 8 juillet 1950. Je l'ai rap- 
pelé par lettres du 20 août 1950, du 19 octobre 1950 et du 
9 février dern'er, Comme je n'ai pas eu de réponse, je me vois 
obligé de poser la question dans ce débat, 

IL s'agit d'un petit cultivateur, père de quatre enfants, dont 
l'uiné a douze ans et le plus jeune gi ans. Il possède dix 
hectares de terrains sur lesquels il se livre à la polyculture. 
Cette famille, vous ne pouvez en douter, vit très modestement. 

Sa ferme a été incendiée par les Allemands, en août 1944. 
li est sinistré total. I a fait rehâtir. Mais vos services contes- 
tent le remboursement du prix d’une partie des iravaux de 
fondation et des murs. 

Ce cultivateur a, en effet, déplacé son immeuble. Pourquoi ? 
Parce que celui qui a été détruit par les Allemands était placé 
en bordure de la route nationale et que l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées l’informait, le 6 juillet 1948, par lettre 
de son ingéñieur de subdivision, qu'il ne pouvait rebâtir sur 
l'ancien emplacement. 

M. Jules Thiriet. Cela est fréquent, 


M. Paul Billat. Voici cette lettre: 

« J'ai le regret de vous confirmer qu’il est absolument impos- 
sible de reconstruire votre immeuble sur l’ancien emplacement 
élant donné que celui-ci est en avancement de 1 mètre 50 sur 
la route nationaie n° 85 », 

Ce cuitivateur a donc dép'acé son immeuble à quelque trente 
métres de l’ancien emplacement, sur son terrain. 

Vos services départementaux contesteni le règlement de Ja 
iotalité des fondations, sous prétexte qu’il aurait pu recons. 
truire à queïques mètres de la route nationale et utiliser une 
partie des fondations de l’ancien immeuble. 

[autre part, les murs ont été construits à l'épaisseur de 
0 mètre 60 au lieu de O mètre 50, Une circulaire de votre minis- 
ière ayant réduit après l’étab:issement des projets et du plan 
l'épaisseur des murs de 10 centimètres, on conteste également 
le règlement de Ja totalité des murs. 

Entendez-vous, monsieur le ministre, prendre une décision 
rapide concernant ce dossier, qui vous à été transmis fin juia 
1950 par vos services départementaux de l’Isère ? . 

Je vous demande, en outre, de faire droit à la demande de 
ce petit cultivateur sinistré total, car ele nvapparaît entière. 
ment fondée, 

Je tiens à vous Signaler en outre, ce qui est plus grave, qua 
ce cultivateur sinistré, attendant toujours votre décision, est 
poursuivi par les entrepreneurs devant les tribunaux pour non- 
règiement de la totalité des travaux effectués. 

Mme la présidente. M. le ministre vous répondra en temps et 
lieu. Ce n'est peut-être pas le moment maintenant, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je ne 
suis pas Inaudi. 

M. Paul Billat. Je voudrais lout de même que M. le ministre 
prenne l'engagement de répondre. Tout à lheure, il nous a 
indiqué qu'il se penchait sur les cas des pauvres sinistrés. Il 
s'agit bien ici d'un pauvre sinistré, mais depuis juillet 1950 la 
letire adressée à ce sujet à M. le ministre D'a pas eu ds 
répouse, 

Mme la présidente, M. le ministre a entendu vos observa- 
tions. 11 prendra ses responsabiités. 

Je mets aux voix l’article 27. 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Mme Poinso-Chapuis a déposé un amen- 
derment tendant à insérer, après l’article 27, un article nouveau 
ainsi Conçu : 

à L'article 55 de la loi du 28 octobre 1946 est complété comme 
suit : 

« Des commissions d'arrondissement de dommages de guerra 
sont créées pour Slaluer sur les indemmités inférieures à 
26 millions, 

« Les décisions de ces commissions d'arrondissement peu- 
vent ètre, dahs un délai d'un mois, déférées à une commis- 
sion départementale d'appel. 

« La composition et le mode de fonctionnement de ces àeux 
commissions seront fixés par décret, 

« Les recours ne Sont pas suspensifs. » 

La paro.e est à Mme Poinso-Chapuis, 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, le sens 
de mor: amendement est ciair, Il ne me parait pas raisonnabls 
de continuer à priver les sinistrés d'un degré de juridiction. 

IL faut que lorsqu'une décision intervient à leur égard, 
comme en toute matière, ils puissent interjeter appel. Or, actuel- 
lement, aueun recours n’est prévu. 

C'est cette lacune, à laquelle, monsieur de ministre, vous 
avez été vous-même particulièrement sensible — et je sais que 
vous serez d'accord avec-moi sur :e fond du problème — que 
mon amendement voudrait combler. 

prévoit, comme premier d2gré de juridiction, des commi<- 
sions d'arrondissement de dommages de guerre, créées pour 
statuer sur les indemaités inférieures à 20 millions. Ce plafond 
nous à paru raisonnable. 

Les décisions de ces commissions d'arrondissement pourraient 
être, dans le délai d’un mois, déférées à une commissioti 
départementate d'appel. 

Et comme nous n’entendons pas ici légiférer dans le détail, 
ce qui est uné mauvaise inéthode, et dans l'improvisation, 
je prevais que la composition et le mode de fonctionnement 
de ces deux commissions seront fixés par décret, vous laissant 
ainsi toute souplesse et toute latitude dans la réalisation, 

Sur le principe même, je demande très fermement à l'As- 
semblée de se prononcer dans un sens favoraible. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de la reconé 
iruction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Depuis 
le miieu de l’année 1949, un projet de loi a été déposé par 
mes soins sur Je bureau de l’Assemblée, tendant à créer précise 
ment un degré de juridiction supplémentaire. JL serait à mon 
sens préférable de se reporter à ce texte plutôt que d'introduire 
un amendement qui ne fait que :e reprendre en partie. 
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* mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du à détourner de nouveaux crédits pour votre guerre d'Indo- 
pcrulin : ine… 


Nombre des votants...,.................. 999 
Majorité 300 


Pour l'adoption.......... 204 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Sous réserve de cette explication, je pense que Mme Poinso- 
Chapuis pourrait retirer son amendement, puisqu'il suffira aux 
commissions intéressées de se mettre d'accord sur le texte en 
question pour le faire une sans débat. Les craintes expri- 
mées par Mme Poinso-Chapuis seraient ainsi apaisées. 

M. René-Jean Schmitt. A la condition que l'adoption sans 
débat soit pyssibie. 

Mme la présidente. Ia parole est à Mme Poinso-Chapuis. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je voudrais être aussi opti- 
miste que vous, monsieur le ministre, mais je craius que, si 
nous voulons réaiser l'accord des coramissions intéressées sur 
un texte destiné À être adopté sans débat, les sinistrés n'atten- 
dent peut-être encore pendan! des-mois ou des années une 
juridiction d’apnel à laquelle ils ont strictement droït, car Je 
double degré de juridiction est un principe absoïu et une 
garantie qu'on ne Saurait leur refuser. 

Puisque vous êtes d'accord sur de fond, pourquoi ne seriez- 
vous pas d'accord aussi, sinon exactement sur la forme, du 
moins pour que cet amendement soit retenu, que les commis:- 
sions de l'Assemblée puissent l'examiner, et pour qu'avant le 
vote sur l'ensemble une rédaction, qui s’inspirerait de votre 
propre texte — j'y souscris volontiers — soit proposée à l’As- 
semblée ? 

Mme la Madame Poinso-Chapuis, vous demandez 
le renvoi à la commission de votre amendement ? 

Mme Germaine Poi . Oui, madame la présilente, 

- mais en demandant qu'il soit statué sur cet amendernent avant 
le vote sur l’ensemble, 

Mme la présidente. Mme Poinso-Chapuis propose que son 
amendement soit renvové à la commission. 

Il n’y a pas d'opposition 

Le renvoi est crdonné. 


[Article 28.] 


Mme la présidente. « Art. 28. — Les dispositions de l'article 8 
de la loi n° 47-2466 du 31 décembre 1947 étendant à l’Indochine 
des dispositions des articles 50 et 31 de la loi n° 47-580 du 
36 ruars 1947 sont abrogées, 

« Les conditions d'application et d'adaptation à l'Indochine 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre seront 
fixées par décret pris sur le rapport du ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés, du ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme, du ministre des finances et des 
aflaires économiques et âu ministre du budget. 

« En attendant l'intervention de ces textes, la réglementa- 

tion actuelle demeure provisoirement en vigueur. 

« Toutefois, Ja loi du 28 octobre 1946 est d’ores et déjà appli- 
cable en toutes ses dispositions aux Français sinistrés dans 
leurs biens en Indochine ». 

M. Gouge a déposé un amendement qui tend à supprimer 
cet article, | 

La parole est à M. Gouge. | 

M. Henry Gouge. Au moment où nous discutons un budget 
dont les crédits sont notoirement insuflisants, alors que des 


dizaines de milliers de familles sont obligées de vivre dans des . 


taudis, que des sinistrés se voient refuser le remboursement 
de leur mobilier sinistré, le Gouvernement nous propose 
d'étendre à l’Indochine la loi du 28 octobre 1946. 

Quelles conditions ? Quelle adaptation ? Seuls les ministres 

endront Jes décisions qu'ils entendront imposer aux contri- 
uables français, 

Qui allez-vous indemniser ? Vos pratiques répondent de vos 
intentions, Après le scanda'e des chéquards, nous pourrions 
apprendre un jour un nouveau scandale. 

M. Jules Thiriet. IL y a des Français à reloger en Indochine 
comme en France, 

M. Henry Gouge. Votre sale guerre d'Indochine vous coûte 
plus de milliards que.vous n’en avez consacré au payement des 

munages de guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

“eui-être s'agit-il aussi de satisfaire quelques colonialistes 
Qui ont collaboré avec les occupants japonais ? 

En votant l’article 28 proposé par le Gouvernement, l’Assem- 

ée s'engagerait à iquer les dispositions contenues dans 
la loi au bénéfice des sinistrés, mais se priverait immédiate- 
Ment de toute vossihilité de rantrôle; un tel vote aboutirait 


M. Jules Thiriet. I] est criminel de mêer la guerre d'Indo- 
chine à la discussion du budget de la reconstruction. 

M. Henry Gouge. et c'est pourquoi je demande que l'on 
supprime, par scrutin pulblic, l'articie 28. 

M. Jules Thiriet. Vous allez voir le résultat, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commiseion ? 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. La commission repousse l'amendement, 

M. ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. [°c 
Gouvernement le repousse égaement. 

Mme :a présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gouge. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrulir est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrut:r. est clos. 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme a présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Numbre des votants.............,..... 
Pour l'adoption......... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Fauve: à déposé un amendement tendant à supprimer le 
dernier alinéa de l'article 28. 

La par2.e est à M. Fauvel. 

M. Etienne Fauvel. L'amendement que j'ai déposé est diffé- 
rent du précédent et vise simplement à une adaptation tech- 
nique des textes. 

L'article 28, qui vise la réparation des dommages de guerre 
en Aindochine, comporte une modification jimportante de la 
législation, car il a pour but d'adapter aux condilions nouvelles 
la réparation des dommages de guerre dans l'Indochine 
nouvelle. 

Les trois premiers alinéas sont parfaitement normaux, mais 
la commission des finances, à la demande d'un certain nombre 
de nos collègues, notamment de M. René Schmilt et de 
M. Crouzier, y a ajouté le quatrième alinéa qui rendrsit « la lot 
du 28 octobre 1946 d'ores et déjà applicable en toutes ses dis- 
positions aux Français sinistrés dans leurs biens en Indo- 
chine ». 

Je comprends le désir de nos collègues d'amorcer par là la 
mise en place de la nouvelle réglementation, mais je crains 
que ce nouveau texte n'apporte de la confusion. 

En effet, nous aurons deux lois en vigueur en même temps, 
l'ancienne réglementation, qui est toujours la règle en ldo- 
chine, et une nouvelle, qui est la loi métropolitaine, 

Je m: demande même si cette nouvelle réglementation ne 
va pas plus foin que da loi métropolitaine, car elle ne me 
paraît même plus prévoir les décrets d'application qui adaptent 
cette loi à la métropole, ce -qui va provoquer uue situation 
particulièrement confuse. La bonne intention de nos collègues 
sera largement dépassée. 

C'est pourquoi, afin de rendre ces dispositions plus claires, 
il m'a semblé préférable de supprimer le dernier alnéa, le 
déput de l'articie répondant à notre désir d'adapter la loi sur 
les dommages de guerre à l'Indochine nouvelle. 

Nous pouvons demander au ministère intéressé de häler Les 
modalités d'application afin qu'i n'y ait pas un long délii 
entre l'application de l’ancienne et de la nouvelle Joi. 

Mme la présidente. La parole est à M. Crouzier, contre 
l'aniendement. 

M. Jean Crouzier. Il est souhaitable que la législation des 
dommages de guerre soit étendue à l'fndochine, mais les Fran- 
Çais d'indochine me sauraient attendre la promuigation d'un 
décret qui restreindra sans doute la portée de la Joi du 
28 octobre 1946. 

Les Français d'Indochine doivent avoir le même sort que 
ceux de la métropoie. C'est pourquoi j'avais déposé l'amende- 
ment qui a été adopté par la commission des finances et qui 
est ‘evenu le quatrième alinéa de l'article. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
J'approuve l'amendement de M. Fauvel. En effet, les inten- 
tions des auteurs de l'alinéa supplémentaire étaient certaine- 
ment louables, mais, dans la pratique, l'application des dispo- 
sitions À y sont prévues aurait l'effet inverse de celui qu'on 
prévoyai 
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Si l’on veut que la loi sur les dommages de guerre déjà 
appliquée en Indochine continue à l'être, il faut adopter 
l'amendement de M. Fauvel, qui évite toute confusion. 

Il est nécessaire de revenir au texte initial et de supprimer 
l'alinéa introduit par M. Crouzier. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Fauvel, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 28, avec la modi- 
ficalion résultant de l'amendement de M. Fauvel. 

(L'article 28, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29.] 


Mme la présidente. « Art. 29, — Le recouvrement des recettes 
des associations syndicales de remembrement constituées en 
application des articles 23 à 26 de la loi validée des 11 octobre 
1910-12 juillet 191, modifiée par la loi n° 46-1064 du 16 mai 
1916, e-1 effectué au vu de titres de perception émis par le 
commissaire au remembrement et contresignés par le président 
de j’association. 

« En cas de difficulté d’encaissement, les titres de perception 

sont rendus exécutoires par le préfet gt les poursuites sont 

exercées conformément aux articles 2 et suivants de l’acte dit 
loi n° 365 du 43 mars 1942 provisoirement applicable, relative au 
recouvrement des créances de l'Elat étrangères à l'impôt et 
au domaine. 

« Le payement des soultes dues aux associés-créanciers sera 
efleclué dans les conditions prévues à l'alinéa premier du 
resent article. » 

M. Triboulet a déposé un amendement tendant à supprimer 
cet article. 

La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet. Sans doute les procédures de recou- 

vrement doivent-elles être expéditives. Je préfère néanmoins la 
procédure de droit commun, car il est dangereux de multiplier 
ces procédures exceptionnellgs de recouvrement, qui ne per- 
mettent pas aux personnes de défendre leur juste cause. 
J'ajoute que ces procédures deviennent de plus en plus impo- 
ulaires. 
Dans l'intérèt mème des associations syndicales de remem- 
Lrement, je crois qu'il ne faut pas multiplier les difficultés 
gui pourraient Jes opposer aux sinistrés et qu'il vaut mieux 
se contenter du droit commun. 

Mme la présidente, Quel est l'avis Au Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement demande à l'Assemblée de repousser l'amen- 
deimnent. 

Mme la présidente, La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet, rapporteur pour avis de la commission de la 
mr e et de législation. La commission de la justice et de légis- 
ation s'est également penchée sur ce problème. 

Elle à eu le souci de respecter les droits de la défense auxque]s 
a fait allusion M. Triboulet, mais elle a constaté que, dans la 
procédure prévue dans l'acte dit loi du 13 mars 1942, l’oppo- 
sition était possible contre Ja décision exécutoire du préfet, 
opposition qui va devant le tribunal administratif ou judiciaire 
selon qu'il s'agit d'une affaire de l’ordre administratif ou de 
l'ordre judiciaire. 

C'est dans ces conditions, parce que les droits de la défense 
sont respectés, que la commission de la justice, ainsi que je 
l'ai dit à cetle tribune, s'en est remise à l'avis de la commis- 
sion des finances et a maintenu le texte proposé, bien que 
celle procédure ne soit pas extrêmement plaisante, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Tri- 
boulet, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. M. Mondon a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 29: 

« Les associations syndicales de remembrement sont dispen- 
sées d'effectuer la purge des hypothèques et des privilèges 
lorsqu'elles procèdent, en application de Ja législation en 


vigueur en matière de remembrement, au payement de soultes : 


ou d'indemnités compensatrices dont le montant n'excède pas 
500.000 francs, » 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Mes chers collègues, le dernier alinéa 
de l’article 29 est dû à un amendement de M. René Schmitt 
qui voulait accélérer la procédure. Son intention est excellente, 
Inais le procédé qu'il a voulu employer va un peu à l'encontre 
de ce qu'il désirait. 

Mon amendement tend à une nouvelle rédaction de ce dernier 
alinéa, rédaction sw laquelle je vous dois quelques explications. 


Si l’on veut accélérer le payement aux sinistrés par les asso- 


ciations syndicales de remembrement, c'est par une réforme 
différente de celle qu'a envisagée M. Schmitt qu’on Y parvien- 
dra. C’est en À mere à 500,000 francs le montant maximum des 
soultes et indemnités compensatrices, qui est de 15.000 francs 
en vertu de la loi de 1942. 

Ainsi, les sinistrés pourront se faire rembourser ee rapide 
ment, sans recourir j'la purge des hypothèques. C’est le but 
de mon amendement, qui présente cet avantage supplémentaire 
pour les sinistrés et pour l'Etat qu'il n’y awa plus à dépenser 
des millions, comine on l’a fait jusqu’à présent, entre l’ancien 
plafond de 15.000 francs et le nouveau plafond de 500.000 francs 
que je vous propose. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le 
Gouvernement accepte l'amendement de M. Mondon, mais il Jui 
demande s’il ne serait pas possible de remplacer le plafond 
de 200.000 francs par celui de 250.000 francs. 

Mme la présidente, La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Je veux bien me rallier à la propo- 
sition de M. le ministre; 

En effet, les 15.000 francs de 1942 représentont maintenant, 
au coefficient 15 ou 16, 250.000 francs. 

Mme la présidente. M. Mondon remplace, dans son amende- 
ment, le chiffre de 500.000 francs par le chiffre de 250.000 francs, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mondon, ainsi modifié, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, M. Triboulet a présenté un amendement 
tendant à rédiger comme suit le dernier alinéa de l'article 29: 

« Toutefois, cette procédure ne pourra être employée pour le 
recouvrement des soultes dues par les associés qu'après que la 
décision de la commission spéciale de semembrement sur Ja 
contestation qui aurait pu s'élever sur la fixalion des prix de 
terrains sera dévenue définitive. L'opposition du débiteur devant 
la juridiction compétente est suspensive des poursuites. » 

La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Au moment où j'ai déposé mon amene 
dement, il tendait à une nouvelle rédaction du dernier alinéa 
de l’article 29. 

Après l'adoption de l'amendement de M. Mondon, qui devient 
le dernieæ alinéa de l’article 29, la disposition que je propose 
s’insérerait après le second alinéa. ; 

Elle tend précisément à rappeler les droits que l'acte de 1943 
donne à la défense, comme vient de le dire M. Garet. En effet, 
je n'ignorais pas que l'acte de 1942 donnaït certains drots aux 
débiteurs. 

Je voudrais qu’il soit précisé dans le texte que la procéduré 
accélérée que nous prévoyons ici ne pourra être employée pour 
le recouvrement des soultes qu'après que la décision de Ja 
commission spéciale de rememfhbrement sur l1 contestation qui 
aurait pu s'élever sue la fixation des prix de terrains sera 
devenue définitive. 

Je voudrais qu'il soit, d'autre part, précisé que l’opposition 
du débiteur devant la juridiction compétente est suspensive 
des poursuites. 

C’est cela surtout qu'il faut étaiblir.TIl paraît important, puis- 
| ri nous créons une procédure expéditive de recouvrement, 

e prévoir que si le débiteur fait opposition devant la juri- 
diction, il est, durant le temps pendant lequel il peut fair 
opposition, dispensé de payer ce qu'il ne doit peut-être pas. 

Je vous demande, mes chers collègues. d'adopter cet amen« 
dement, qui tend à protéger les droits des débiteurs. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. Le Gou« 
vernement accepte l'amendement. 

Mme la présidente. Dans la nouvelle forme que lui donné 
son auteur, le texte de l'amendement de M. Triboulet doif 
s’insérer après le deuxième alinéa de l’article 29. à 

Je mets aux voix l'amendement de M. Triboulet, ainsi modifiés 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 29, modifié pañ 
les amendements que l’Assemblée a adoptés. 

(L'article 29, ainsi modifié, mis aux voir, est adapté.) 


[Articles 30 et 31.1 


Mme la présidente. « Art. 30. — A l’article 1®, alinéa 2 à 

line, de la loi n° 48-1313 du 26 août 1948, le membre de rs 

suivant: « dans les conditions fixées par le décret du 29 décem 

bre 1926 » est remplacé par la nouvelle rédaction: « dans les 

conditions fixées par un arrêté du ministre des finances ». - 
Je mets aux voix l'article 30. 


(L'article 30, mis aux voix, est adopté.) 
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- «Art. 31. — Le ministre des finances est autorisé à conclure 
toutes conventions utiles avec la société anonyme le « Crédit 
national pour faciliter la réparation des dommages cansés par 
la guerre », en vue de déterminer les opérations exécutées par 
cette sociélé dans le cadre de la convention du 9 octobre 1919, 
et en particulier de son article 4, au titre desquelles sera 
dégagée Sa responsabilité tant vis-à-vis des ayants droit que 
vis-ä-vis de l'Elal. » — (Adopté.) 


[Article additionnel. 


Mme la présidente. M. Nisse a déposé un amendement tendant 
à insérer un article additionnel ainsi rédigé: 

« Le décret n° 48-2037 du 31 décembre 1948 portant suppres- 
sion des commissions cantonales des dommages de guerre et 
modification des attributions dæ commissions départementales, 
est abrogé. » 

La parole est à M. Nisse, 


M. Robert Nisse. Je rappelle que le décret n° 48-2037 du 
91 décembre 1936 a supprimé jies commissions cantonales des 
dommages de guerre et enlevé tout pouvoir de contrôle aux 
commissions départementales. 

Ce décret précise, en outre, qu’à compter de sa publication, 
les décisions du m'aistre de la reconstruction et de l’urbanisme 
et de ses délégués, fixant les droits des sinistrés, ne seraient 
plus communiquées à des commissions de contrôle. 

J'ai longuement parlé de cette question au cours de la dis- 
eussion générale, J'ai souligné combien il était indispensab'e 
que les décisions du ministère de la reconstruction et de l’urba- 
gisme soient contrôlées par des commissions constituées par 
des personnes étrangères à l'admin'stration. Les arguments 
essentiels avancés à l'appui du décret du 31 décembre 1948 sup- 
rimant les commissions de contrôle étaient la lenteur d'action 
de ces commissions et les frais excessifs entraînés par leur 
fonctionnement. Ces arguments ne résistent pas à l'examen. 

Le fonctionnement de ces commissions de contrôie n'aurait 
pas dû provoquer de retard dans le règlement des indem- 
nités dues aux sinistrés, puisque ces commissions étaient 
tenues de se prononcer dans les deux mois qui suivaient Ja 
communication des décisions du minisière de la reconstruction 
et de l'urbanisme, et que, passé ce délai, ces décisions se trou- 
vaient tacilement contirmées. 

Dans ces conditions, objectera-t-on, par suite du manque de 
temps, bon nombre de dossiers devaient être, sinon laissés de 
côté, tout au moins examinés bien superficiellement. L'objec- 
tion n'est pas sans valeur, mais la crainte d’un contrôle peut, 
à elle seule, avoir des effets salutaires, 

D'ailleurs, des sondages efficaces pouvaient toujours être effec- 
tués et les dossiers les plus importants pouvaient tous faire 
l'objet d'un examen attentif. 

Du reste, ainsi que je l'ai également dit dans la discussion 
. générale, la réussite des commissions de contrôle ne peut être 
contestée du point de vue financier puisque, pendant les années 
1947 et 1948 où elles ont fonctionné, elles ont permis de réaliser 
une économie de 570 miliions de francs — leurs frais de fonc- 
tionnement s'étant élevés à 150 millions environ, alors qu’eites 
ont effectué des rajustements d’indemnités qui ont diminué de 
720 millions environ les charges de l'Etat. 

Après la suppression, par le décret du 31 décembre 1958, des 
cominissions cantonales de contrôle et des attributions de con- 
trôle des comunissions départementales, Vous avez, monsieur le 
Ministre, créé par circulaire des commissions consultatives com- 
Mmunales et intercommunales de dommages de guerre et, tout 
dernièrement, des commissious consultatives professiongei!es. 
Ce eont des arganismes dont l'utilité est certaine ct dont je 
ne demande nullement la suppression. 


Vous avez dit, monsieur le ministre, et je vous en donne acte 
bien volontiers, que les commissions consultatives communales 
avaient étudié 513.000 dossiers et avaieül permis d'effectuer des 
Tajustements d’indemnité qui ont diminué de plusieurs milliards 
la charge de l'Etat. IL n’en reste pas moins que ces commissions 
sont purement consultatives et que leurs avis ne lient en 
aucune facon les services du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme. D'ailleurs, ces commissions n’ont à émettre un 
avis que sur les affaires qui leur sont soumises par l’adminis- 
Uation et sur celles dont elles demandent le dossier. 

Ces commissions consultatives ne permettent donc, en aucune 
açon, Un contrôle automatique et obligatoire. 

I est indispensable que les sinistrés soient assurés que leurs 

oits seront automatiquement examinés par des commissions 

évant lesqueiles — en dehors de ia présence de l'administration 


— ils pourront i 
loianées. défendre leur point de vue cet présenter leurs 


Si mon amendement était adopté, les commissions cantonales 
seraient rétablies et le contrôle effectué par les commissions 
départementales serait également institué de nouveau. Mais je 
ne demande pas que soient intégralement reconduites les dispo- 
sitions du décret n° 46-2961 du 31 décembre 1946 qui avait porté 
« réglement d'administration publique relatif au fonctionnement 
des commissions de contrôle et des juridictions créées par la 
loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre ». 

Un nouveau décret d'application pourrait ètre pris, compte 
teou de l'expérience, mais bien entendu dans le cadre des dis- 
positions rétablies de la loi du 28 octobre 1916 sur les attribu- 
lions de contrèle des commissions cantonales et des commis- 
sions départementa:es. 

Mon amendement à ainsi pour objet de rendre aux sinistrés 
les garanties qui leur avaient été accordées par Ja loi du 28 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre, quant au contrôle des 
décisions de l'administration. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. L'amen- 
dement de M. Nisse pourrait êlre renvoyé à la commission 
de la reconstruction comme l'ont été tout à l'heure d'autres 
amendements du même ordre. 


M. Robert Nisse. J'accepte le renvoi. 


Mme la présidente. Le Gouvernement propose que l'amende 
ment de M. Nisse soit renvoyé à la commission de la recons- 
truction. 

IL n’y à pas d'opposition 

Le renvoi est ordonné, 

M. Bouvier-0O’Cottereau a déposé un amendement n° 21, 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Madame la présidente, eet amendement 
ne concerne pas le projet actuel, mais vise un autre projet 
relatif aux investissements. 


Mme la présidente. Il n’y a donc pas lieu de discuter l’amens 
dement de M. Bouvier-0’Cottereau, 

Avarñt d'aborder l’examen des articles à 10 bis inclus dont 
la discussion a été réservée dans la deuxième séance du 
13 avril et qui intéressent plus particulièrement la commis- 
sion des finances et M. le ministre des finances, l’Assemblée 
voudra sans doute interrompre ses travaux pendant quelques 
instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinq minutes, est 
reprise à dix-sept heures vingt minutes.) 


Mme la présidente. La séance est reprise. 
.Nous revenons aux articles 1% à 10 bis inclus, dont la discuse 
Sion a été réservée dans la deuxième séance du 13 avril, 


{Article (suite).] 


Mme la présidente. Je rappelle qu'au cours de cette séance du 
43 avril. l’Assemb'ée a terminé l'audition des orateurs inscrits 
sur l'article 1%. 

Je rappelle les termes de cet article: 


TirRe Ier 
Autorisations de dépenses. 


« Art. 1%. — Conformément aux dispositions de l’article 5 de 
la loi de finances pour l'exercice 1951, il est ouvert aux minis- 
tres pour le payement en 1951 des dépenses afférentes à Ja 
réparation des dommages de guerre des crédits s’élevant à la 
somme totale de 263 milliards de francs répartis conformément 
à l’état A annexé à la présente loi. 

« Il pourra être procédé en cours d'exercice, par décret 
contresigné du ministre des finances, du ministre du budget et 
du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, après avis 
préalable et conforme des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre de l’Assemblée 
nationale et avis des commissions des finances et de la recons- 
truction et des dommages de guerre du Conseil de la Républi- 
que, à des virements de crédits entre les chapitres 9500: « Ver- 
sement à la caisse autonome de la reconstruction » et 9510: 
« Mobilisation des titres à trois ans émis par la caisse autonome 
de la reconstruction ». 

Le vote sur l'article 1* est réservé jusqu'au vote de l'état A 
annexé, 
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Je donne Jecture de l'état A: 


Etat A. — Tableau des crédits ouverls pour le payement en 1951 
des dépenses afférentes à la réparation des dommages de 


guerre. 

CRÉDITS 

|DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 

3 de payement, 


Finances. 

9:00 | Versement à la caisse autonome de la recons- x 

310 | Mobilisation des titres à trois ans émis par 

la caisse aulonome de la reconstruction... 12.000 
9320 | Prêls à des organismes d'habitation à loyer! 

263.000 


Total pour l'état 


M. Gautier a déposé un amendement tendant à porter le cré- 
dit du chapitre 9500 à 351 milliards de francs. 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier, Nous proposons une augmentation des cré- 
dits de payement affosctés à la caisse autonome de la recons- 

truction, tout d’abord parce qu’ils sont trop faibles. Si l’on tient 
compte des augmentations de prix, il est évident que le volume 
des travaux par rapport à 1950 sera sensiblement réduit. 

En outre, les organisations de sinistrés s’alarment de constà- 
ter les lenteurs de la reconstruction, qui est limitée par la 
mmodicité des crédits qui lui sont affectés. 

Nous proposons donc que 100 milliards de francs supplémen- 
aires soient prélevés sur Jes réparations aliemandes. Les sinis- 
trés ne peuvent admettre, en effet, que l'industriel nazi Krupp 
soit libéré et que tous ses biens lui soient restitués, étant donné 
que ces derniers ont été acquis en fabriquant précisément le 
matériel qui servit à démolir leurs foyers. (Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Edgar Faure, ministre du budget. L'’amendement tend à 
une augmentation. 

Je suis donc abligé de lui opposer l'article 48 du règlement. 

Mme la présidente. Le Gouvernement oppose l'article 48 du 
règlement. 

La disjonction est de droit. 

L'amendement est donc disjoint. 

Le crédit du chapitre 9520 de l’état A étant subordonné au 
vote sur l'article 8, le vote sur l’état A est donc réservé. 

M. Gouge a déposé un amendement qui tend à supprimer le 
deuxième alinéa de l’article 1°. 

La parole est à M. Gouge. 

M. Henry Gouge, Mesdames, messieurs, la procédure de vire- 
ment de crédits entre les chapitres 9500 « Versement à la caisse 
jautonome de la reconstruction », et 9510 « Mobilisation des 
titres à {rois ans émis par la caisse autonome de la reconstruc- 
tion », permet de prélever sur les crédits destinés à la recons- 
Mruction des maisons d'habitation le financement de ces titres. 

Nous avons déjà formulé notre opposition à ces dispositions, 
comme nous avons combattu l'institution du payement par 
ütres. 

Votre système d'émission de titres a permis et continue de 
permettre, pour une grande part, Ja reconstitution des stocks 
de gros possédants et la réinstallation et le renouvellement de 
l'oulillage de gros propriétaires et industriels. 

Ainsi, cette catégorie nettement privilégiée reçoit les moyens 
d'aceroitre des bénéfices déjà importants, pendant que les 

wtits sinistrés attendent encore le logement et le mobilier dont 
ils ont absolument besoin, cela en violation de la loi du 28 octo- 
bre 1916 sur les dommages de guerre, dont l’article 1* précise 
que « la République proclame l'égalité et la solidarité de tous 
les Français devant les charges de la guerre ». 

Il n'y a plus d'égalité og + favorise les gros industriels 
et les gros commerçants au détriment des petits sinistrés dont 
les biens ne sont pas reconstitués. 

Comme le publie la confédération nationale des associations 
de sinistrés, 4 Gouvernement, malgré les plus solennelles pro- 
messes, ne tient pas ses engagements. Les biens des petits sinis- 
trés ne sont pas reconstitués. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je n'ai 
pas fait un partage entre les petits et les gros. 

M. Henry Gouge. Il existe pourtant, ce partage, depuis le 
moment où vous avez évincé les ministres communisles du 
Gouvernement, 


Vous vous êtes orientés vers une politique d'abandon de ja 
défense des petits sinistrés. 

En 1949, vous propagiez le chiffre de 270 milliards accordés à 
la caisse autonome de la reconstruction, tandis que, sur cette 
somme, 60 milliards figuraient en titres. En 1950, ces titres 
s'élevaient à 72 milliards. 

Pour 1951, 70 milliards sont inscrits à votre système de finan. 
cement par titres, mais vous voulez vous réserver la possibilité 
de diminuer une fois encore les crédits en espèces. 

En 1950, 6 milllards étaient inscrits pour la mobilisation des 
titres, mais celte somme fut augmentée de 2.500 millions de 
francs, ce qui ramena les crédits de payement de 251 milliards 
à 248.500 millions de francs. « 

En 1951, 12 milliards de crédits de mobilisation sont inscrits, 
Mais il est également indiqué que le montant théorique des mo. 
bilisations est de l’ordre de 20 milliards. 

C'est pour faire opposition à cette politique et à cette pratique, 
pour éviter les virements dont «ous réclamnez l'application, que, 
par mon amendement, je demande la suppression du deuxième 
alinéa de l’article 1%, et je demande le scrutin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, Etant 
donné que des précautions ont été prises, c'est-à-dire que 
l'on a prévu les avis conformes de la commission des finances 
et de la commission de la reconstruction, on ne peut pas dire 

ue les dispositions dont i: s’agit peuvent porter atteinte aux 

oits des sinistrés. 

Au sujet de la légende selon laquelle on accorderait chaque 
année une part plus grande aux priorités nationales depuis que 
les ministres communistes ne sont plus au Gouvernement, voici 
quelles sont lés répartitions budgétaires depuis 1947: 

En 1947, la part des priorités nalionales représentait 10,6 
pour 100 des crédits budgétaires: en 1948, 13,4 p. 100; en 1949, 
9,8 p. 100; en 1950, 9,4 p. 100. . 

Alors, une bonne fois, messieurs du groupe communiste, ces- 
sez d'entretenir la légende qui voudrait que les petits sinistrés 
fussent maintenant défavorisés. Ils l’étaient davantage au mo- 
ment où les mimstres communistes dirigeaient les services de 
la reconstruction. Je vous invite à relire les discours de MM, Til- 
lon et Biloux, Vous verrez comment, au contraire, ils pro- 
clamaient la nécessité de reconstruire d’abord l'industrie, 
M. René-Jean Schmitt. Les usines avant les maisons d’habi- 
ation. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Vous 
pourrez même line — c'est un argument que je vous donne, 
qui, dans votre esprit, se retourne peut-être contre moi, mais 
qui, en réalits ne fait que confirmer votre mauvaise foi 


M. André Lenormand. Vous êtes discourtois. 

M. le ministre de la reccnstruction et de l'urbanisme. … la 
déclaration que j'ai faite à ce moment-là comme député, dans 
laquelle je donnais raison à MM. Billoux et Tillon de recons- 
truire d'abord l'imdustrie, parce qu’il fallait reconstruire 
les usines avant de reconstruire les maisons. Mais ces-. 
sez d'user de mauvaise foi pour nous accuser. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. Lucien Begouin. Ils n’en sont pas à cela près! 

Mme la présidente. La parole est à M. Lenormand pour répon- 
dre au Gouvernement. 

M. André Lenormand. Je réponds à M. le ministre que nous 
pouvons ne pas être d'accord, mais qu'il n’a pas le droit de 
mettre en cause notre bonne foi (Erclamations au centre el à 
droite.). S'il se permettait cela, la colère qu'il manifeste nous 
laisserait, à nous, le droit de mettre la sienne en doule. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Lucien Bégouin. Vous vous gênez! 

M. André Lenormand, M. le ministre de la reconstruction 
croit nous tettre en difficulté en nous rappelant les discours 
ou les écrits des ministres communistes. Mais nous avons dit 
à maintes reprises à M. le ministre de la reconstruction que 
nous sommes entièrement d'accord avec la position des mimis- 
très communistes d'alors. J'ai dit moi-même à M. le ministre 
de la reconstruction, en séance publique, qu’en effet, en 1946 
et en 1947, quand les usines, les cimenteries, les briqueteries 
étaient détrures, il falait employer d'abord le peu de ciment, 
le peu de briques, le peu de matériaux de construction dont 
nous disposicns pour reconstruire ces briqueteries et ces cimen- 
teries. 

Mais, de l'aveu même de M. le ministre de la og" 
tion, d’après le budget de l’année dernière, les usines se 
reconstruites, soit avec les crédits du ministère de Ja recons- 


truction, soit par l’autofinancement... . 


le ministre de reonstruetion ot de urbanisme 
n 
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"M. André Lenormand. ans la proportion de 80 p. 100. Cela 
dire qu? la reconstruction industrielle atteint, à l'heure 


actuelle, au moins 90 p. 100. 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Non! 


M. André Lenormand. Oh! je ne me trompe pas de beaucoup. 
si elle était Ge 80 p. 100 il y à un an, elle ne doit pas attein- 
dre loin de % p. 100 cette année. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vou- 
Jez-vous mme permettre d'apporter une précision ? 


M. Jean Lenormand, Volontiers. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
genez précisément de me donner l'élément de la réponse. 

Je me suis insurgé contre la répétition par M. Gouge d'une 
égende constante, concernant les priorités nationales, selon 
hiquelle le Gruvernement faciliterait la reconstitution des biens 
des gros industriels au détriment de ceux des petits et moyens 
industriels ou des petits sinistrés non industriels. J'ai indi- 

ué à M. Gonge quelle était la proportion des crédits réservés 
aux priorités nationales dans les budgets des années préce- 

entes. 

ous me dites que j'ai déclaré moi-même l'année der- 
pière que la reconstitution industrielle avait atteint, dans cer- 
tains cas et seulement dans certaines branches de l'industrie, 
80 p. 100. Vous précisez, cependant: « grâce aux crédits budgé- 
taires d’une part et à l’autofinancement, d'autre paït ». 

Or, qu'est-ce que l'autofinancement ? £’est le financement 
electué par i’industriel. 

Vous n'allez tout de même pas reprocher aux industriels qui 
auront reconstitué leurs usines sans attendre d’avoir reçu l’aide 
de l'Etat de l'avoir fait, puisque c'est pour le bien de la com- 
munauté française. . 

M, René-Jean Sehmitt. C'est exact. 


M. André Lenormand. Monsieur le ministre de la recons- 
truction, vous avez le don d'essayer de nous faire dire des 
choses que nous ne disans pas. 

Nous ne reprochons nullement aux industriels d'avoir recons- 
truit eux-mêmes leurs usines, puisqu'ils en avaient la possibi- 
lité. Mais lorsqu'ils l'ont fait, ce n'était pas tellement dans 
l'intérêt de la collectivité; c’est avant tout l'appât de l'intérêt 
capitaliste qui les faisait agir. 

e rapport de la commission des finances indique que la 
reconstruction des maisons d'habitation atteint seulement 9 pour 
cent. Nous ‘estimons qu'il était juste, à la libération, de com- 
mencer à reconstruire d'urgence l'industrie, mais à partir 
d'une certaine époque il faut faire un effort plus grand avec 
les deniers de l’Etat en faveur des petits et moyens sinistrés 
et, cù particulier, en faveur de la reconstruction des maisons 
d'habitation. 

-M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. (est 


ce que je fais. 


M. André Lenormand. Car il ne suffit pas que les usines soient 
reconstruites, il faut aussi que les travailleurs puissent se 
loger. Gr, le résultat est là: les industries sont reconstruites 
dans la proportion de 90 p. 100; les maisons des travailleurs 
ne le sont que dans la proportion de 9 p. 100. 


Mme la présidente. Veuillez conclure, monsieur Lenormand, 


M. André Lenormand. C’est pourquoi nous demandons que les 
ne nationales soient diminuées au profit des priorités 

épartementales. 

e sais que cela choque M. le ministre de la reconstruction; 
Mais s'il se fait le défenseur des gros industriels, nous, nous 
devons défendre les petits et moyens sinistrés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


re la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
. Gouge. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


&crulin : 
Nombre des votants ..............,...... 595 
Pour l'adoption .......... 177 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Gautièr a présenté un amendement tendant à compléter 
l'article 1* par les dispositions suivantes: 

« Pour développer une politique de reconstruction conforme 
à l'intérêt du pays, il est institué une taxe sur les excédents 
de bénéfices réalisés par les personnes morales assujetties à Ja 
taxe au titre de 1950 pou: un bénéfice supérieur à 2 millions 
de francs. 

« La moitié du produit de cette taxe sera affectée à un fonds 
national du logement (reconstruction, construction). 

La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier, Mesdames, messieurs, je ne reviendrai pas 
sur les chiffres importants qui ont été fournis à celle tribune 
ar nos amis Maria Rabalé ‘et Lenormand, concernant les 
esoins de la nation en habitations. Chacun constate ici la modi- 
cité des crédits prévus pour l'amélioration de Fhabilat, en 
énéral, aussi bien en matière de reconstruction qu'en fait 
e construction. 

Il est indispensable, pour financer une politique immobilière 
correspondant à nos besoins, d'augmenter les crédits. C'est 
pourquoi nous vous proposons les ressources prévues au para- 
graphe nouveau que nous présentons. 

Les statistiques fiscales que nous connaissons montrent que 
les bénéfices des sociétés s'accroissent considérablement, ce 
qui démontre que la hausse continue des prix et laccroisse- 
ment de Ja productivité proñtent uniquement aux trusts et aux 
grosses entreprises, tandis que le pouvoir d'achat des tra- 
Vailleurs a été très sensiblement réduit au cours de la même 
période. 

C'est la raison pour laquelle nous proposons d'établir une 
taxe exceptionnelle et progressive sur les superbénétices des 
grosses sociétés. 

Le groupe communiste et celui des républicains progressistes 
ont déjà déposé, à cet effet, une proposition de loi sur le 
bureau de l’Assemblée nationale, sous le n° 11501. 11 convient 
d'insister sur le fait qu'il s’agit là d’un rendement certain, 
puisque les bénéfices devant servir de base à la taxation sont 
déjà connus des services des finances. 

Nous proposons donc d'affecter 50 p. 100 du produit de cette 
taxe à la reconstruction et à Ja construction et, sur cet amen- 
dement, nous demandons un scrutin. 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du bud- 
get. 


M. le ministre du budget. M. Gautier ne semble pas avoir 
rédigé son amendement avec beaucoup de conviction, puis- 
w'il a proposé l'institution d'une taxe dont il s’est abstenu 
e fixer le taux, lequel peut äonc varier de 0 à 100 p. 100. 
On ne peut, par conséquent, ca:cuier d'une façon précise la 
portée de l'amendement, 

Comme, d'autre part, cet amendement est créateur de 
dépenses, puisqu'il prévoit l'augmentation des crédits, je suis 
obiigé d’opposer à son auteur l’article 48 du règlement et 
l'article 17 de la Constitution. 


Mme la présidente. M. le ministre du budget invoquant l'ar- 
ticle 48 du règlement, la disjonction est de droit. ; 
Eu conséquence, l'amendement de M Gautier est disjoint. 


M. André Gautier. Je demande la parole pour répondre à 
M. le ministre qui a déclaré n'être pas satisfait de mes expli- 


Mme la présidente, M. le ministre du budget vous à répondu 
dans la forme qu'il lui a pu. £a disjonetion de votre amende- 
ment est prononcée. 


M, André Gautier. Je désire dire à M. le ministre du budget 
ce que peut rapporter cetle laxe. 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Cela ne changera rien au fait que la 
disjonclion est acquise. 


Mme la présidente. Monsieur Gautier, je suis suffisamment 
libérale en ce qui concerne le décompte du temps de parole 
auquel vous avez droit pour que vous acceptiez, cette fois, de 
ne pas insister pour avoxr la parole. 


M. André Gautier Je souhaitais seulement éclairer la lan- 
terne de M. le ministre, 


Mme la présidente. L'état À ayant élé réservé jusqu'au vote 
sur l’article 8, le vote sur l’ensemble de l'article 1% est éga- 
lement réservé. 
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[Article 2.] 


| Mme la présidente. Nous arrivons à l'article 2. J'en donne 
ectire, 


$ 1%, — Réparations des dommages de querre 
et construction. 


« Art. 2, — Il est accordé au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, pour 1951, au titre des dépenses mises à 
la charge de la caisse autonome de la reconstruction, des auto- 
risations de programme s'élevant à 272 milliards 475 millions 
de francs et des autorisations de payement d'un montant total 
de 251 milliards de franes, réparties conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. Cette répartition pourra être modifiée 
en cours d'exercice par décrets contresignés par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre des finances 
et le ministre du bmdget, après avis préalable et conforme des 
commissions des finances et de la reconstanchon et des dom- 
mages de guerre de l’Assemblée nationale et avis des commis- 
sions des finances et de la reconstruction et des dommages de 
guerre du Conseil de la République. 

« Les dépenses visées au paragraphe IT de l'état B annexé 
à la présente loi seront impulées à un compte d'affectation 
spéciale qui sera crédité des provisions et des rembourse- 
ments de la caisse autonome fe ia reconstruction. Elles pour- 
rint être majorées du produit des emprunts émis dans les 
conditions prévues à l'article 5, paragraphe 2, de la loi de 
finances pour l'exercice 1954 ». 

MM. Nisse, Mondon, Pierre Chevallier, Le Coutaller et Fau- 
vel sont inscrits sur l'article 2. Je leur demande, en faisant 
appel à leur bonne volonté et à leur courtoisie, d’être aussi 
lsefs que possible, pour que nous puissions en terminer rapi- 
dement. 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse, Je me suis fait inscrire sur l'article 2 pour 
vous poser, monsieur le ministre, une question au sujet des 
crédits affectés an département du Nord. 

J'avais eu déjà l'honneur de vous questionner à ce propos 
en décembre dernier, lors de la discussion du budget des 
services de votre ministère, Vous m'aviez promis, à ce moment- 
là, de me répondre lorsque nous examinerons le budget de la 
réparation des dommages de guerre. 

Le 27 mars 1950, vous avez indiqué à l'Assemblée que Île 
département du Nord était le plus sinistré de France, alors que 
des statistiques erronées avaient longtemps conduit à penser 
que quatre ou cinq départements étaient plus sinistrés que lui. 

Par suite de ces erreurs, le département du Nord à été doté 
depuis la libération de crédits très inférieurs à ceux dont il 
aurait dû normalement bénéficier. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Nous pouvons 
fous tenir le même langage pour chaque département. Je vous 
laisse à penser ce que donnerait cette discussion. 

M. Robert Nisse, Je vous demande, monsieur le ministre, que 
les crédits affectés au département du Nord, en 1951, soient 
d'une importance telle que le retard se trouve rattrapé et 
qu'à la fin de 1951, le total des crédits alloués à ce départe- 
ment depuis 1940 soit égal à celui dont il aurait bénéficié si, 
dès l'origine, les statistiques du ministère avaient été exactes. 

Je désire également vous demander, monsieur le ministre, 
où en sont les négociations relatives aux accords internationaux 
— dits accords de réciprocité — dont l’article 11 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre a prévu Ja conelu- 
sion pour régler la situation des Français sinistrés à l'étranger 
et celle des étrangers sinistrés en France. 

De tels accords de réciprocité ont été conclus avec les Etats- 
Unis d'Amérique, la Grande-Bretagne, le Canada et la principauté 
de Monaco, ce dernier accord n'étant du reste pas encore entré 
cn vigueur. 

Je serais heureux de savoir où en sont les négociations à 
ce sujet avec la Belgique. 

Dernière question enfin: l’article 10 de la loi du 28 octobre 
196 sur les dommages de guerre précise qu'une loi établira 
dans quelles conditions et dans quelle mesure les personnes 
physiques et morales françaises possédant des biens sinistrés 
à l'étranger et qui ne bénéficieraient pas d'accords de récipro- 
cité pourront être indemnisées. 

Je désirerais Savoir où en est l'étude du projet de loi qui 
doit tendre à régler la situation des Français sinistrés dans des 
pays avec lesquels aucun accord de réciprocité n’a pu être 
signé et si le Gouvernement pense pouvoir bientôt déposer ce 
projet sur le bureau de l’Assemblée. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Mecs chers collègues, mes observations 
rejoindront celles de mon ami M. Nisse. 

in effet on a constaté l'année dernière et au début de cette 
année que certains départements comme ceux du Nord et de la 


Moselle, particulièrement sinisiwés, étaient en retard, à la suite 
notamment, d’expertises très intéressantes ordonnées par M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, que j'en 
remercie, 

Je voudrais done que l’on tienne compte de ces expertises 
afin de rétablir l'équilibre entre les différents départements 
sinistrés. 

Mme la présidente. Je prie tous mes coMègues d’imiter Ja 
brièveté de M. Mondon. 

La parole est à M. Pierre Chevalier. 


M. Pierre Chevallier. Mes chers collègues, j'attire l'attention 
de l’Assemblée, du Gouvernément et spécialement de M. le 
ministre du budget sur les difficultés du financement de la 
part différée en matière de reconstruction. 

Un certain nombre de sinistrés dont la créance de dommages 
de guerre excède 5 milhons de francs se trouvent actuellement 
en attendant le plan de financement, dans l'incapacité de com: 
meneer ou de poursuivre leur reconstruction. 

D'ailleurs, ils ne peuvent même pas percevoir les 70 p. 100 
auxquels ils ont droit, puisque ces 70 p. 100 ne leur sont accor. 
dés que sur justification de l’ensemble de la dépense. 

La reconstruction risque ainsi d’être arrêtée. 

On lit dans le Moniteur des travaux publics et du bâtiment du 
24 mars 1951 les phrases suivantes : 

« Les premiers programmes de reconstruction étant arrivés 4 
ua point relativement avancé d'exécution, on constate que les 
chantiers s'arrêtent faute de moyens de reglement. 

« C’est une situation intolérable dans les grandes aggloméra- 
tions urbaines où le coût de la reconstruction de l'immeuble 
dépasse fréquemment 5 millions, qu’il s'agisse de reconstruction 
individuelle ou groupée ». 

Les moyens prévus par la loi Le assurer le financement de 
cette part différée sorit ou insuffisants on épuisés. 

Is soat insuffisants s’il s’agit des possibilités d'emprunt don- 
nées aux sinistrés, soit au crédit foncier, soit au sous-comptoir 
des entrepreneurs, au taux réduit prévu par l'article 44 de la 
loi du 28 octobre 1946, mais qui obligent les intéressés à sup- 
porter un certain intérêt qui est de 3 fr., 25 p. 100 à court 
terme et de 5 fr., 25 p. 100 à moyen terme et à consentir des 
ver ya sur leur immeuble, ce qui n'est pas toujours 

ossible. 

x Les moyens prévus par la loi sont épuisés s’il s’agit des possl- 
bilités d'emprunt qui ont été données aux groupements locaux, 
associations syndicales ou coopératives de reconstruction. 

Je rappel'e que ces emprunts ont été très largement couverts, 
puisque, dans certains départements, ils l'ont été dix fois. Mais 
ls Sont épuisés parce qu'ils ont servi à payer certaines parts 
différées ou parce que, en accord avec le ministre de la recons- 
truction et de lurbanisme, ils ont permis le démarrage de 
constructions nouvelles. 

Il est indispensable que le Gouvernement et spécialement 
M. le ministre du budget donnent très rapidement l'autorisa- 
tion de lancer de nouveaux emprunts. 

De l’article 2, il ressort que le crédit global pour la recons- 
truction des immeubles de toute nature est de 148 milliards 
de francs. On peut estimer grosso modo que les -parts différées 
représenteront à 12 milliards de francs. 

e ministre de la reconstruction et de l'urbanisme wa se 
trouver en présence d'un dilemme: ou bien il devra nous 
demander la suppression de la part différée, ce qui entraine- 
rait ipso facto une réduction du volume des constructions 
pour l’année 1%1; ou bien il devra se joindre à nous pour 
demander à M. le ministre du budget de bien vouloir très 
rapidement donner la possibilité aux associations dont je par- 
lis tout à l'heure de lancer de nouveaux emprunts. 

J'insiste sur cette question, monsieur le ministre du budget, 
car je vous assure que sans une décision de votre part en ce 
domaine la reconstruction, dans un grand nombre de nos dépar- 
tements, risque d’être définitivement bloquée. 


Mme la présidente. La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Je désire également, sur l'article 2 et 
l'état B annexé, formuler quelques brèves observations et, en 
particulier, appuyer ce que vient de dire M. Chevallier. 

En effet, il est remarquable que si l’on voit les travaux de 
reconstruction aller assez rapidement en ce qui concerne 
le gros œuvre, on constate par contre que les travaux de fini- 
tion s'effectuent avec une extrême lénteur.. 

IL en est ainsi parce que la part différée qui reste à la charge 
du sinistré n’est pas mise à la disposition des entrepreneurs 
pour continuer les travaux, du fait que, d'autre part, les cré- 
dits de dommages de guerre ne sont pas mandatés assez Tapl- 
dement. La part « vétusté » he peut être fournie par les pro- 
priétaires et l'on constate que, dans tous les départements Sinis- 
trés, les petits artisans ordinairement chargés des travaux de 
finition se trouvent dans des situations absolument critiques. 
N'élant pas payés pour les travaux qu'ils ont effectués, ils sont 
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à bout de trésorerie et souvent en déficit, et ne peuvent payer 
les impôts que l'Elat exige d'eux. 

Il faut, par conséquent, permettre aux groupements de sinis- 
trés d'émettre des emprunts pour le payement de la part diflé- 


- rée et, par œlleurs, accélérer le mandatement des sommes dues 


sur les dommages de guerre. - 

En ce qui concerne la vétusté, j'appelle l'attention de M. le 
ministre Sur la situation actuelle. Pour être exonéré de la part 
de vétusté, il faut habiter principalement l'immeuble et ne pas 
être imposé sur le revenu pour une somme supérieure à 
500.000 frames ; il faut, en outre, que la valeur locative cadas- 
trale du lieu où se trouve l'immeuble ne soit pas dépassée. 

ur, à Lorient — je prends un exemple précis — Ja valeur 
cadastrale est de 1.000 francs. Ainsi, pour des immeubles de 
3 millions, si la valeur cadastrale est de 999 franes, tels sinis- 
tes pourront avoir une exonération de 600.000 francs. Mais 
d'autres sinistrés, si la valeur cadastrale est de 1.000 franes, 
droit à-aucune exonération. 

li faudrait, dans ces conditions, qu’il y ait: des barèmes 
dégressifs, afin que le couperet ne soit pas aussi brutal. 

En ce qui concerne les avances aux associations syndicales et 
aux coopératives. de reconstruction, vous savez, monsieur Je 
ministre, la bataille qui s’est engagée en certains éndroits à 


propos de ce que l’on a appelé les prétinancés. 


Je crois possible d'accorder les désirs des sinistrés avec la 
volonté du Gouvernement de rationaliser la construction et 
d’abaisser les prix de revient, Au lieu de construire des buil- 
dings comme chacun l'a vu faire trop souvent et comme on à 
voulu continuer à le faire, ne serait-il pas préférable de recons- 
truire des ilots entiers et de les remellre ensuite aux proprié- 
taires contre leur créance de dommages de guerre ? Dans çes 
conditions, les sinistrés ne s’opposeraient pas à ce mode de 
reconstruction. 

Quant aux indemnités de dommages mobiliers, elles ont été 
insuffisantes pendant plusieurs années et elles le sont encore. 
Je tiens à souligner que les 18 milliards de franes qui figurent 
au budget doivent y rester inserits. H serait inadmissible que 
les économies que Foh veut réaliser portent sur les sinistrés 
mobiliers. 

Mme la présidente. La parole est à M. Fauvel. 


M. Etienne Fauvel. Je désire allirer l'attention de M. le minis- 
tre de la reconstruction sur le manque de coordination qui 
existe, me semb'e-t-il, dans les travaux d'aménagement du sol. 
eflet, j'ai eu Foccasion d'en connaître plusieurs exern- 

"Las d'eux se silue à Coutances, tout près de ma propre 
maison. Les travaux sont commencés. Dans un flot, on voit 
déjà les murs s'élever et quelques maisons sont même sur Je 
point d’être couvertes. Les travaux de voirie ont été effectués, 
Inais, le sol n'ayant pas été aménagé, les caves sont inondées 
en raison de la présence de sources. Dans un autre îlot, les 
travaux élant moins avancés, on a seulement creusé le sol pour 
construire les fondations, l’eau apparaît. Les mauvais plaisants 
demandent si ce sont des piscines ou des maisons que l’on 
construit. 

Il eût fallu avant tout prévoir le drainage du sol. 

ll L 4 là un manque de coordination sur lequel je voudrais 
que M. le ministre attire l'attention de ses services, car il en 
est ane un très important retard dans la reconstruction de 
ces îlots. 

J'en connais un dont Ja reconstruction aurait dû commencer 
depuis près d’un an. Je me rends bien compte que les services, 
devant ce dramatique problème d'aménagement du sol, n’osent 

lus entreprendre les travaux prévus et ne peuvent, en effet, 
es commencer avant que la question du drainage soit résolue. 

On m'a dit que le cas avait été soumis à un géoiogue. Je 
souhaiterais que toujours le géologue commençât avant Jes 
maçons et qu'on prévit, avant même de faire la construction, 
un aménagement du sol. 

Je veux bien croire que ce sont des errements qui ont pu, 
au début, ne pas constituer une faute grave, mais il appa_ 7%! 
Maintenant que, la construction se poursuivant à une cadence 
accrue dans notre pays, toutes les techniques à employer 
devraient être parfaitement connues. Il faudrait commencer, 
que l’on me permette cette expression, à la base avant de pour- 
suivre les travaux en hauteur. - 

Je vous signale ce problème qui doit avoir une incidence 
financière, car j'imagine que ces erreurs, qui, par ailleurs, 
songs très sensiblement la construction, coûteront assez 

J'ai attiré l’autre jour votre attention sur la non-finiton des 
travaux. Je l’attire aujourd’hui sur une erreur dans la façon 
dont on commence les travaux. Quand vous aurez bien voulu 

éder à la coordination nécessaire, monsieur le ministre, 
reconstruction aura, je pense, sérieusement progressé. - 


l'état B A us L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 


Je donne lecture de cet état: 


Etat B. — Taldcau des autorisations de programme cl de paye- 
ment accordées uu ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme au titre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction. 


AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 
de progranme, 


NATURE DES DÉPENSES 
dé payement. 


millions de franes. | millions de francs. 


$ Ier. — Indemnités et gvances 
payées aux sinistrés: 

4° Indernnités pour reconstruction 
des immeubles de toute na- 
ture (loi du 2%» octobre 1446). 476.450 118.020 

20 Indemnités pour reconstitution 
des meubles d'usage courant 

ou farnilial (loi du 28 oclobre 

3° Indemnités pour reconstitution 24 
des biens autres que ceux 
visés aux fo et 2°: cheptel, 
matériel agricole, indusiriel, 
commereial, artisanal (loi du 


1946). 30.000 31.140 
4o Allocations d'attente ‘lois des 
30 août 1947 et 15 mars 1446). 3.000 3.000 


50 Avances aux sinistrés étrangers 
(loi du 28 octobre  1%46, 
Go Indemnités d'éviction (lois des 
28 actobre 19:6 et 26 août 
7° Indemnités de dépossession (lai 
du 2% avril 4949 et art. 6 de 


Tolaux pour le paragragrhe ler, 294.475 261 48 
JL. — bépenses eflectuées par 


l'Elat pour la reconstruction : 
1e Travaux de voirie el de réseaux 
d'assainissement et de distri- 
bution d'eau, de gaz et d'élec- 
tricilé (ordonnance ne 43-2062 
du 8 septembre art. 46, 
2° Avquisilion ou expropriation de 
terrains {lois validées des 
4 octabre 12 juillet 1941, 
art. 10 et art.-4 de la li 
ne 47-2406 du décembre 
3° Travaux préliminaires à la 
reconstruction (ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1M5 
art. 21 et. art. 4 de la loi 
æn° 47-2406 du 31 décembre 
40 Travaux provisoires, réparations 
et aménagements sommaires 
(ordonnance n° 45-69 du 
40 avril 4945. titres IL et IH). » 94.00€ 
Construction d'immeubies.d'ha- 
bitation par l'Etat (urdon 
nance n° 45-2061 du 8 sep- 
6e Constructions expérimentales 
ar l'Elat d'immeubles d'ha- 
itation (ordonnance n° 45- 
2064 du 8 septembre 145 et 
art, 19 et 21 de la présente 
7° Avances aux associations syndi- 
cales et aux sociétés coopé- 
ratives de reconstruction pour 
la construction d'immeubles 
d'habitation (ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 
4%M5 et art. 17 de la présente 
loi) et aux groupements de 
reconstruction pour l'inslalla- 
tion de services communs 
{art. 4 de la loi ne 47-240 


pet 
& 


du 31 décembre 1947)........ 24.400 12.505 
Totaux pour le paragraphe I. 42.000 43.815 
8 HI. — Participation de la France 


à la reconstruction des terri- 
toires d'outre-mer (lois des 
21 et 28 octobre 1946, loi du 
30 mars 2947, art. 50 et 51 et 
art. 34 de la présente loi)... 6.000 6.000 


Totaux pour l'état B........ 272.475 251 000 
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M. Brillouet a présenté un amendement n° 71, tendant à rédi- 
ger comme suit le paragraphe 1* de l'état B, en ce qui con- 
cerne les autorisations de payement: : 

« & 197, — Indemnités et avances payées aux sinistrés: 

« 1° Jrdemnilés wour reconstruction des immeubles de toute 
nature (loi du 28 octobre 1246) : 

« a) Immeubles d'habitation et des services publics, non 
industriels ni commerciaux, 109.783 millions de francs ; d 

« b) Immeubles industriels et commerciaux el des services 
publics industriels et commerciaux : priorités: départementales, 
20.000 millions de francs; nationales, 4.338 millions de francs; 

« Immeubles agricoles, 13.809 millions de francs; 

« 2° Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage 
courant ou familial, 18 milliards de francs; 

« 3° Indemnités pour reconstitution des biens autres que ceux 
visés aux 1° el 2°: 

« a) Matériel mobilier et approv'sionnements des services 
publics non irdustriels ni commerciaux, millions de 

tanes ; 

: « b) Matériel, outillage et stocks des entreprises industrielles 
et commerciales et des services publies industriels et commer- 
ciaux: priorités: départementales, 20.000 millions de francs; 
nationales, 2.809 millions dé francs; 


Liément d'exploitation agricole, millions de 


5.400 


« C}) 
« 4° Allocation d'attente (loi du 30 août 1947), 3.000 millions 


de francs; 
« 5° Avanres aux sinistrés étrangers (loi du 28 octobre 1916, 


art. 12), 600 millions de francs: ; 
« G° Indemnités d'éviction (lois du 28 octobre 1946 et du 


26 août 1918), 425 millions de franes; 
« 7° Indemnités de dépossession (loi du 23 avril 1949 et art. 6 


de la présente lui), mémoire, 


« Total pour le premier paragraphe: 261.185 millions de 


francs. » 

La parole est à M. Leromand, soutenir eet amende- 
ment. 

M. André Lenormand. Mes explications seront brèves, puis- 
qu'une manifestation intempestive de M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme m'a donné l’occasion, ik y a 
un moment, de préciser notre position sur les priorités natio- 
nales, 

Cet amendement a pour but de fixer le montant des crédits 
qui sergnt attribués, d'une part, aux priorités nationales, d'au- 
tre part, aux priorités départementales. é 

Compte tenu des arguments que j'ai développés, chacun 

rencra ses responsabilités. Nous verrons si l’on veut réelle- 
imeut aider les petits sinistrés dans leur eflort de reconstitu- 
tion et de reconstruction, Je demande donc le scrutin. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 

avis. 
M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. La différence entre 
les dispositions de l'amendement n° 71 de M. Brilléuet et 
l'élat B consiste en une ventilation des crédits entre les prio- 
rites nationales et les priorités départementales. 

C'est le problème qu'a posé M. Gouge à l'occasion de l'arti- 
cle 1%; ici, ce probléme se trouve chiffré, alors que tout à 
l'heure avarent seulement été développées des considérations 
sur la question. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Cet amendement présente une série 
de chiffres qui différent de ceux du projet du Gouvernement 
et, évidemment, sa discussion — je m'excuse de parler ainsi à 
l'Assemblée — risque d'être fastidieuse et difficile. 

Dans les cas où ces chiffres sont inférieurs ou égaux à ceux 
du projet du Gouvernement, je n'ai pas à intervenir. Mais, pour 
la parlie de l'amendement qui comporte des chiffres supé- 
rieurs à ceux du projet gouvernemental, je suis obligé d’oppo- 
ser l'article 48 du règlement. 

Je me trouve donc dans la nécessité de demander que l’amen- 
dement soit voté par division. Ainsi, l’Assemblée pourra déci- 
der les réductions de crédits proposées, si elle les juge bonnes. 


M. Emile Halbout. Le total des crédits reste le même. 


M. le ministre du budget. Le total, oui, mais la répartition 

ui nous est soumise comporte l'ouverture de toute une série 
de credits, Je suis d'accord sur la diminution de certains cré- 
dits, mais ne puis accepter qu'on en augmente d'autres. 

M. Jules Thiriet. Il ne s'agit pas d'augmentation de crédits. 

M. le ministre du budget. 11 y à là une initiative de dépenses, 

Mme la présidente, La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Monsieur le ministre du budget, l’amen- 
dement que je soutiens comporte la simple modification dont à 
parlé M le rapporteur de la commission de la reconstruction 
et de l'urbanisme, soit une ventilation de crédits entre les prio- 


rités nationales et départementa'es, aux paragraphes 1* et », 
et le total des crédits est inchangé. 

Par conséquent, vous ne pouvez nous opposer l'article 48 de 
règ'ement. 

Mme la présidente. La commission des finances est-elle d’ae 
cord avec M. Lenormand sur le fait qu'il n'y a qu’une venti 
lation différente des crédits, le total restant inchangé ? 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. Madame Ja présk 
dente, ii est exact que le total des crédits n'est pas modifié, 
mais il est incontestable, comme l'a indiqué M. le ministre du 
budget, que certaines ligues subissent des majorations, à due 
concurrence des diminutions dont sont affectées d’autres lignes, 

M. André Lenormand. Mais non! aucune ligne ne comporte 
de diminution. a 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. Dès lors qu'est prœ 
posée l'introduction de lignes nouvelles relatives à des dépenses, 
le problème est celui-ci: ou bien ces dispositions n'ont qu’une 
valeur indicative, dans le cadre du crédit prévu, et leur vote, 
n'ayant pas une portée déterminante, apparaît à la commission 
comme sans objet; il ne constituerait pas une décision de l’As 
semblée, mais une indication donnée au Gouyernement sur l'uti. 
lisation des crédits, les virements restant possibles d'un poste à 
l'autre: ou bien, au contraire, l’auteur de l'amendement entend 
que le vote ait une valeur impérative pour Je Gouvernement, et 
l'argumentation de M. le ministre du budget devient pleinement 
valable. Hans mesure où 11 y à ré lactian de crédits, l'Asseme 
blée peut se prononcer; elle ne peut décider une majoration de 
crédits. 

M. Jules Thiriet, IL n’y à pas majoration de crédits. Ce n’est 
pas possible. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. Georges Coudray, 1upporleur pour avis. Si la commission 
de la reconstruction n'accepte pas la ventilation des crédits pro- 
posée par notre collègue M. Brillouet, parce qu'elle lui paraît 
superflue, surtout après les explications chiffrées données par 
M. le ministre de la reconstruetion sur la part affectée aux 
priorités nationales dans Ja réparation des dommages de guerre, 
par contre elle ne saurait admettre qu’on oppose l’article 48 
du s'agissant d’une modification de la répartition 
des crédits prévus à l’état B. , $ 

M. Juies Thiriet. Très bien! 

M. Raymond Triboulet. Cela se fait ehaque année. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. C’est, en effet, un 
problème qui s'est déjà posé lors de la discussion des précé- 
dents budgets des dommages de guerre et je crois que la juris 
prudence est désormais bien établie sur ce point, 

M. le ministre du budget. Je m'excuse auprès de l'Assemblée, 
mais, absorbé par d’autres préoccupations, je n’avais pu étudier 
complètement l'amendement. 

S'il s'agit de virements à l’intérieur d'un chapitre, je n'y fais 
pas d’objection et je regrette d’avoir compliqué le débat. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Nous sommes donc 
d'accord: l'article 48 du règlement ne saurait s'appliquer à des 
virements opérés à l’intérieur d'un chapitre. 

M. le ministre du budget. En effet, et le Gouvernement n’op- 
pose donc pes l’article 48 du règlement. 

Cela dit, la question, au fond, reste entière. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. Je suis d'accord 
avec M. le ministre du budget et mon argumentation conserve 
toute sa valeur. 

A l'intérieur d’un chapitre, les ventilations de crédits sont 
possibles et les votes à cet égard n’ont qu'une valeur indicative. 

M. le ministre du budget. Je suis entièrément d'accord avec 
M. le rapporteur de la commission des finances. 

_ Mme la présidente. L'article 48 du règ'ement n'étant plus 
invoqué, je vais mettre aux voix l'amendement de M. Brillouet. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je 
demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. M. de 
Tinguy vient de déclarer que les propositions de répartition de 
crédits à l’intérieur d’un chapitre n’ont qu’une valeur indica- 
tive. D'autre part, M. Coudray, au nam de la commission de Ja 
reconstruction, propose une nouvelle répartition des crédits, 
ve se traduirait par une augmentation de 600 millions de francs 

es sommes affectées à la reconstitution des éléments d’exploi 
tation agricole, lesquelles s’étaient trouvées diminuées, par rap 
port à l'année dernière, dans la répartition gouvernementale. 

Je crois, madgme la présidente, qu'avant de nous prononcer 
sur l'amendement défendu par M. Lenormand il conviendrait 
Rpgniinté la proposition de la commission de la reconstrut- 
ion. 
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Finalement, l’Assemblée gras faire son choix entre la pro- 

jtion. gouvernementale, la proposition de M. Brillouet, sou- 
Pause ar M. Lenormand, et la proposilion dç la commission de 
la reconstruction. 

comme le Gouvernement est disposé à se rallier à la propo- 
sition de la commission de la reconstruction, un accord pourrait 
facilement être réalisé. 


M. André Lenormand, Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand, Madame la présidente, divers amende- 
ments ont été déposés à l'état B. Peut-être conviendrail-il d’exa- 
miner d'abord ceux dont la portée est la plus grande. IL y a, 
potämment, Uri amendement comportant une réduction indica- 
tive de crédit et que nous aurions aimé voir discuter en pre- 

ier lieu. 
gr acceptons que l’amendement de M. Brillouet soit mo- 
mentanément réservé, afin que nous puissions envisager en 
commun les modifications qui pourraient lui être apportées, 
géant donné que, si le texte en est si long, € est parce que 
le secrétariat de ja présidence n'a pas accepté qu'il ait simple- 
ment trait aux lignes a et b concernant les priorités natio- 
pales et départementales. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


M. le président de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. Je me placerai sur le terrain de la 
procédure. 

La commission de la reconstruction propese un amende- 
ment qui porte sur deux points très précis : 1° Jes 600 mil- 
lions de francs affectés aux dommages agricoles; 2° la fusion 
des trois premières lignes de l'élat B. 

Nous avons, ensuite, une proposition soutenue par M. Le- 
pormand. 

Enfin, toute une série d’amendements portent réduction indi- 
cative de 1.000 francs. 

Tous ces amendements peuvent êlre soumis à une discus- 
sion commune. Mais je crois de bonne méthode que FAssem- 
blée entende d’abord les explications de M. le FApOrtQuE de 
la commission de la reconstruction, qui poserait le problème 
général, puis les auteurs d’amendements qui exposeraient leurs 
vues particulières. Le débat ne pourrait qu’y gagner en cC'arté. 


Mme la présidente. Nous allons done soumettre ces amen- 
dements à une discussion commune. (Assentiment.) 

J'appellerai d’abord l'amendement n° 59 déposé par M. Cou- 
dray au nom de la commission de la reconstruction saisie pour 
avis, puis, M. Lenorman äyant soutenu l'amendement de 
M. Briilouet, j'appellerai ceux de MM. Gautier et Midol. 

Auparavant, je domne la parole à Mme Poinso-Chapuis, ins- 
cite sur la première ligne du paragraphe premier. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Monsieur le ministre, je vou- 
drais appeler votre attention sur le partage des crédits déjà 
mis à votre disposition pour la reconstruction des dégâts im- 
mobiliers. 

5 p. 100 seulement des logements ont été reconstruils au 
centre de la ville de Marseille. Les surfaces reconstruites ne 
semblent pas dépasser les deux tiers des surfaces sinistrées. 
Cette siluation Marseille et du départemmt des Bouches- 
du-Rhône appelle une attention toute particulière. x 

Ne serait-il pas possible qu'une commission paritaire fût 
amenée à donner son avis sur la répartition des crédits entre 
les différentes localités sinistrées ? 


J'insiste également pour que le financement des expérien- 
ces qui se poursuivent dans notre département, quelque incon- 
testable que soit leur intérèt — je fais allusion à l'immeuble de 
Le Corbusier et aux groupes de Saint-Just et de Port-Bouc — 
ne Soit pas compris dans le calcul proportionnel des sommes 
allectées à ce dé artement, et aussi pour que les crédits affectés 
aux travaux du Vieux Port, qui sont financés sur le plan natio- 
sas a comportent aucune confusion avec la dotation départe- 

e. 
évidemment là intervention très mais 

comprenez Sa porlée et son importance pour le dépar- 
est aussi des considérations plus générales, sur lesquelles 
Je passe rapidement. dis 


que les services de l’urbanisme se montrent parti- 
tell ement exigeants dans certains quartiers; c’est ainsi que 
elles formes, tels types d'immeubles semblables aux immeu- 
nu Pr gra sont imposés aux propriétaires, alors que dans 
le ministère de Ja reconstruction et de l'urba- 
fiches Chicane ceux-ci sur l'épaisseur des murs, sur les cor- 

e5, Sur les matériaux employés! Vous vous rendez compte, 


Monsieur le ministre difticut 
Yent en résulter, , des difficultés d’ordre pratique qui peu 


Enfin — c’est là un problème général qui à été abordé par 
d’autres orateurs — l'absence actuelle de crédits à obligé à 
fermer de nombreux chantiers. 

Je vous demande donc avec insistance — pour mon départe- 
ment, comme pour les autres, d’ailleurs — ce problème est 
très général — qu'une partie des fonds disponibles soit affectée 
au financement des travaux de chantiers ut ouverts et que 
les délégués à la reconstruction soient habilités à engager Île 
ministère à rembourser les avances consenties par les groupe- 
ments d'emprunt dès l'adoption des crédits budgétaires. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M André Lenormand. C'est pourquoi vous avez repoussé la 
motion préjudicielle tendant à l'augmentation des crédits, 
madame Poinso-Chapuis ! 


Mme la présidente, Nous reprenons la discussion des amende- 
ments à l'état B. 

M. Coudray a déposé, au nom de la commission de la recons- 
truction «et des dommages de guerre saisie pour avis, Un armen- 
dement ainsi conçu : 

« Paragraphe 

« 1, — Dans les autorisations de payement prévues pour 1 
fr ligne, réduire les crédits de 600 millions ; 

« ÏE — Dans les autorisations de payement prévues pour là 
3 ligne, augmer.ter les crédits de 600 millions, » 

La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray, rapporleur pour avis. La commission de 
la reconstruction n’a trouvé ni judicieuse ni opportune la réduc- 
tion de 600 millions apportée dans l’état B aux crédits affectés 
à l'indemnisation des éléments d'exploitation agricole. 

Au cours de l’année passée déjà, ces éléments d'exploilation 
agricole n'avaient bénéficié que d’une dotation exlrémement 
modeste, à tel point que beaucoup de sinistrés agricoles ont 
dû accepter, en règlement de leurs dommages, les titres pré- 
vus dans le budget du précédent exercice. Il ne convient qas 
de réduire encore, cette année, la part qui leur est accordée. 

Dans de nombreuses régions de Fraice, les agriculteurs ont 
reconstitué eux-mêmes leurs élémefñits d'exploitation. HS ont 
fait cet effort d’autofinancement depuis déjà quelques années 
et ils ne seraïent pas autrement pressés d'être indemmisés si, 

ar suite de la situation gérérale de l'agriculture en France, 
ls ne souffraient pas d'une gêne de trésorerie tres grave ct 
qui, dans certaines régions, est générale. (Très bien! fiès bien! 
à droile.) 

Ii ne semble donc pas possible, aujourd'hui, de réduire ces 
crédits dans de telles proportions. Aussi demandons-nous que 
l'on reprenne le chifire de l'anrée dernière, qui était un mini- 
mum. 

La commission de la reconstruction a un autre souri, qu'elle 
n'a pu traduire par voie d’amendement et qui concerne l'in- 
demnisation des dommages agricoles immobiiiers. 

Le développement de l’état B comporte une réductior: eonsi- 
dérable des crédits prévus en 1950. De {48 milliards 666 millions 
en 1950, ces crédits passeraient à 13 milliards 899 millions en 
1951, soit une réduction de 5 milliards 61 miliions 

La commission de la reconstruction, émue de cette réduction 
considérable, a demandé des explications à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme qui a bien voulu Jui dire 
qu'il avait eu, en fait, au cours de l’année dernière et des 
années précédentes, l’oeasion de stimuler le zèle de cerlrines 
délégations départementales en faveur de l'indemnisation des 
dommages immobiliers agricoles et qu'il ne s'en était donc 
pas tenu aux dispositions de l'état B. 

En fait, le développement qui nous est donné aux pages 62 
et suivantes du rapport de M. le rapporteur général de la com- 
mission des finances n'est pas celui du projet de Joi, lequel 
ne comporte pas un aussi grand développement. IL semble 
donc que Ja ligne ajoutée à la page 62 et Nibellée : « Immeubles 
agricoles », ne figure là qu'à titre indicatif. 

Nous avons bien voulu admettre les déclarations rassurantes 
de M. le ministre de la reconstruction sur l'indemnisation, en 
1951, des dommages immobiliers agricoles. Nous pensons toute- 
fois que le libellé de la ligne en cause comporte une indication 
suffisamment inquiétante pour que nous demandions — non 
pas par voie d’amendement, puisque l'indication ne figure pas 
dans le texte du projet de loi — a fusion de cette ligne avec 
le paragraphe a qui concerne les immeubles d'habitation et les 
services publics non industriels ni commerciaux. 

Dès lors, les délégations départementales, par le truchement 
des commissions départementales de la reconstruction, feraient 
la ventilation entre les différentes catégories de dommages, 
comme la loi de priorité de décembre 1946 leur en donne mis- 
sion. 

. Je demande a l’Assemblée d'adopter notre amendement et 
e prie M. le ministre de nous donner l'assurance que le déve- 
oppement de l’état B sera modifié comme nous le demandons. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 
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Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la y} Je rappelle que, l'an dernier, c’est M. Edgar Faure, Ministre 
reconstruction et de l'urbanisme. du budget, lui-même, qui a déciaré qu'une telle mesure serait 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ainsi techniquement réalisable et que l'évaluation de son rendement 
gue M. Coudray a bien voulu le rappeler, j'ai déjà donné tous était sensiblement #oisine de celle indiquée par les auteurs de 
apaisements à la commission de la reconstruction et des dom- la proposition, 
juages de guerre. Je suis donc tout à fait à l'aise pour les Entin, notre proposition prévoit une exonération de la taxe 
fournir à l’Assembite. en faveur des personnes morales dont le bénéfice imposable at 
J'accepte volontiers la contraction du développement de titre de l’année 1950 est inférieur à 2 millions de francs. 
l'état B demandée par la commission de la reconstruction. Cette proposition ayant céalement été repoussée, je propose 
Cette proposition va d’ailleurs exactement à l'encontre de celle de trouver les ressources nouvelles par un prélèvement effectué 
de M. Brillouet, qui tend à augmenter ce développement. sur les préparatifs de guerre, notamment sur les crédits utili. 
Si je suis tellement à l'aise pour adopter cette disposition, sés pour la remise en état des casernes et des terrains d'aviation 
c'est qu'en réalité elle ne changera rien à ce qui se fait actuel- destinés aux troupes d'occupation américaines et par l'attri 
lement. bution des crédits prévus pour l'équipement d'une division. 
Je vais vous donner les chiffres des utilisations de crédits Nous présentons cette proposition, car elie correspond au désir 
en 1948, 1949 et 1950, s'agissant des immeubles agricoles. Vous des sinistrés qui s’alarment devant les lenteurs de Ja recons- 
: conslaterez que ceux-ci, loin d'être sacrifiés, comme semblerait truction, limitée par des attributions de crédits trop modestes, 
la ligne qui n'est fournie qu’à titre (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
indicatif, ont élé largement dotés. : 
En 1918, la dotation théorique a été de 7.200 millions de ligne 
francs et les crédits consommés se sont élevés à 16 milliards. à réduire les autorisations de payement, à titre indicatif de 
En 1949, la dotation théorique était de 10.500 millions de 1.000 francs + . 
francs et la consommation de crédits fut de 28 milliards. En Je rappelle que tous les groripes ont épuisé leur temps dé 


1950, la dotation théorique a été de 18.900 millions et la consom- « Ên -concé ie VOUS j s d’ 

ration de 28.500 millions, Cela prouve tout simplement que la En cansequenee, Je. Vous demande à tous d'être très 

demande de M. Coudray, formulée pour l'avenir, était déjà a" 6 j ) outenir son amendi 

satisfaite dans Je passé. Les départementales, en La parole est à M. Midol, 

effet, ont pratiquement toute autorité pour ventiler les cré- M. Lucien Mido!. Lorsque la commission des finances a discuté 
du budget de la reconstruction, M. le rapporteur général avait 


dits, selon les circonstances, dans leur département. 

Au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, nous manifesté le désir de voir les crédits accordés au ministre de 
avons toujours essayé de supprimer tout ce qui pouvait dufré- la reconstruction augmentés dans les futurs projets financiers, 
rencier les notions d'habitat urbain et d'habitat rural, et cette à savoir, ceux qui sont précisément en discussion @evant la 
fusion des lignes du développement de l'état B demandée par commission des finances. 
la commission de la reconstruction est déjà réalisée dans les L'amendement que j'ai déposé tendant à une réduction indi- 

cative de 1.000 franes a pour but, justement, de demander à 


faits, Si bien que,.je le répète, j'accepte volontiers J’amen- 
dement proposé par M. Coudray. l'Assemblée de manifester celte volonté de majoration, dans 
M. Coudray demande, en outre, que soit augmentée de une faible proportion d’ailleurs. 
600 millions de francs la dotation de la ligne concernant les M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme a fait, 
éléments d'exploitation agricole, afin qu'il n'y ait pas de dimi- celle année, une répartition un peu différente des crédits attri- 
pution sur le chiffre de l'an dernier. s bués à la caisse autonome de la reconstruction. Comme le total 
En vérité, cette année, j'avais pensé concentrer sur la cons- de ces erédits diffère très peu de celui attribué en 1950, cette 
truction ‘d'immeubles d'habitation le maximum de disponibi- réparlilion aboutit à un accroissement de crédits pour certaines 
dités et j'avais prélevé 600 millions de fraues sur les créäits | lignes de l’état B et à une réduction plus ou moins substan- 


figurant à la ligne qui concerne les éléments d'exploitation agri- tielle des autres. 
Un examen de ces réductions aboutit à la démonstration que 


cole. 

Je rappelle que les agriculteurs ont demandé el reçu en les crédits de 1950 étant juste suffisants, ceux de 1951 seront 
1950, au seul titre des éléments d'exploitation agricole, 7.720 certainement trop faibles, par suite de l'augmentation cons- 
millions de titres. Cela correspond, qu'on le veuille ou non, à tante du coût des matériaux, de la main-d'œuvre, etc. 
une augmentation massive des crédits affectés à la reconstitu- Certaines réductions sont importantes, par exemple celles qui 
tion de leurs éléments d'exploitation, et pour l'année qui vient concernent les immeubles agricoles dont on a parié, les maté. 
à une annuité qu'il faudra bien imputer sur les crédits dont rie!s et stocks industriels, Mais d’autres, moins importants quant 
nous discutons. ” au chiffre, risquent de gêner considérablement Ja remise en 

J'avais pensé, devant le succès du placement de ces titres, état des communes. Je citerai simplement les travaux de voirie 
qu'il était préférable d’affecter 600 millions de francs de plus qui, dans certaines communes, ne suivent pas et retardent les 
à la construction d'immeubles d'habitation, ce qui permettrait travaux de reconstitution ou d'aménagement. Il en est de même 
pour l'établissement de certains réseaux de distribution. 


de construire 300 logements de plus. 

Toutefois, comme je ne veux pas tout refuser, j'accepte la La commission de la reconstruction avait d'ailleurs reconnu 
proposition de la commission de la reconstruction et des dom- qu'il était difficile de faire de telles amputations et, sur la 
mages de guerre. (Vifs applaudissements à gauche, au centre, et demande de mon ami M. Lenormand, elle avait envisagé de faire 


sur de nombreux bancs à droile.) une démarche auprès des membres compétents du Gouverne- 
M. Georges Coudray, rapporleur pour avis. Je vous remercie, ment pour qu'aucune amputalion ne soit faite et que le mon- 
tant de toutes ces diminutions, soit 16 milliards de francs, soit 


monsieur le ministre. il 
Mme la présidente. M. Gautier a déposé un amendement réintégré dans le budget de la reconstruction. 
n° 53, à l’article 2, état B, paragraphe 1°, 1" ligne, tendant à Ainsi, les majorations prévues seraient maintenues ct aucune 
réduire les autorisations de payement, à titre indicatif, de diminution ne serait effectuée. 
1 000 francs. L'adoption de mon amendement traduirait le désir de l’Assem- 
La parole est à M. Gautier. blée de voir, dans les nouveaux projets financiers, affecter au 
M. André Gautier, Monsieur le ministre, vous avez déjà à dont les crédits 
repoussé deux amendements en invoquant l'article 48 du | Passeraient ainsi de 251 à 267 milliards de Francs, | 
Mme la présidente. Je vais maintenant appeler l’Assemblée à 


règlement, 
Le premier prévoyait des crédits nouveaux sur les réparations se prononcer sur les amendements qui viennent d’être défen- 
dus. 


dues par les Allemands. 
Pour le second, M. le ministre du budget a prétendu que je Je vais d'abord mettre aux voix l’amendement n° 59 présenté 
ne l'avais pas chiffré. par M. Coudray, au nom de la commission de la reconstruction 
Je rappelle que la taxe prévue sur les superbénéfices des et des dommages de guerre saisie pour avis. 


sociétés serait égale au tiers de la fraction des bénéfices com- à | 

pris entre le bénéfice de comparaison, 350 milliards de francs, |: M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Mon sm | 

et le double de ce bénéfice, à deux tiers de la fraction comprise ne vise expressément que les autorisations de payement. E 3 | 

entre le double et le triple du bénéfice de comparaison, à la | aurait lieu d'harmoniser les autorisations de programme: 

totalité du bénéfice excédant le triple du bénéfice de compa- M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. D'ac- 

Dans ces conditions, sur la base même des chiffres fournis ESS 

ire le Gouvernement, l'institution de la taxe sur les super- M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Je modifie, en | 
énéfices permettrait de trouver au moins 193 milliards de conséquence, mon amendement en remplaçant. l'expression: 1 

francs. « Dans les autorisations de payement. » par celle-ci: « Dans r 
Le rendement de la taxe serait certain, puisque les bénéfices les autorisations de programme et les autorisations de paye- 


Qui doivent servir de base à la taxation sont connus, ment... » 
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Mme la présidente, M. Coudray modifie son amendement qui 


gerait ainsi rédigé : 


« Paragraphe premier. 

« L — Dans les autorisations de programme et les autorisa- 
tions de payement prévues pour la :"° ligne, réduire les cré- 
dits de 600 millions de francs; 

« I, — Dans les autorisations de programme et les autori- 
sations de payement prévues pour la 3° ligne, augmenter les 
erédits de 600 millions de francs ». 

Je nes aux voix l'amendement n° 59 de M. Coudray, ainsi 

oditié. 
FL'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'amendement 
n° 5: de M. Gautier. 

M. André Gautier. Nous demandons le scrutin. 


M. le ministre du hudget. Il est inutile de demander un vote 

r scrutin, car le Gouvernement ne s'oppose pas à l’amen- 
aement. 

M. André Lenormand. Nous donnons à cet amendement la 
signification suivante. 

_ Plusieurs voix au centre et à droile. Publicité électorale! 

#. André Lenormand. Son adoption serd un ordre donné par 
l'Assemblée nationale au Gouvernement d'augmenter Jes cré- 
dits de la reconstruction de 100 milliards de francs. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gaultier. 

Je suis saisi: d’une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est c:0s. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
gerutin : 

Nombre dés 507 


Pour l’adoption........... 177 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je mets aux voix l’amendeiment n° 54 de M. Midol. 
(L'épreuve à main levée a lieu.) 


M. André Lenormand. Nous demandons un scrutin. 

Mme la présidente. C'est trop tard. Le vote est commencé. 
Vous n'avez pas demandé le scrutin en temps utile pour cet 
amendement. (Prolestations à l'extrême gauche.) 

M André Lenormend. Le voie n’est pas commencé. 

Mme la présidente. Je regrette, mais le vote est commencé. 
Je ne puis violer le règlement pour vous faire plaisir. 

M. André Lenormand. Dans ces conditions, nous demanderons 
Je scrutin sur chaque amendement, 

Mme la présidente. Vous ne vous en faites pas faute, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 71 de 
M. Brillouet, qui a été défendu par M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Nous demandons un scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. | 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. ies secrétaires font le dépouillement des votes.) 
ouerd la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 

utin : 


Nombre des votants... 


Pour l'adoption ..,...... 177 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Sur la deuxième ligne du paragraphe 1%, « 2° Indemnités 
pour reconstitution des meubles d'usage courant ou familial 
floi du 28 octobre 1946) », la parole est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je vous demande, monsieur 
Ministre, de hâter la liquidation des dossiers de siaistres 
Mobiliers. 
Certes, il fallait d’abord reconstruire. Mais vous vous rendez 
en Compte de ce que peut être la situation de familles dont 
fout le cadre de vie a été détruit. Tout retard dans Ja liquida- 
n de ces dossiers contribue à prolonger ces conditions de 
Wie lamentables et à entretenir, avec son cortège de rancœurs, 
bne misère absolument injuste. 


J'insiste donc auprès de vous, monsieur le ministre, pour 
que les sinistrés mobiliers reçoivent aujourd'hui tous apaise- 
ments, que les sommes qui leur sont légitimement dues ne 
soient pas réduites à l'occasion de ce budget et que leurs dos- 
siers soient liquidés,. 

C'est ce qu'ils vous demandent instamment 

lis n2 se font pas grande illusion sur le payement immédiat 
et us sont disposés à attendre. 

M. André Lenormand. Que vons dites! 

Mme Germaine Poinso-Chagpuis. Mais ils voudraient savoir ce 
qui leur est dû, et c’est là-dessus qu'ils insistent particuliè- 
rement. Ils veulent, au besoin, avoir la possibilité de se pour- 
voir contre les éva:uations qui seraient faites, Et cela rejoint 
l'amendement que j2 soutenais précédemment. 

voudraient a'gssi, monsieur le ministre, et j'insiste auprès 

de vous à ce sujet, que, dans l'appréciation des priorités, des 
instructions soient données, de façon que les notions appli- 
quées soient un peu moins... disons strictes, pour ne pas être 
irop sévère. 
. Ainsi, l’on considère comme sompluaire, comme n'étant pas 
un objet de première nécessité, une machine à coudre, dans 
une fa'nille ouvrière où il y a de nombreux enfants et où cet 
ins‘rument est indispensable à la mère de famille pour entre- 
tefur les vêlements compromis par des ébats juvéniles trop 
naturels ! 

Je vous demande en grâce, monsieur le ministre, de provo- 
quer par des instructions données au service compétent un 
assouplissement de cetle rigidité absolument inhumaine. 

Vous le voyez, monsieur le ministre, je n'ai pas déposé 
d'amendement. Je compte:sur vous tout simplement, et c’est 
‘9 qu? je viens vous dire ici. (Applaudissements au centre et 
à droite.) 

M. André Lenormand. Voilà ce qu'on appelle un discours 
électoral! 

Mme la présidente. La parole est à Mme Schell. 

Mme Anna Schell. Le groupe communiste a maintes fois 
protesté contre l'iusuffisance des crédits prévus pour les dom- 
mages mobiliers. Cette insuflisance freine considérablement 
l'indemnisation des sinistres mobiliers. 

Voici des exemples: 

Dans le département de la Moselle, qui compte plus de 
200.000 expulsés, de nombreux sinistrés totaux attendent 
encore le premier versement de leur indemnité. 

C’est 12 cas de cette femme de Sarreguemines, sinistrée 
totale, veuve d'un déporté politique mort dans un camp, mère 
d2 huit enfants, qui écrit: « Les millions sont versés aux pro- 
fiteurs de guerre, mais il n’y a rien pour nous ». 

C’est encore le cas de ce déporté poiitique de Metz, égale- 
ment sinistré tolal, dont la lettre n’est guëre plus indulgente 
pour le Gouvernement. 

Or, ces exemples ne sont pas des cas isolés. 

Sans doute le Gouvermement ne voit-il pas l’utiité de la 
reconstitulion des biens familiaux dons un département 
menacé de nouveau par la guerre ? 

Quant à nous, nous demandons au Gouvernement les erécits 
suffisants pour indemniser convenablement les sinistrés mobi- 
liers, car le scandale n’a que trop duré. 

D'autre part, les organisations des expulsés du département 
affirment que le plafond de l'indemnité mobilière serait de 
200.000 francs dans certains départements, alors qu'il est de 
90.000 francs en Moselle. 

Quelle que soit la réponse de M. le ministre sur celte ques- 
tion, nous pensons que le problème pourrait être résolu si le 
plafond de 90.000 francs était porté, comme le demarde notre 
camarade Midol, à 225.000 francs, car l'augmentation constante 
du coût de la vie fait que la somme de 90.000 francs représente 
à peine la valeur d’une chambre à coucher modeste, literie 
comprise, évidemment. 

Or. la diminution constante du pouvoir d'achat gêne consi- 
dérablement la reconstitution du bien familial et les sinistrés 
non indemunisés sont ainsi doublement pénalisés. 
” Aussi, nous demandons au Gouvernement — et nous invi- 
tons l’Assemblée — à donner suite à la proposition de notre 
camarade Midol qui demande que le plafond de 90.0C0 francs 
soit relevé à 225.000 francs. 

Mme la présidente. Mme Lucie Guérin et M. Victor Michaut 
ont ‘léposé un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, les autorisalions de programme prévues à Ja 
deuxième ligne du paragraphe I de l’état B. 

La para'e est à M. Cance pou: soutenir cet amendement. 

M. René Cance. Mesdames, messieurs, tous les orateurs qui 
sont intervenus dans la discussion se sont plaints de l'insuf- 
fisance des crédits proposés. Mais, demain, les sinistrés seront 
bien contraints de constater que toutes ces protestations n'au- 
ront été, hélas ! que de simples vœux sans aucun intérêt pour 
eux. 
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En effet, les propositions de relèvement de crédits formulées 
par le groupe cormumniste ont toutes été repoussées par la majo- 
rité de l'Assemblée, qui a d'abœd écarté notre motion préju- 
dicielle, laquelle aurait pu contraindre le Gouvernement à 
prendre en considération notre demande tendant à l'inserip- 
tion de 400 milliards de franes de crédits, ainsi qu'à l'émission 
de 100 milliards d'emprunt par la caisse autonome de la recons- 
truction. 

La majorité de cette Assemblée a repoussé les amendements 
déposés à titre indicatif par nos camarades Midol et Gautier. 
Ainsi, le Gouvernement, le ministre et leur majorité vien- 
neut de prouver qu'ils se refusent à faire le moindre effort 
pour relever les 251 milliards de crédits proposés. 

Personne, cependant, n'a pu contester ce fait que signalait 
tout à l'heure M. Gautier: les crédits, pour 1954, seront infé- 
rieurs de 15 ou 29 p. 100 à ceux de 190, si lon tient compte 
de l'augmentation des matériaux, des transports et aussi des 
impôts, qui est la lourde conséquence de la politique du Gou- 
vernement. 

En ce qui concerne les crédits affectés aux réparations mobi- 
lières, on nous propos: 18 milliards de francs. En réalité, ces 
crédits sont, eux aussi, inférieurs à ceux de 1950; par rapport 
à la valeur d'achat du france en 1950, ils ne représentent sans 
doute que 13 à 1% milliards de francs 

Les crédits mobiliers, on a bien voulu le dire tout à l'heure, 
ont toujours été et restent celte année encore seandaleusement 
insuflisants. En 1947, ils étaient de 7 milliards, en 1948, ils 
étaient passés à 15 milliards. 

Mme la présidente. Monsieur Cance, je vous demande d'abré- 
ger vos observations, 

M. le ministre du budget. D'autant pius que nous pourricæs 
accepter Votre amendement, pour gagner du temps. (Sowrires.) 

M. René Cance. En 1%48, ces crédits étaient de 15 milliards, 
mais ? milliards n'ont pas été attribués, on s'en souvient. 
En 1949, M. le ministre ne voulait accorder que 2 milliards. 
ela aussi, les sinistrés se le rappellent. Mais la p'otestation 
des sinistrés a été telle qu'ils vous avaient arraché 12 mil- 
Jiards. 

M. je ministre du budget. Cela n'a aucun intérèt. 

M. René Cance. Et — c'est encore une conséquence de la poli- 
tique du Gouvernement — des crédits ont été bloqués et les 
sinistrés n'ont reçu que 9 milliards sur 12. Ce sont là des chif- 
fres que personne ne peut contester. 

Mme la présidente, Monsieur Cance, veuisez conclure, Sinon, 
je serai obligée de vous retirer la parole. 

M. René Cance. Celle insuffisance de crédits est marquée par 
deux chiffres. On estime à 60 ou 700 milliards le montant des 
dommages mobiliers, Sur ce< 600 ou 700 miiards, 65 seulement, 
c'est-à-dire le dixième, ont été versés aux sinistrés, dont cer- 
tains attendent depuis dix ans. 

À la vérité, mesdames, messieurs, on Se moque des sinistrés 
mobiliers. 

Mme la présidente. Monsieur Cance, je ne puis vous laisser 
continuer. 

M. René Cance. Je termine, madame la présidente. 

Mme la présidente. \on, vous avez encore deux feuillets à lire, 

M. René Cance. Depuis la libération, il y a eu au Havre une 
maison reconstruite Sur six et cependant, vous le savez, mon- 
sieur le ministre, il n'y a pas au Havre une seule usine qui ne 
soit pas reconstruite à l'heure actuelle. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Eh! 
bien, citez celles qui sont reconstruites. 

M. René Cance. les tlrélileries, les corderies, les chantiers 
Auguslin-Normand sont reconstruits. Toules les grosses usines 
du Havre sont reconstruites actuellement, 

M. Jules Thiriet. Ieureusement pour les ouvriers. 

M. Jean Masson. Vous souhaitez le chômage et la misère pour 
les exploiter. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisma. Vous 
préférez voir les ouvriers en chômage. 

Mme la présidente. Monsieur Cance, si vous ne comwluez pas, 
vos paroles ne figureront plus au procès-verbal. 

M. René Cance. ]l y à dans le département d'Eure-et-Loir des 
familles havraises sinistrées qui attendent le payement de leur 
dommage depuis dix ans ! Il faudra quarante ans pour que le 
dernier sinistré mobilher touche intégralement la réparation de 
son siaistre ! 


Mme la présidente. Monsieur Cance, vos paroles ne figureront 


plus au procès-verbal. 

(M. Cance termine son exposé.) 

M. Charles Lussy. Monsieur Cance, il fallait dire tout cela 
quand M. Bilioux était mimistre de :a reconstruetice. H ne 


reconstruisait rien. 


M. René Cance. Vous pe de choses que Vous ne connais. 
sez pas. Jamais les crédits de reconstruction n'ont été aussi 
éleves _ lorsque M. Billoux était ministre de la reconstruc. 
tion, si l’on tient compte de la valeur du franc à cgtte époque, 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. ]os 
crédits étaient de 7 milliards en 1947. Qui était ministre de ta 
reconstruction en 1947 ? 

M. André Lenormand. Vous mentez, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
l'oralteur de votre groupe qui a donné, ce chiffre 1 

Mme la présidente, Monsieur le ministre, je comprends votre 
indignation, mais je vous demande de ne plus répondre. 

M. André Lenormand. Vous savez très bien, monsieur le 
ministre, que 7 milliards en 1947 représentent plus de 25 mil 
liards d'aujourd'hui. 

M. René Cance. Il y à au Havre 40.000 à 50.090 habitants qui 
ne sont pas relogés. ’ 

Cela vous gêne qu’on vous parle de la situation des habitants 
du Havre, (Protestations à gauche. — Mouvements divers.) 

Mme la présidente. Monsieur Cance, vous n'avez plus Ja 
parole. À 

La parole est à M. Kir, contre l'amendement. 

M. Félix Kir. J'espère que mes paroles apporteront un peu 
de caime dans l'atmosphère de l'Assemblée. (Frès bien ! très 
bien ! au centre.) 

Toutefois, il s'est glissé, dans l'intervention d'un de nos 
collégues, ‘une phrase qui, jen suis persuadé, a dépassé sa 
pensée, En effet, il a prétendu que la majorité de l’Assemblée 
se désintéressait complètement des sinistrés. Rien n'est plus 
faux. Je suis président de lassociation des 717 maires de la 
Côte-d'Or et je puis vous assurer que tous les maires, sans 
distinction d'opinion polilique, ont été unanimes à essayer, 
ar tous les moyens possibles, de rendre service à nos conci- 
uyens éprouvés,. 

Quelques jours après la libération, nous avons relogé à Dijon 
tous les simistrés d’une commune voisine habitée partieulicre- 
ment par des cheminots. 

Au lieu d'attendre tout de l'Etat, comme on le fait perpétuel 
lement, il faudrait susciter des imtiatives particulières. 

M. André Gautier. Un autre gouvernement peut le faire, mais 
pas celui qui est sur ces banes, qui ne fait qu'une politique 
de guerre. 

Tout ce que vous savez susciter, c'est la guerre. 

M. Félix Kir. Je vais vous donner un exemple... (/Interrup 
tions à l’ertrêéme gauche.) 

Ce-que je dis ne peut blesser personne, puisque je rends 
hommage à tous les maires, queiles que soient leurs opinions 
politiques. 

M. André Lenormand. Rendez responsable de celte situation 
le Gouvernement qui ne donne pas de crédits. 

Mme la présidente. Je vous prie de faire preuve de plus de 
courtoisie envers M. le chanoine Kir. 

M. André Lenormand. Lorsque les autres groupes nous trai- 
teront avec courtoisie, nous agirons de même enwers eux. 

M. Jean Masson. C’est bien à vous de nous donner des 
lecons ! 

M. Félix Kir, Je veux vous parler d'une réalisation magni- 
fique qui s’est manifestée à Courtrai, en Beigique, ville qui à 
été sinistrée dans la proportion de 30 p. 100 environ. Les habi- 
tants de Courtrai ont reccmstruit les maisons sinistrées sans 
faire appel aux crédits de Etat. 

C'est une belle réalisation. Je ne dis pas qu'eile soit possible 
pariout, mais il serait bon de s'inspirer de ce geste isoié. C'est 
pourquoi, au lieu de demander tout à l'Etat, on devrait susciter 
des initiatives particulières, parce que, quoique vous en disiez, 
il y à de l'argent. 

M. André Lenormand. Il n'y en à pas dans les foyers ouvriers. 

M. Félix Kir. Les 2.000 milliards de franes qui circulent ne 
vont pas S’enrhumer dans les rues, soyez-en persuadés. 
(Rires au centre et à droite.) 

C'est précisément cet argent qu'il faut essayer d'utiliser en 
vue des reconstructions qui intéressent les sinistrés, d’abord, 
et aussi en vue des constructions, afin de permettre à tous les 
citoyens francais d’être logés convenablement, (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

M. André Lenormand. Vous venez de voler contre nos amem- 
dements qui demandaient au Gouvernement des crédits 
plémentaires. 

M. Paul Garon, Vous failes toujours de la démagogie. 


M. André Lenormand. C'est ce que vous faites qui est de la 
démagogie. 

Mme la Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Lucie Guérin et M. Michaut. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 AVRIL 1951 3477 


Mme la présidente. Mme Marie Lambert et M. Pirot ont 
déposé un amendement tendant à réduire, à titre indicatif, de 
1.000 francs les autorisations de inscrites à la 
æ ligne du paragraphe Ie de l'état B. 

Avant de vous donner la parole pour soutenir votre amende- 
ment, monsieur Pirot, je vous avertis que si vos exp.ications 
durent plus de trois minutes, je vous retirerai la parole. 

M. Georges Pirot. Je vous remercie de votre amabilité, 
madame la présidente. 

Mme la présidente, Je suis obiigte ser ainsi, car M. Cance 
n'a pas tenu compte de mes appels à la briéveté, alors que 
votre groupe a épuisé depuis longtemps son temps de parole. 

M. Georges Pirot. Nous vous remercions au nom des sinistrés. 
(sourires à l’extrème gauche.) 

” Mme la présidente. Cela dit, je vous donne la parole. 

M. Georges Pirot. J'ai constaté depuis le début de ce débat 
que les crédits consacrés à la reconstruction sont notoirement 
insuffisants. Les autorisations de payement sont de l’ordre de 
95, miliards. Une nouveile fois nous constatons que les siais- 
trés agricoles sont sacritiés, En 1950, les crédits qui avaient été 
affectés à la reconstruction des immeulb'es agricoles étaient de 
18.960 milions; en 1951, ils ne sont plus que de 13.899 mil- 
lions, soit une réduction de 5.061 milions de francs. 

Quant aux éléments d'exploitation agricole, les crédits qui 
Jeux étaient destinés étaient de 6 miiliards de francs en 1950: 
ils ne sont plus, cette année, que de 5.400 millions, soit 
600 millions en moins. 

M. Jules Thiriet. On ne vous à pas attendu pour les rétablir. 

M. Georges Pirot. 11 faut avouer que cette catégorie de sinis- 
trés a raison de ne pas être satisfaite, A Ja commission de ja 
reconstruction, les commissaires commuaistes ont défendu la 
cause légitime des éinistrés agricoles. Nous avons proposé que 
le Gouvernement augmente les crédits afin qu'il n'y ait, au 
moins, aucune réduction de crédits. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis, C'est fait, L’As- 
semb.ée s'est déjà prononcée sur ce pont. 

M. Georges Pirot. La commission a accepté la proposition. 

M. Jules Thiriet, Une proposition communiste selon vous, sans 


duute ? 


M. Georges Pirot. Mais les ministres du budget et de Ja 
reconstruction firent échec à cette proposition et la majorité. 
fidèle au Gouvernement, s’inclina une nouvelle fois. 

Pas pus que le< autres sinistrés, les sinistrés agrico'es ne 
peuvent être sacrifiés, Mieux, ils n’acceptent pas d'être traités 
en parents pauvres. C’est pourquoi, en signe de protestation, 
nous demandons une réduction indicative de mile francs des 
autorisations de programme inscrites à la 3° ligne du paragri- 
phe 1 de l’état B. 

Nous demandcas le serutin sur note amendement. 

M. le ministre du budget. Pour éviter le scrutin, j'accepte la 
réduction indicative de 1.000 francs. 


Mme la présidente. Le Gouvernement accepte l'amendement 
0 ne maintenez pas votre demande de scrulin, monsieur 
irot ? 

Pirot. Non, madame la présidente. (Rires à 
roile. 


M. Jules Thiriet. Vous êtes joué! 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Marie Lambert et M. Pirot, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Midol à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, les autorisa- 
lions de payement inserites à la première ligne du para- 
graphe IN de l’état B, 


. La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. J'ai NS ere cet amendemenñt pour obtenir 
quelques explications de M. le ministre. 


.M. le ministre du budget, Je puis aussi accepter votre réduc- 
tion indicative. 

M. Lucien Midol. Vous ne savez même pas ce que je vais 
vous demander, monsieur le ministre. Vous ne pouvez donc, 
dès maintenant, prendre position sur mon amendement. 


A droite, C'est du sabotage. 


. Mme la présidente. N'interrompez pas M. Midol, qui est tou- 
Jours courtois. 

. M. Lucien Midol, Je désire simplement vous poser une ques- 
tion sur certains problèmes administratifs, et je ne pense pas 
qu'en agissant ainsi on puisse m’accuser de sabotage. 

Je voudrais obtenir de M. le ministre quelques précisions 
sur la manière dont les branchements d’eau, de gaz et d’élec- 
lricité sont indemnisés, 


Ces branchements ne sont pas, en général, compris dans les 
devis et ils sont, par conséquent, remboursés aux compagnies 
concessionnaires. Malheureusement, il n'en est pas toujours 
ainsi et il semble que le ministre n'ait pas encore de doctrine 
définie en cette matière. 

Dans la commune où je participe aux travaux du comité 
des sinistrés, Electricité de France n'accepte d'effectuer les 
branchements que si les sinistrés ont versé une soulte assez 
importante, au minimum 30.000 francs, ce qui, bien entendu, 
est préjudiciable au relogement, dans les immeubles recons- 
truits, des sinistrés modestes. 

A la suite de démarches effectuées par le bureau du comité 
auprès de l’administration, il aurait été entendu que le minis- 
tère de la reconstruction et de urbanisme prendrait direc- 
tement à sa charg2 l'installation de ces branchements, sans 
que les sinistrés aient eu à en faire l'avance. 

Depuis, de nouvelles instructions — je le sais — ont pré- 
cisé ces différentes indications. Mais j'insiste auprès du Gou- 
vernement pour que les conventions dont on a parlé 11 y a 

uelques jours à la commission départementale de Seine-et- 
Oise soient conclues dans le plus bref délai possible entre 
l'administration et les diverses compagnies concessionnaires, 
de facon à régler ces problèmes et pour que, sous prétexte de 
l'absence de convention, les éociétés concessionnaires n'exigent 
pas des sinistrés des avances considérables. 

Telle est la question que je voulais poser. Je retirerai mon 
amendement si M. le ministre veut bien me donner les ren- 
seignements que je lui demande. 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. ]a 
question posée par M. Midol a été résolue — il le dit lui-même. 
Si toutes les questions de détail devaient être évoquées dans 
ce débat, nous pourrions siéger pendant deux ou trois 
semaines. 

Le problème qui a été posé dans le cas précis soulevé par 
M. Midol a été résolu à la satisfaction des sinistrés, puisque Jes 
branchements sont en principe couverts par les indemnisa- 
tions, 

Il s'agit seulement de savoir si, au moment du sinistre, le 
branchement existait et s’il a été endommagé. S'il n'existait 
as, autrement dit s'il s’agit d'une amélioration apportée à 
"habitation, il ne figure pas dans la créance de dmmente 
de guerre, car l'Etat ne peut pas financer la reconstitution 
d'un bien qui, faute d'exister, n'a pu être détruit. 


Mme la présidente. La parole est à M. Jean Masson pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Jean Masson. Monsieur Je ministre, dans une intervention 
très pertinente, Mme Poinso-Chapuis à appelé votre attention 
sur l'intérêt que présenterait une liquidation rapide des dos- 
siers des sinistrés mobiliers. 

Cette liquidation rapide présenterait à notre sens un double 
avantage : d’abord, les sinistrés seraient fixés sur le montant 
des sommes qui peuvent leur être dues par l'Etat; ensuite — 
et à notre avis cet avantage n’est pas à négliger — dans Ja 
mesure où ces dossiers seraient liquidés rapidement, vous 
pourriez peut-être procéder à une compression utile du per- 
sonnel des délégations. La compression du personnel ainsi 
réalisée, il vout serait sans doute possible d'activer le règle- 
ment des dossiers de ces sinistrés mobiliers. 

C’est tout ce que je voulais ajouter à l'intervention qu'a 
faite tout à l’heure Mme Poinso-Chapuis. Nous ne pourrions 
que nous réjouir de l’augmentation des crédits afleclés à ces 
sinistrés. 


Mme la présidente. La parole est à M. Midol. 


M. Lucien Midol. Je voudrais simplement ajouter à mon 
intervention, et après la déclaration de M. le ministre, qu'il 
est en eflet exact que des instructions ont été données dans 
le sens qu'il vient d'indiquer. 

Mais j'insiste sur la fin de mon intervention. J'ai eu l'occa- 
sion de m'entretenir de ces problèmes avec des administra- 
teurs et j'ai appris que des conventions n’ont pas encore été 
signées avec toutes les compagnies concessionnaires. Je sais, 
pe expérience, que lorsque les conventions ne sont pas défini- 
ivement signées, les compagnies concessionnaires prennent 
quelques libertés, 

C’est sur ce point précis que je voudrais, non pas que M. le 
ministre prenne des engagements, mais qu'il hâte la signa- 
ture des conventions. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 4 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. M. M:5- 
son a attiré une fois de plus mon attention sur un problème 
qui le préoccupe. 
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tions mobilières, 

li est des délégations de départements ‘{rès faiblement sinis- 
trés où la totalité des dossiers mobiliers ou immobiliers sont 
déjà étudiés. 

Ainsi, je connais un département où l'étude des dossiers de 
dominages de guerre élant finie « jusqu'au dernier çarat », 
Je plus petit dossier concerne une c;une à pêche dont le 
tant d'indemuisation s'élève à 7.006 francs. 

Ceci vous donne l'idée de ce que contiennent quelquefois 
certains dossiers mobiliers, 

Je rappelle qu'il! subsiste près d'un million de dossiers pour 
lesquels les dommages de guérre se fimitent à un fusil de 
chasse ou à un poste de T.S.F. 

Dans ces conditions, je ne suis pas du tout pressé, je de dis 
franchement, de procéder à l'évaluation de ces donmmages. Il 
y à mieux à faire pour mes délégations. 

Quel est leur rôle ? Pans les départements très fortement 
sinistrés, elles ont d'abord à assurer l'étude, l'évaluation et la 
véritication des dossiers de dommages immobiliers, ceci afin 
d'éviter les errements que nous avons connus ces dernières 
annces et qui conduisaient à mettre en chantier des construc- 
tions sans connaitre le montant exact des Gommages. En 
revanche, il n'est pas tellement urgent d'évaluer les dossiers 
de dominages mobiliers jusqu'au dernier centime. Nous devons 
reconstruire les maisons avant de songer à indemniser pour 
les meubles, car on vit tout de même mieux dans des Juurs 
sans meubles qu'avec des meubles sans murs. 

D'autre part, comme les crédits ‘ne permettent et ne permet- 
front pendant trois ou quatre armées que d'accorder des 
a omples aux sinistrés mobiliers, il n’est pas urgent de ter- 
mirer etude de: dossiers mobiliers, dont nombre, Ccom- 
pris ceux concernant les fusils de chasse et les postes de 
T. S. F., atteint deux millions €t demi. J'entends cependant 
que, dans les départements faiblement sinistrés, tous les dos- 
mobiliers et immobiliers soient étudiés complètement 
dés maintenant, afin de transférer leur personnel dans Îles 
départements fortement sinistrés où ce renforcement des effec- 
tifs permettra une activité accrue, 

En effet, chaque fois que la reconstruction est achevée dans 
un déparlement, les moyens rendus disponibles sont reportés 
sur les départements tres sinistrés qui, jusqu'à présent, vous 
le savez très bien, n'ont pas recu exactement leur quote part 
— si quote part il y a — des crédits votés chaque année par 
de l'arlement, 

Voici ce que je désirais dire à M. Masson. Toule diligence 
Ê pour répondre à sa demande, mais il ne faut sur- 
tout pas confondre les départements faiblement sinistrés, où 
l'on peut étudier à fond même les dossiers mobiliers, et les 
départements particulièrement sinistrés où la tâche est si 
grande, quant au reste, que la seule attribution des acomptes 
pose déjà de vastes problèmes, 

J'enresistre l'approbation des représentants des départements 
de la Moselle, des Ardennes, qui connaissent le problème par- 
ticulier des dommages mobiliers, puisque tout le monde, üans 
ces régions, est sinistré mobilier. 

Mme la présidente. Monsieur Midol, œetirez-vous vobre amen- 


1) 


dement? 

M. Lucien Midol. Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Gautier a présenté un amendement ainsi conçu: 

« Paragraphe IH, 3° ligne : réduire, à titre indicatif, les aulori- 
sations de programme de 1:000 francs. » 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier, Je désirerais simplement poser une question 
à M. le ministre, en profitant de cette discussion pour préciser 
à nouveau, comme nous le faisons à peu près régulièrement à 
chaque débat, que pour obtenir un bon travail au sein même 
du ministère, il ne faut pas pratiquer une politique de brimade 
à l'égard du personnel. 

Je voudrais ici évoquer lé cas de M. Bodaert, frappé dans 
l'exercice de son mandat de secrétaire général du syndicat 
du personnel du M, R. U.-C. G. T. 

Monsieur le ministre, vous avez pris une mesure scandaleuse 
à l'égard de ce fonctionnaire, en le suspendant sans traitement. 
Ce n'est d'ailleurs pas le premier cas. 

Le prétexte de cette suspension à été. l'envoi d'une lettre pro- 
testant conWwe le licenciement injustitié d'un membre de Ja délé- 
gation du M.R.U. des Ardennes. Le conseil de discipline a eu à 
connaître de cette affaire. 

Je vous demanderai de vouloir bien nous dire quel a été le 
résultat de cette réunion ‘du conseil de discipline, et si vous 
comptez appliquer les décisions prises. 


sera laiie 


le secret professionnel, Ce n'est pas moi qui, dci, le trahrrai, 

Le cas cité par M. Gautier est celui d'un fonctionnaire qui 
en effet, s'est permis d'écrire pour protester contre un Jicencie: 
ment prononcé à l'encontre d'un fonct'onnaire d’une déléga- 
tion départementale et ceci dans Ja plénitude des pouvoirs qui 
sont conférés à un ministre. 

Dans sa lettre dé protestation, M. Boduert qualifait le Gouver. 
nement de gouvernement de guerre et de fascisme... 


Mme Anna Schell. Il ne s'est pas trompé. 


M. Georges Coudray, rapporteur pour avis, M. le ministre ne 
s'est pas trompé non plus en le suspendant. 

Mme Anna Sohell, C'est votre avis, mais ce n'est pas le nôtre. 
Et la Hiberté syndicale? 
_ M. le ministre de la reconstruction €t de l’ürbanisme. ct. 
j'ai considéré, en conscience, qu'un fonctionnaire qui estimait 
travailler- pour le compte d'un gouvernement préparant la 
guerre et le fascisme n'avait rigoureusement aucune raison de 
rester plus longtemps à son poste. Je l'ai donc déféré au conseil 
de discipline. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. André Lenormand. Vous n'en aviez pas le droit. 


M. Georges Coudray, porteur pour avis. C'était la moindre 
des choses qui pouvaient lui arriver. 

M. André Lenormand. Il n'a fait qu'agir en tant que respon- 
sable syndical. 

Mme la présidente. Une question à été posée au ministre, 
laissez-le répandre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Le 
conseil de discipline à donné son avis dans la plénitude de ses 
droits el je prendrai ma décision dans la plénitude des miens. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. André Gautier. C'est-à-dire que vous ne tiendrez pas compte 


des décisions du conseil de discipline. . 
Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
tier. 


M. André Cautier. Je demande le scrutin. 
Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin, 
Le scruin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente, l’ersonne ne demande plus à voler? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Pour l'adoption.........…. 471 
Contre .i:-.:..2.. 


L'Assemblée nationade n'a pas adopté. 

M. Mondon à présenté un amendement ainsi rédigé : 

« Paragraphe 

« 4° fravaux provisoires, réparations et aménagements S0Me- 
maires. ‘ 

« Réduire, à titre indicatif, les autorisations de payement de 
1.080 francs. » 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon, Mes chers collègues, si mon amende- 
ment est adopté, il marquera la volonté de l’Assemblée que soit 
discuté aussi rapidement que possible, en deuxième lecture, le 
rapport de M. Triboulet relatil aux loyers que l’on veut faire 
payer ou que l’on fait payer aux propriétaires sinistrés lotaux 
actuellement logés en baraques. 

L'Assemblée connaît bien le problème et je n'ai pas besoin 
d'insister plus longuement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
Je demande à M. Mondon de retirer son amendement. 

IL est inutile de mélanger les problèmes. Nous avons autre 
chose à faire aujourd'hui que de discuter la question des loca- 
tions dans les constructions provisoires, qui a soulevé des Com 
mentaires assez vifs et qui a fait l'objet d'un 4 Lt assez 
acerbe contre le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
qui, d'ailleurs, ne s'en plaint pas outre mesure. 


= 
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Mais ce n’est pas le moment de rég'er cette affaire. Nous ris- mn 
quons de perdre du temps. Ne disculpus donc pas sur là prise 
AUTORISADIONS | AUTORISATIONS 


en considération de cet amendement ou sur l'amendement 
mème, que je demande à M. Monden de bien vouloi: retirer, 

Mme la présidente, La parolé est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Monsieur le miistre, je ne demañde 
as à l’Assemblée de: discuter le fond du problème, je désire 
simplement qu'elle manifeste sx volonté de voir le ‘apport de 
M. Triboulet sur Je texte dm Conseil de la République mis en 
discussion le plus rapidement possible. C’est là le seul but de 
mon amendement, 

M. Louis Siefridt. Cela regarde la comférence des présidents. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votie amendement, mon- 
sieur Mondon ? . 

M. Raymond Mondon. Oui, madame la présidente, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 

Mme la présidente, Je donne lecture de l’état B avec les pou- 
veaux ChrifreS résultant des amendements adoptés: 


Etat B. — l'ableau des autorisations de programme et de paye- 
ment ac:ordées au ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme au tilre des dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction. 


NATURE DES DÉPENSES 


Ge Constructions expérimenl!ales 
par l'Etat d'imineubhles d’ha- 
itution (ordemnance n° 45- 
206: du 8 septembre 195% el 
art. 19 et 21 de là présente 

7o Avances aux associalions syndi- 
cales et aux sociélés coopé- 
ratives de- reconstruction pour 
construction d'immeubles 
d'Yabitation (ordonnance 
no 43-2064, du sepiembre 
1943 et art. 17 de Ta présente 
loi) et aux groupements de 
reconstruction pour l'installa- 
tion de services 
(art, 4 de la loi no 47-2106 
du 31 décembre 1%45)........ 


Totaux pour le paragraphe-Il. 


HI, — Participation de la France 


à la reconstruction des terri- 
loires d'outre-mer {lois des 


de programme. 


milliers de franes 


1.700.000 


2%, 100.000 
42.000.000 


de payement, 


milliers de franos. 


1.312.000 


12.500.000 
53.81 1.999 


2t et 28 octobre 1946, loi du 
30 mars #9%47, art. 50 el et 
AUTORISATIONS. AUTORISATIONS art:.31 de la présente loi)... 6.040.000 6.000.000 
de programme, de payement, Tolaux pour l'élal B........ 22.474.999 250.999.999 
| dus Je mets aux voix l’état B ainsi rédigé. 
| (L'élat B, mis aux voir, est adopté.) 
ler, — Indemnités et avances s hat est renvovée à L 
payées aux sinistrés : La suite du débat est renvoyée à là pro 
J'informe :es membres de Ja commission de la recon<truetion 
ture {loi du 28 octobre 1946). |  475.830.000 147.420 .000 et des dommages de guerre que celle commission va se réuuir 
20 Jndemmilés pour reconstitution immédiatement dans son local habituel, 
des meubles d'usage courant | 
on familial (lai du 28 octobre | 
Indemnités pour reconstitution 
des biens autres que ceux } ORDRE DU JOUR 
visés aux el 2a: 
matérieL agricole, industries, Ce soir, à vi ures trente, tro 
commerciak stisanal du | Ce soir, à vingt et une heures trente, 
4e Allocalions. d'altente {lois des SE ' Suite de la diseussion du projet de lei relatif au développe- 
30 août 1947 et 48 mars 194). | 3.600 .000 2.000.000 ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (répa- 
5 Avances aux sihistrés étrangers | ralion des dommages de guerre et investissements économiques 
23 octobre 1946. et sociaux). — — Dispositions eomcernant la réparation des 
dommages de guerre et la construction n°* 11766, 12028 
6° Indemmités d'évielion (lois des | 12694) 
435.000 495.000. Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet 
7 Indemnités de,dépossession (loi Ë FE de oi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951 
du 23 avril 1949 et art. 6 de (n°s 11817, 12394, 12490, 126315) ; 
la. paésente. loi).............. . Mémoire. Mémoire. Discussion du projet de loi relatif aux développements des 
à | — crédits affectés aux üépenses de fonctionnement des services 
Totaux pour le paragraphe Ier. 224.474.99 201.185. 000 civils. pour l'exercice 1951 (éducation eationale) [n° #17, 
12695 et additif (état B annexé) ]; 
WU. — Déenses aileclutes par Discussion du projet de loi relatif au déve:oppemeut des cré- 
FEtat pour la reconstruction : dits: aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
1° Travaux de voirie et de réseaux . pour l'exercice 19354 (finances et affaires économiques). Disposi- 
d'assainissement et de distri- | tions concernäut le budget des affaires économiques (2° 11038, 
bution d'eau, de gaz el d'élec- 12762) ; 
Fr Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
17, 18 12.500.000 10.800.000 dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
Acquisition où d pour l'exercice 1991 (France d'outre-mer. — I. Dépenses civiles) 
lerrains (lois validées des (1° 12752, 12765) : 
4 octobre 1940, 12 juillet 1941, À Suite de la diseussion du projet de loi relatif au développe- 
art. 10 et art. 4 de la loi ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
no _ 47-2106 du 31 décembre services civils pour l'exercice 1951 (santé publique et popul: 
3 Travaux préliminaires à la tion) (a°* 11046, 12216) ; \ + | 
reconstruction  (omonnance Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
no 45-609 du 10 avril 19%5, : dils aflectés aux dépenses de fonctionnement des services eivils 
art, 2 et art. 4 de Ja lo ; pour l'exercice 4951 (Postes, télégraphes et téléphones. — Caisse 
du 31 décembre nationale d'épargne). Dispositions concernant le budget 
1.600.000 1.000.000 des postes, télégraphes et téléphones (n°s 11048, 124M).\ 
‘es, répara ti a séance est levée 
el aménagements sommaires 
(ononneses n° 45-609 du | (La séance est levée à dix-neuf heures vingt minules.) 
50 » 8.999.999: Le Chef du service de la slénographie 
bitation par l'Etat (ordon de l'Assemblée nationale, 
nanee no 45-2064 du 8 sep-| PauL Laissy. 


ai 
, | 
à 
- 
4 
| 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mercredi 18 avril 1951. 


Sur l'amendement de M. 
des inreslissemnts pour 


SCRUTIN (N° 3735) 


tion {Cession du droit a indemnité), 


Nombre des 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nulionale a adopté, 


MM. 

Abelin. 
Airoldi. 
Alliot 
Allonneau. 
Amict (Octave). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Mile Archimède, 
Arnal 
Arthaud, 
Asseray. 
Aslierde La Vigerie (d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
AUZ guet 
Aujoul 
Rabet “Raphaël. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger Robert}, 

Seine-el-Oise 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barel 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 
Paul Bastid. 
Mme Bastide Denise), 


Beauquier. 

Bèche 

Bégouin. 

Ben Ali Chérit. 

Bechennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist Charles). 

Bentaieh. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Biche 

(Georges). 

Bil lat 

l'illères. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny, 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnefous 

Bonnet. 

_Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean), 


Ont voté pour: 


Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgés-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun 
Brillouet. 

Burlot. 

Burn. 

Cachin Marcel. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Latrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermoilacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun ‘dej. 
Mme Charbnnnel, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevallier ‘Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Coffin 
Cogniot 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Loste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste- (Paul), 
Hérau 
Costes Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston 
Cristofol. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas 
Darou 
Mine Darras. 
Dassonville, 


Pierre Chevallier à l'article %X du budget 
les dommages de querre et la reconstruc- 


512 


Dayil (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Deibos 

Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnauilds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesca. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme bouteau. 

boutrellot 

Draveny. 

fus Schmidt. 

(Jacques), 

ne. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour, 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès) 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy. Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Purroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernofi. 

Elan. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

FauvelL 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment, 


Gabelle. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel. 
Garcia. 

Gau. 

Gautier 

Gay (Francisque). 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Gervolino. 
Ginesiet. 

Me Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse: 

Cesrat. 
Gosset. 
Goudoux. 


Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Ame Guérin Lucie), 
Soine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Indre 
et L 


Guilou (Louis). Finis- 


tère. 

Guitlton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond)}, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamcn ‘Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Quid Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Iugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hureaux. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jacquinot. 

Jeanm 

(Alfred Mal- 
leret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
t:s-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 


Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Lam 
Lagio - (Pierre- Olivier). 
Lareppe, 
LariDi. 
tn) 
uren u 
Nord, 


Lavergne. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 


Perdon (Hilaire). 

Mme Pér 
Péron (Yves). 
Petit (Albert). 
Petit (Eugéne-Ciau- 


Seine, 


Lécrivain-servoz. dius), 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran |Pflimlin 
cine;, Seine. Philip (André). 
Mme ] Jeune (Hé- |Fierrard. 
lène),Côtes-du-Nord |Pinay. 
Lejeune (Max), Pineau. 
somme. Pirot. 
Mme Lempereur. bleven (René). 
Lenormand. Poimbœur 


Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L' {(Waldeck). 


Mme Poinso-Cha puis, 


Doirot (Maurice, 


Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 


Pourtier. 


Llante bouyet. 
Mlle Prevert. 
Louvel. (Robert), 

arles Lussy. r (Tangu 
Mabrut. Finisté ère. 
Maillocheau. Pronteau. 
Manceau. Prot 
Marie (André). Queuille. 
Maroselli Mme Rabaté. 
Martel (Louis). Rabier. 
Martineau. Ramadier. 
Marty (André). Ramette. 
Masson (Albert), Loire.|Ramonet. 


Masson (Jean), llaute 
Marne. 


Raymond Laurent, 
Reeb. 


Maton. Regaudie 
Maurellet. Reille-Soult. 
Maurice-Petsche. Renard 
Mauroux. Rencurel. 


Mayer (Daniel\. Seine 

René Mayer, Constan 
tine. 

Mazier. 

Maäzucz (Picrre-Fer- 


Tony Révillon. 
Mine Reyraud. 
Ricou. 


Rigal Loiret, 
Rince 


nand). Rivet._ 
Meck. Mme Roca. 
Médecin Rochet (Waïldeck). 
Mehaignerie. Roques 
Mekki. Rosenblatt. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
André Mercier. Oîse. 
Mercier (André-Fran- 


Roucaute (Gabriel). 
Gard. 


Roucaute (Roger! 


çois), Deux-Sèvres. |Rougier. 
Métayer. Ruffe. 
Jean Meunier, Indre |Mile Rumeau. 
et-Loire. Saïd Mohamed Cheikh. 
Meunier (Pierre), sauder. 
Côte-d'Or. Savard, 
Michaud (Louis), Schaff. 
Vendée. Mme Schell. 
Michaut (Victor, Scherer (Marc). 
Seine-Inférieure. Schmidt 
Michel. llaute- Vienne. 
Mido!l Schmitt (Albert), Bas 
Minjoz. Rhin. 
Mitterrand. Schmitt (René,,: 
Moch (Jules). Manche. 
Moisan. Schneiter. 
Mollet (Guy). Schuman (Robert), 
Monjaret. Moselle. 
Mont. Schumann (Maurice), 
Montagnier Nord. 
Monteil (André), Ségelle, 
Finistère, serre. 
Môquet, Servin. 
Mora. Siefridt. 
Morand. Signor, 
Morice. Sigrist. 
Moro-Giafferri (de).  |Silvandre. 
Mouchet. Simonnet. 


Moussu. ion. 

Mouton. Sissoko (Fily-Dabo). 
Mudry. smaïl. 

Musmeaux. Solinnac. 

Mme Nautré. Mme Sportisse. 
Taillade. 

Ninin andré) (Henri), 
Noël { y ironde. 

Dôme. Ceilgen (Pierre), Ille: 
Noël (Marcel), Aube. ilaine. 
Noguèëres. Terpend. 

Orvoen. 
Pantaloni. au 

Patinaud. (Eugène). 
Paul (Gabriel ora 

Finistère, Thorez (Maurice). 
Penoy. Tillon (Charles), 


ASSEMBLEE . NATIONALE — 2 SEANCE DU 18 AVRIL 1951 


3481 


— 


qinaud (Jenn Louis). 
(de), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
jourtaud. : 
ricart. 
Truffaut. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 


MM. 
André (Pierre). 
Barrachin 
Barrachin 
Baudry d’Asson (de). 
'r£usse. 
Xavier Bouvier, flle-et- 
Vilaine. 


Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 


Valay 

Vaæntino. 
Vedril:+s. 

Vée (Gérard). 
Vergès 

Mae Vermeersch. 
Verneyras. 

Verv (Emmanuel). 
Viatte. 

Pierre Villon. 


Ont voté contre: 


Clemenceau (Michel). 


Crouzier. 

Denais (Joseph). 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
de) 
eoffre (de). 
Hénault. 

Joubert. 

July. 


Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weili-Raynal. 

Yvon. 

Zigliara, 

Zunno 


Laniel {Joseph}. 
Lefèvre-Pontalis. 
Macouin 

Montel Pierre). 
Montiliot. 

Moustier (de)... 
Peytel 

Rousseau 

Schauftler (Charles). 


Sesmaisons (de). 


sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bachelet. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Becquet. 

Ben Tounes. 
Bétolaud. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caron. 
Chamant. 
Chasteilain. 
uhristiaens, 
Delachenas, 


Deshors. 


Moliez. 
Marin (Louis). 
Mazel 


Monin. 
Mo 
Mu 


ter (André). 
Olmi. 


Ocpa Pouvanaa. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Ramarony. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Sourbet. 

Temple. 

Thiriet. 

Toubianc. 

Triboulet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Bayrou 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Capilant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chstermann 
Coulibaiy Ouezzin. 
Courant. 


Derdour. 
Dusseaulx. 


Félix-Tchicaya. 


Furaud. 

Godin. 

Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 


| Houphonet-Boigny. 


Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lamine Debaghine. 


Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette 
Livry-Level. 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 
M&mba Sano. 
Marcellin. 


Martine. 

Mezerna. 

Michelet. 

Milcent. 

Mondon. 

Naz Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Pierre-Grouès. 
Raulin-Laboureur ‘de). 
Roulon. 

Saravane Lambert. 
Senghor. 

Terrenoire. 
Theetten.. 

Vendroux. 

Viard. 


Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Gaborit, 
| 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


illard. 


| N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


l’Assemblée nationale, 


et 


Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de; 


NOMDrE ARS VOLAMIS. 
Majorité 


510 
26 


Pour. l'adoption. 483 


Contre 


21 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à 


la liste de serutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 3736) 


Sur la disjonction des amendements de M. Crouzier, de M. Halbout 
et de M. Pierre Chevalier, à l'article 26 du budget sur les inves- 


tissements pour les dommages de guerre et la reconstruction 
(Mutation contre vifs de biens sinistrés), 
L'Assmblée nalionole n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM Fajon ‘Etienne). Michel 
Airoldi, Fayet. Michelet. 
Alliot. Fievez Midoi 
Aragon (d”’). Mme François. Milcent. 
Mile Archimède. Furand. Mondon. 
Arthaud. Mme Galicier. Montagnier, 
Astierde La Vigerie (d”). | Garaudy. Môquet. 
Auguel Garcia. Mora. 
Ballanger (Robert), Garet Morand. 
Seine-et-Oise. Gautier. Mouton, 
Barel. J Genet. Mudry. 
Barthélémy. Ginestet, Musmeaux. 
Bartolini. Mme Ginollin. Mme Nautré. 
Mme Bastide (Denise, | Giovonti. Mme Nedelec. 
Loire. Girard Nisse 
Bayrou. Girardot. Ncëi (Marcel), Aube 
Benoist (Charles). God.n. Paie wski. 
Berger. Gosnat, Paunaud 
Besset. Goudoux. Paul (Gabriel), 
Billat Gouge. Finistère. 
Billoux Greffier. Patimier 
Biscarlet. Grenier (Fernand). Perdon (Hilaire). 
Bissol Gresa (Jacques). Mme Péri. 
Blanchet. Gros. leron (Yves). 
Boccagny, Mme Guérin (Lucie) |Peli' (Albert), Seine. 
Bonte (tFlorimond). Seine-Inférieure. Pevrat 
Boutet (Paul). Mme Guérin (Rose), |Piérrard. 
Bourbon. Seine Pirot 
Mme Boutard, Guiguen Poumadère, 
Boulavant. Guillon (Jean), Pourtalet, 
Brault. Indre-et-Loire Pouvet. 
Mme Madeleine Braun. | Guyot (Raymond), Pronteau. 
Brillouet. Seine. Prot 
Cachin Marcel). famon (Marcel). Mme Rabaté. 
Calas. Mme Hertzog-Cachin Ramette 
Camphin. Hugonnier. Raulin-Laboureur (de). 
Cance. Inreanx. Renard 


Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
llaute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron, 

Chambrun ;de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes Seine 

Pierre t. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 


Joinville {Alfred 
Malleret). 


Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann 

Kriegel-Valriment. 

Krieger ,Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre. 

Mme Le Jeune{Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Lespès 


L'Huillier {(Waldeck). 
Liquard. 

Livry-Level. 

Llante. 

Müillocheau. 

Malbrant. 

Manceau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 


Seine-Inférieure. 


Mme Reyraud. 

Riga! (Albert), Loiret. 
Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gar 
Roucaute 

Ardèche. 
Ruffe 
Mile Rumeau. 
Savard 
Mme Schell. 
Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportsse. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud 
TricarL. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Vedrines. 
Vendçoux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon 
Viollette (Maurice). 
Wolff. 

Zunino. 


(Roger), 


Dixmier, 
Félix 
Gavini. 
Jean-Moreau. 
Kir. 
Laurens (Camille), 
| 
| 
| | 
| 
= 
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. Mazuez (Picrre-Fer- asses-Pyrénées. anche. 
nand). Peyte.. Schneiter. 

MM. Chevallier {Pierre}, |Gourdon. Philip (Andre). (Robert), 
Mehagnerie. QUE Schumann (Mauriey 
Allonneau. Christiaens, Guérin (Maurice), Pieven (René). segelle. 

Amiot (Octave), Clemenceau (Michel). | Rhône. Menthon de). Poimbœut. Senghor. 

Colin, Mercier (André-Fran- | Mme Poinso-Chapuis. (dej. 
Anxionnaz. Condat-Mahuman. Guillant (André). \ gois), Deux-Sèvres. Sigrist. 

Apitny. Cordonnier Guille, Pourtier. Silvandre. 

Arnal. Coste-Floret (Alfred), |Guillou (Louis), dan Meunier, Mlle Prevert Simonnet. 
Asseray. Haute-Garonne. Finistère. Prigen! (Robert), Nord |Sien 

:oste-Flore Guiss i). cent (T: 
Aubry. Coudray. Guyomard Minjoz. Queuille Solinhac. 
Audeguil. Coulibaly Ouezzin. Guyon (Jean,Ray- Mitterrand Rabier. Sourbet. 

Augarde. Courant. mondi, Gironde. Moch (Jules). Ramadier. Taillade 

Aujoulat. Couston. Halbout. Moisan. Ramaronyÿ Teitgen (Henri) 

Babet (Raphaël). again. enault. ay Teitgen (Pi 

Rachelet. Daladier (Edouard). |Henneguelle. Monjaret. Lauren 

Bacon. Damas. Horma Ould Babana. Mont Regaudie Temple 

Badie. Darou. Houphouet-Boigny. Munteil (André), Re ile-Souit. Terpend 

Badiou. David (Jean-Paul), Hubert (Jean). Finistère. Rencurel Thibault. 
Seine-et-Oise. Hugues (Emile), Monte! (Pierre). Tony Révillon. Thiriet. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Parbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d'’Asson ;de) 

Baurens. 

Baylet 

Beauquicr. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
flle-et-Vilaine, 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron, 

Caillavet. 

Capdeville, 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine—t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Chamant, 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Andre. 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Deluhcutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauids, 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon, 

Douala 

Doutrel'ot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Finet. 

Fiorand. 
Fon'upt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Froment, 
Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino, 

Gorse, 


Gosset. 
Gouin (Félix). 


Alpes-Maritimes, 
[Hugues (Joseph- 

André), Seine, 
Hulin. 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel. 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 


Ju'es-Julien, Rhône. 
J 


uly. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Macouin, 

Mallez 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Marte; (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 


Montillot. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Mouseu. 

Moustier ‘de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noëi (André), 
Puy-de-Dôme, 

Naguères, 

Onpa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Pontaloni. 

Penoy 

Petit ‘Eugène 
Claudius). 


Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Riccu. 

Rigal ‘Eugène), Seine 
Rincent. 

Roclore. 


‘Rol'in (Louis). 


Roques, 

Rougier. 

Roulon. 

Rcusseau 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder, 

Schaff 

Schauffler ‘Charles). 

Séherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


Thomas (Eugène). 
Thora! 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard), 
Vérneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 


Viatte. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Weill-Raynal, 
Yvon. 


Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 


Derdour. 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


|Mezerna. 


Pierre-Grouès. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Gaborit, 
Lalie. 


Mokhtari. 
Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, € 
Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nœnbre des votants. tros. 599 
Majorité 300 


Pour VadoptiOn.. 20% 


Contre 


3% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. : 


+0 


| 


SCRUTIN (M° 3737) 


Sur le renwoi à la commission des amendements de MM. Crouzier, 


pierre Chevallier et Halboul. à l'article 26 du Ludget des inves- 
tissements pour les dommages de guerre et la reconstruction 
{uutation. entre vifs d'un bien Sinistré), 


Nombre des 
Majorité absolue... 


Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 


era y. 
Aster de La Vigerie (d”). 
Aubame. 

Augarde. 

Auguet. 

Aumeran. 

Bachelet. 

Balanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barel. 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 
Bartolini. | 


Bas. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Beauquier. 


Becquet. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Betolaud. 


et. 
Bonte (Florimond). 
Mile Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour 


Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 
uxom. 

Brauit. 


Mme Madeleine Braun. 
Brillouct. 
Brusset (Max), 


Ont voté pour : 


Bruyneel. 
Buriot, 
Cachin (Marcel). 


Cance. 
Capitant (René). 


aron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charpentier. 
Charpin 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Cheÿallier (Louis), 
Indre. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin, 
Christiaens, 
Citerne. 
Mme Claeys. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 
Cogniot. 
Colin. - 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes | , Seine. 


t 
Pierre Cot, 
Coudray. 


‘Courant. 


Couston. 
Cristofol. 
Crouzier. 
Mme Darras. 
Dassonville, 
Defos du Rau. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (Anaré}), 
Dordogne. 
Deshors. 
Devemy. 
Dhers. 
Mile bienesch, 
Dixmier, 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 
Mme Douteau 
Dre yfus-Schmidt. 
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Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (J9s56), 
Seine. 

Marc lupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix. 

Fiévez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Gabelle. 

Mme Galicier, 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Genest. 

Geoflre 

Ginestet. 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Ilenri) 

Guyomard. 


Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Huiin 

Huivuux. 

Hutun-besgrèes, 

Ihuef. , 

Jean-Moreau. 

Joinville tAlfred 
Malleret). 

Joubert. 

Juge 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Aipes. 

July. 

Kauffmann. 


kir. 
kriegel-Valrimont, 
krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Herri). 
Lambert(Emile-Louis), 
boubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Mlle Lamblin. 

Lamps. 

Laniel Joseph}. 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Scicllour, 

Lescorat. 

Lespès 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard, 

Livry-Level, 

Llante 

Lucas. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin, 

Marin (Louis). 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mauroux. 

Mazel. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 


MM. 
Allonneau, 
Amiot (Oclave). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Arnal. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 
Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or). 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Micnart Victor) 
seine-inféricure. 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Milcent. 

Moisan. 
Mondon, 

Monin. 
Monjaret. 

Mont. 
Montagnier. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Môquet, 

Mora. 

Morand. 
Mourhet, 
Moussu. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 

Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Nautré. 


Nazt Boni. 
Mme Nedelec. 
Nisse. 


Noël (André), Puy de 
Dôme 

Noël {Marcel}, Aube 

Olmi. 

Ovpa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. ! 

Patinaud. 

Paul ‘Gabr'el), 
Finistère. 

Paum er. 

Penoy 

Perdon (Iilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit {Albert), 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Picrrard, 

Pierre-Grouès. 
Pirot. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prévert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Seine 
Basses: 


Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramarony. 

Ramette 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reilie-Souit, 

Renard. 

Reynaud (Party. 

Mme Reyraud, 

Ribeyre (Paul). 

Rigat (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 


Ont voté contre : 


Paul Bastid, 
Barens. 

Ba ylet, 

Bèctie. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 
Bianchiri. 

Bidault (Georges). 


Billères. 


Binot. 

Edouard Bonnefous. 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bcurgès-Maunoury. 
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Guyot (Raymond), Mercier (André-Fran- | Rivet. 
Seine. çois), Deux-Sèvres. |Mime Roca. 


Rochet (Waldeck}, 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques, 

Rosenbiatt. 

Rouraute :Gabric{), 

oucaute (Roger 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruile. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert, 

sauder. 

savard, 

schaff. 

schauffler (Charles), 

Mme >chell. 

scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schumann 
-Nord. 

senghor, 

serre, 

servin. 

sesmaisons (de). 

siefridt. 

Signor, 

sigrist. 

sSimonnet, 

solinhac, 

sourbet. 

Mme sportisse. 
l'aillade. 

Teitsen 
Gironde. 
leitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theelten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thoral. 

Thorez Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud ‘Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Touchard, 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant 
Couturier. 
Valay. 

Vedrines. 

Vendroux. 
Vergès. 

Mme VermeersCch. 
Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wasmer, 

Mile Weber, 
Wolf. 

Yvon. 


(Maurice), 


Zunino. 


PBuron, 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavel. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Charlot (Jean), 

Chassa ng. 

Chaze 

“hevallier ;Pierre), 
Loiret, 


132 


— 
Jin. 
| | | 
Aku. Calas. 
à Alliot Camphin. 
| André (Pierre). 
Ë Apithy. 
on 
Archimède, 
irthaud. 
Beugniez. | 
Bichet, | 
Billat. 
Billoux. | 
Biscarlet. | 
Bissol. 
Banchet. 
Bequaux. | 
Boccagn y. 
Bocquet. | | 
Boganda. 
| | 
| | 
} 
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Cordonn;er, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

PDepreux (Edouard). 

Desson. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure (Edgar). 

Florand. 

Forcinal, 

Froment. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Henne guelle. 


Hiorma Ould Babana. 


Hugues (Emile), 
Alpes- -Maritimes. 

Hugves (Joseph- 
André), Seine, 

Hussel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Kord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max),Somme. 

Mine Lempereur. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masson (Jean), 
Jaute-Marne, 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierrc- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Mélayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Minjoz. 

Mitterrand, 


Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Ninine. 

Noguères. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène- 

Pflim 

andré. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet. 

Reeb. 

Regaudie, 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Ricou. 

Rincent. 

Rougier. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

io 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Ssmaïl. 

Thomas (Eugène). 

Valentino. 

Vée (Gérard), 

Very (Emmanuel). 

Viollette (Maurice). 

Wagner. 

Weill-Raynal, 


Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote : s 


MM. 
Boukadoum. 
Coulibaly (Ouezzin). 
Derdour. 
Félix-Tchicaya. 


Furaud. 
Hamani Diori. 
Boigny. 


Lamine Debaghine. 
Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 

Excusés ou absents par congé : 
MM. 

Gaborit, Mokhtari. Quilici. 

Lalle. Naegelen (Marcel). Villard, 
N'ont pas pris part au vote : 

TM. Edouerd JHerriot, président de l'Assemblée nationale, et 

Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS, 592 
Majorité 297 
Pour l'adoption 420 


Mais, 


après vérification, 


ment à la liste de scrutin ci-dessug, 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 


© 


SCRUTIN (N° 3738) 


tissements pour les dommages de guerre et la reconstruction (Sups 
pression de l'article: Application de la loi de 1946 à l'Indochine), 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d”). 
Ar Archimède. 
Astier de La 


nger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Baref 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Btssol. 
Blanchet. 


À 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
tlaute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes ER Seine. 
Pierre 
Cristofol. 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 
me Douteau. 
fus-Schmidt, 
(Jacques), 
‘Sel ne. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave}, 


{Mme Hertzog-Cachin. 


Ont voté pour: 
Marc Du Gironde). 
Dutard. 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. . 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge 

Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

ne. 


Qui fon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamon (Ma=cel). 


Hugonnier. 

Hureaux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Va on 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lampes. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

(Pierre), 


Michaut 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
Apithy. 
Arrial, 
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Michel. 
Midot. 
Monts 


Môque 


Mvra 


|Morand. 


Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Noël Nedelec. 

Pat D), Aube. 

Finistère, 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 


Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine, 


Poum 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Reyraud. 
Albert), Loiret 


oche aldeck}, 

oucaute (Gabriel), 
Gard. ‘ 


per — À (Roger), 


Ruffe. 
Mlle 


Tham 

“Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme 
Couturier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre 

Zunino. 


Sur l'amendement de M. Gouge à l’article 28 du budget Les inves. / 


| 
| 
nier. 
| 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
| 
Mme Schell. . 
Serre. 
| Servin. 
Signor. 
| 
| | | 
| 
| 
| = en. 
u 
ubry. 
Audeguil. 
/ 


Coste-Flo 
PAU 


Coudray. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Michaud (Louis', 


Vendée 
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Augarde. Courant. * yHalbout. MicheleL. Poirot (Maurice). ségelle, 
Aumeran. : Crouzier. enneguelñle. Minjoz. Pourtier. Sesmaiso de). 
pabet (Raphaël), Dagain. Horms Ould Babana. Mitterrand. Mlle Prevert. Sierridt. 
pachelet. Daladier (Edouard). (Jean). Moch (Jules). Prigent Robert}, sigrist 
Bacon. Damas. Hugues (Emile), Moisan. Nord Silvandre. 
padie Darou. Alpes-Maritimes. Mollet (Guy). Prigent (Tanguy), Simonnet. 
guy 
padiou. Char! David {Jean-Paul},  |Hugues:Joseph-André), Mondon. Finistère. S,on 
vid (Marcel), ulin Monjaret. abier. smaïi. 
Barbier. Landes. Husse!. Mont. Ramadier. Solinhac. 
Bardoux (Jacques). Detferre. Hutin-Desgrèes, Monteil {André) Ramarony. seurbet. 
Barrachin. Defos du Rau, Ihuel. Finistère. : Ramonet. Taillade. 
Barrot. Degoutte. Jacquinot. Mont j Raulin-Laboureur (de).|Teilgen (Henri) 
Paul Bastid Moreau. -  |reigen (Pierre) 
2 Morice. llgen (Flerre), 
Asson (del. Delachenal. Jeanmot. Moro-Giafferri ge. | Regaudie Vilaine. 
elcos. glas. Moustier (de). ny Révillon. Terrenoire. 
Depuis (Joseph. (Rhône). Movnet: - Theetien. 
enis (André), uly. Mutter (André ibeyre (Paul). hibault. 
Becquet. Dordogne Kauffmann À | ). Ricou Thiriet 
nc { sse. 
Béranger (André), Dhers. Lamarque-Cando. + Roulon. Truffaut. 
Bergasse. Diallo (Yacine). Lambert {Emile- Rousseau. Valay. 
Bergeret, Mlle Diene ; Louis), Doubs, V°eB, Saïd Mohamed Cheikh. | Valentino. 
Dixmier., Mile Lamblin. Ouedraogo Mamadou. | Saravane Lambert  |Vée Gérard), 
Betola ud. Dominjon. Lamine-Guèye. Palewski. Sauder. VePdroux. 
Beugniez. Douala. Laniel doseph). Pantaloni. Schaf. Verneyras. 
Bill % Dumas (Joseph). Laurens (Camille), Petit (Guy), Basses- Haute-Vienne. Viollette (Maurice). 
Dupraz (joannès). Cantal. Pyrénées. Schmitt (Albert), Vuillaume. 
Bloc Mile Dupuis (José), [Laurent (Augustin), Peytel Bas-Rhin Wagner. 
Duquesne, Coutaller. Schuman (Robert), Wolff. 
Durtoux. Leenhardt (Francis). Pleven (René). Moselle. Yvon. 
fouhey (Jean) Dusseauix, Mme Lefebvre (Fran Poimbœuf. Schumann (Maurice).|/igliara. 
Bour. s Duveau, cine) Seine. Mme Poinso-Chapuis. Nord. 
s-Maunoury. rrecar egendre. 
— (Max), Somme. N'ont pri 
lle-et-Vilaine. abre. me Lempereur, pas s part au vote: 
nvier - 0’ Cottereau Fagon (Yves). Le Sciellour. 
ennê. | Faraud Lescorat. 
[rarine (Philippe). Lespès. Félix-Tthicaya. Lamine Debaghine. 
Brusset (Max), Farinez. Letourneau. oukadoum. Hamani Diort Lisette. 
Bruyneel. Faure (Edgar), Le Troquer (André). Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mamadou Konate, 
Buriot. L- rey. Derdour. Khider. Mezerna. 
Buron. Félix. iquard. 
di (Abdelkader). Finet. Livry-Level. 
illavet. Florand. Loustau, 
Capdevil'e. Ne peuvent prendre part au vote: 
it à orcin ucas. 
Cartier (Gilbert), Frédéric-Dupont. Mabrut. MM. Rabemanonjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 
Cartier (Marcel), roment. albran 
Drôme. Furaud. Mallez. 
DastellanL. Gabelle. Mamba Sano. Excusés ou absents par congé: 
Catoire. Gaillard. Marcellin. a 
eu aly-Gasparro Marin ! 
Maroselli. Lalle. Naegelen {Marcel}. Villard. 
amant. au. artine. 
Charlot (Jean), Gavini. Martineau. À 
Burpentier. Gay (Francisque). N'ont pas pris part äu vote: 
arpin. azier. aute-Ma 
Chassaing. Geoffre (de). Maurellet. 
Gernes Maurice Petiche. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
utard. xervoliné. auroux. Mme ai i présidait 1: ce 
ee. sésth Godin. Mayer (Daniel), Seine. Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 
evalier ern Gorse. ené Mayer, 
Alger. Gosset. Constantine. 
re. ourdon azier. 
(Pierre), Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
rimaud. 
Chevigné (de). Guérin (Maurice). Meck. 
Coffin. Guillant (André).  |Mendès-France. 
goln Guille. Menthon (de). Pour 171 
ndat-Mahaman. Guillôu (Louis), Mercier (André-Fran- 
Gste-Floret (Alfred), | Guissou (Henri). Métayer 
Haute-Garonne. Guitton Jean Meunier, _ Maïs, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conforma. 
Guyomard Indre-et-Loire. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


rot. 
A. | 
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SCRUTIN (N° 3739) Aumeran. Couston. -- Halbout. ironde, 
Sur l'amendement de M. Gouge à l'article 17 du budget des inves- 
tissements pour les dommages de querre et la reconstruction (Sup- Bacon. Datadier (Edouard). Horma” Ould Ba LT 
viession du deurième alinéa: Virements de crédits par décret). Badie. Damas. Hubert (Jean). . ana, 
Badiou. .| Darou. [Hugues (Emile), 


Majorité 


Pour l'adoption. e 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Aragon (d’). 
Mlle Archimèle. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Parel 
Barthélémy. 
Fartolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Bovcagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon, 
Mine Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 


CostestAlfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dijemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 


MM 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot ‘Oclave). 


Ont voté pour : 


Dutard 

Mme Duvernais. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Ficvez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier 

Gresa 

Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Gutrin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 


Seine. 
Hamon Martel). 

Mme  flertzog-Cachin. 
Hugonnier, 

Hureaux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistire. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 
Legormand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Llante, 

Maillocheau. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 


(Fernand). 
(Jacques). 


Ont voté contre : 


André (Picrre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arnal 
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Michel, 
Midol. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paumier, 
Perdon  ‘Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron Yves). 

Petit (Aïberl}, Seine. 
Peyrat. 

Pierrard, 
Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 
Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

ourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vedrines, 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino, 


Aube. 


(Gabriel), 


Asseray. 
Aubame, 
Aubry. 
Audeguil 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques. 

Barrachin., 

Barrot. 

bas 

Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben. Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot., 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

bBouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capilant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
* Loiret, 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


| David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshars, 


Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy 
ironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet, 

Florand. 

Fonlüpt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gallet. 


FGaly-Gasparou. 


"Garavel. 4 
Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdton. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 


Guyomard. 


Désson. 
Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 


Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 

Jacquinot. : 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 

Jouve (Géraud), 
Juglas. 


Jules-Julien, Rhône. 
u]y. 


Kauflmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Labrosse. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
crre-0 
Lañbi. vien). 
Lauretli. 
Laurens (Camille), 
uren ugus!lin 
Nord. gustin), 


Le Couitaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre ({Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max},Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Malbrant, 

Mallez, 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Mehai 

Mekki. 

Menthon (Ge). 

Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 


| ndré), Seine, 
Seine 
ussel. 
_ 

Lacoste. 
| 
40 ail, 

Lecourt. 
| 
| | 
| 
| 
| 1 
| 
| | | 
| 
| | 
| 
| 
| 


nde, 
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jeun, Meunier, indre- 
t- 

Michaud (Louis), 

vend 

‘Michelet, 

Milcent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch 


Mois 

Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 


{André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 


Glañterri (de). 
Mouchet. 


Moustier (de). 


Mo 

(André). 
Nazi Boni. 
Ninine. 


isse. 
(André), Fuy-de 

Dôme. 


Olmi. 

Drvoe 

Mamadou. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Penoy. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
petit (Guy, 
Pyrénées. 

Pflim 

andré). 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 


Basses- 


Poimbœuf. 

Mme Poin:0-Chapuis 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

{Robert}, 


Nor 
Prigent (Tanguy), 


Finistère. 
Queuite. 
Rabier, 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur {dei. 


Raymond-Laurent. 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon, 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paui). 


Ricou. 
Rigal (Eugène), 
ine. 
Rincent. 
Roclcre. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Rougier, 
Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 
Sauder. 

Schaff. 

£chauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 


Schmitt 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Penn (Maurice), 


Ségelle. 

Senghor, 
smaisons e 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teïtgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
IMe-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas ‘Eugène). 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy ‘de), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel}. 

Viard. 

Viatle. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner, : 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynat, 

Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum. 
Coulibaly (Ouezzin). 
Perdour. 


Félix-Tchicaya. 
Hamani Diori. 
Boigny. 
Khider. 


Lamine Debazhine, 


Lisette, 
Mamadou Konate. 
Mezerna, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaborit, Mckhtari. Quilici. 
Lalle. Naegesen (Marcel). Villard, 
si N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


me Germaine Peyroles, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majorité absolue. 


Pour 471. 


Contre 


Mais, après vérilicalion, ces nombres ont été rectiliés conformé- 
lent à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 3740) 


Sur l'amendement de M. Gautier à l'article 2 
tissements pour les dommages de guerre et la reconstruction 
(Paragraphe 1er, 1re ligne: Réduction indicative du crédit des auto- 
nsations de programme). 


Nombre des 


du budget des inves 


571 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM, 

AiroMdi. 

Alliot. 

Aragon (d’). 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de td"). 

Auguet. 

Balfanger Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. ! 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimcnd). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier {Marius}, 
Haute-Mârne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrüun (de), 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre 

Cristoful, 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (AI phonse}, 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 


Duprat (Gérard), 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau, 
Amiot (Octave), 
andré (Pierre), 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fie vez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

GouGoux, 

Gouge. 

Greflier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Infér.eure 

Mme Guérin (Rose). 
Seine 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Se;ne. 

Hamon (Marcel}. 

Mme Herizog-Cachin. 

Hugonnier. 

Iuraux. 

Joinville ,(Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes. 

Kr.egel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche fde), 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau, 

Marty (Apdré). 

Masson fAlbert), 


André Mercer , Oise, 
Veunier (Piece 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz, 
Apithwy. 
Arnal. 
Assera y, 
Aubarne. 


Michaut (Victor), 
Seine- inférieure, 

Michel. 

M:dot. 

Monlagnier, 

Môquet, 

Mora 

Morand, 

Mouton, 

Midry. 

Musrmne AUX. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Peruon (Hilaire}. 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert}, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot, 

Mme Rabalé, 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumceau, 

Savard: 

Mme Schell, 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

lillon (Charlies}, 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrinés. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Aube, 


Seine. 


uban. 
Aubry, 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aurmeran, 
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Babet (Raphaël), David (Jean-Pau:), Hulin. Mouchet. «| Ramonet. Sigrist. 
Bachelet. Seine-et-Oise. fHHussel, Moussu. Raymond-Laurent. Silvandre. 
Bacon. David (Marcel), Hutin-Desgrèes. Moustier (de). Reeb. 
Budie. Lances, {huel. Moynet, Regaudie. j 
badiou. Detlerre. Jacquinot, Mutter (André). Reille-Soult. Sissoko (Fily- Dabo), 
Barangé (Charles), Delos du Rau, Jaquet. Rencurel. smañl 

Maine-et-Loire. Degoutte. Jean-Moreau, Ninin Tony Révillon. Solinhac, 
Ba'beer Mme Degrond. leanmot. Noël (André), Puy-de- | Reynaud (Paul). Sourbet. . 
Bardoux (Jacques). Deixonne, Joubert. Dôme. nt (Paul). Taillade, 
Barrachin. Delachenal, Jouve (Géraud), Noguères. 
Barrot belahoutre. Juglas. Olmi. ‘(Eugène), 
Bas “où Delbos (Yvon). Jutes-Julien, Rhône. Oopa Pouvanaa. eine. roltgen (Pierre), 
Paul Bastid Delcos, July. Orvoen. Rincent. Ille-et-Vilaine. 
Baudry d'Asson (de), | benais (Joseph), Kir. Ouedraogo Mamadou. | Roclore. Temple. 
Denis (André) Labrosse. Pantaloni. Rollin (Louis). Terpend. 
F Dordogne. Lacaze (fenri), Penoy. Roques. Th;bault, 

auquier. LDepreux (Edouard). Lacoste Petit (Eugène- Rougier. Thiriet. 
Bèche. Deshors. Lamairque-Cando. Claudius). Roulon. Thomas (Eugène), 
#ecquet Desson. Lambert (Emile-Louis), Petit (Guy), Basses- | Rousseau. Thoral. 
Bégouin. Devemy. Doubs. Pyrénées. Saïd Mohamed Cheikh |Tinaud (Jean-Louis), 
Ben Als Chérif. Devinat. Mile Lamblin, Peytel. Saravane Lambert, Tinguy (de). 
Dezarnaulds. Lamine-Guéye. Pflimlin Sauder, Toublanc, 
Dhers. Laniel (Joseph), Philip (André). Schaff. Triboulet. 
Lapie (Pierre-Oiivier). Pinay. Schauffler (Charles). |Truffaut, 
Dienesch. Laribi. Pineau. Scherer (Marc). Valay. 
EL Laurelli. Pleven (René). Schmidt (Robert),  |Valentino, 
ominjon, Laurens (Camille), Poimbæut Haute-Vienne, Vée (Gérard). 
Douala Cantal. Mme Poinso-Chapuis. | Schmit (Albert), Verreyras. 
Ari Doutreflot. Laurent (Augustin), Poirot (Maurice). Bas-Rhin Very (Emmanuel), 
Nord. Schmitt (René), Viard, 
Bian hini. Dumas (Joseph}. Drevet Violette Mauri 
B'ehet. Dupraz (Joannès). Cou Pri t Scht obe 
Bidault (Georges) Le Coutaller, rigent (Robert), Schuman (Robert), |Vuillaume. 
B llères ges). Mle Dupuis (José),  |Leenhardt (Francis). Nord. Moselle. Wagner. 
ine. Mme Lefebvre Prigent (Tanguy), Schumann (Maur:ce),| Wasmer. 
(A arceau), (Francine), Seine. Finistère. Nord. Mile Weber. 
Rocquet. Letèvre-Pontalis Queuille. Ségelle. Weill-Raynal. 

TOUX. Mme Lempe ainadier. esmai igiiara, 
Bonnefous. Le Sciellour. Ramarony. Siefrid. 
Errecart 
Evrard. Le Troquer (André). - 
Faraud. MM. Hamani bicrl. Mamadou Konate. 
| Farine (Philippe). Lucas. Bayrou Houphouet-Boigny.  |Mezerna. 

Farinez. Charles Lussy, Boukadoum Kauffmann. Micheïet 
ouvier O'Cottérebu. Faure (Edgar). Mabrut. Capitant René). Khicer. Milcent. 

Hasenee Fauvel Macouin. Castellani. Krieger (Alfred). Mondon. 
Félix. Mallez. Chaban-Delmas. Kuehn (René). Nisse. 
Brusset (Max) Finet. Mamba Sano. Clostermann. À Lamine Debaghine. Palewski. 
Florand. Marcellin. Coulibaly. (Ouezzin). | Legencre, Raulin-Laboureur (de} 
Buriot. Fonlupt-Esperaber. Mare (André). Derdour. Lespès. Terrenoire, 
buron. Forcinal. Marin (Louis). Dusseaulx. Liquard. Theelten, 
Cadi (Abdelkader). Fouxet. Maroselli. Pélx-Fchicaya. Liseile 
Caillavet Frédéric-Pupont. Martel : Louis). Furaud. L'vry-Level. Wolff. 

ï Frédet (Maurice). Godin. Malbrant. 


Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice, 
Cayeux 
Cayol. 
Chamant, 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin, 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné ‘de). 
Christiaens. 


(Jean), 


(Fernand), 
(Louis), 


(Pierre), 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 

Colin 

Condat-Mahaman, 

Cordonnier, 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Céuston, 

Crouz'er. 

Dagain 

Da'adier (Edouard)j. 

Dams, 

PDarou 


FromenL. 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay {Francisque). 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin {Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Mäurice}), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guiliant (André). 

Guille, 

vuillou Louis), 
Finistère. 

Gui-sou (Ilenri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guÿon ;Jean- 


Ray mond}, Gironde. 


Ha!bout. 
Henault, 
Henneguelle. 


Rorma Ould Babana. 


Hubert (Jean), 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 


Marine. 

Martineau 

Masson (Jean), 
Hrute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médec,n, 

Mehaïgnerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de;. 

Mercier 
cois), 

Métayer, 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaua (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Moijsan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont, 

Monteil (André), 
Fin stère 

Montél (Pierre), 


Deux-Sèvres, 


Montillot. 
Morice. 
M oro-Giafferri 


(Ge). 


(André-Fran- 


Indre- 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemanaunjara, Rasela, Ravuahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


M. Edouard Herriot, 


Mokltari. 


| Naegelen (Marcel), 


président de 


Quilici. 
Villard. 


N'ont pas pris pari au vote : 


l’Assemblée nationale, et 


Mme Germaine Peyroles, qui présidait la séance. 


«Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


567 


Majorité absolue. 281 


Pour L'adoption... 477 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés contonmé- 


ment à la iiste de scrulin ci-dessus. 


390 


À 
À 
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À 
À 


| | 
| | | EE 
| | 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 18 AVRIL 1951 


SCRUTIN (N° 3741) 


Sur l’amendennent de M. Brillouet à l’article 2, état B, $ Her, du 
projet relatif aux investissements (Dommages de” guerre et cons- 


truction). 


Pour 


Contre 


1'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Airoldi. 
Alliot, 
Aragon (d”). 
Mile Archimède, 
Arithaud. 
Astier de La Vigerie(d’}. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartoiini. 
Mme Bastide (Nenise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Bessel. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (deÿ. 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne, 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofo: 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad, 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard), 


Aku. 

Allonncau, 

Amiot (Octave). 
Andie (Pierre). 
Antier, 


Ont voté pour : 


Murc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 


Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guillon (Jean), indre- 
et-Laire. 

Guyot (Raymond), 

ine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegei-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-Gu-Rhône. 

Mme Lambert (Marie. 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 


{ Masson (Albert), 


Loire. 
Maton. 
André Mercier. Oise. 
Meunier Pierre). 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Ap'ithy. 
Arnal. 
Asseray, 
Aubarme, 
Auban, 
Aubry. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midot 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré,. 

Mme Nedeiec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard, 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigai (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

lhamier. 

Thorez (Maurice), 

Fhuillier. 

Tillon {Charles}, 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 


Zunino, 


Audeguil, 


Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 


L 


Badiou. 

Barangé (Charles), 
. Maine-et-Loire, 
Barbier. 

Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas, 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 

Bèche, 

Becquet, 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif, 
Bencnennoutf, 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben ‘Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

Létolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bilfères. 

Binot. 

Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier, 
Bouhey (Jean), 
Bour. 


Bouret (Henri). 

BRoufgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeviile. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevigné (de). 

Chrisliaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 


Ille- 


Seine-el-Oise, 


David (Marcel), 
Landes. 
Defterre. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat, 
Dhers. 
Diallo (Yacine;. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Fromen:. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Gecffre (de). 
Gernez. 

Godin. 


| Gorse. 


Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône). 

Guesdon., 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
(Finistère). 

Guissou (fenri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ravy- 
mond), Gionde. 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hotin. 

Hussel, 


3489 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel, 

Jacquinot. 
Jaquet. 


Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 
Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 
July. 

Kauffmann. 


ir. 

Krieger (Alfred}, 

suehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie {Pierre-Otivier). 

Laribi. 

Laure!!i. 

Laurens 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bait 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune(Max}),Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 

Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois) Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, 

et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Miicent. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Moïlet (Guy), 

Mondon. 


{Camille}, 


Indre- 


Monin, 


Pre 


Nombre des 686 
1:50 
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Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
lagon (Yves). 
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2490 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 18 AVRiL 1951 ; à 
ont Rabier. simonnet, SCR | 
À Sissoko (Fily-Dabo), Sur l'améndement de M. Gautier à l'arficle 2 de l'état B, 
Mantillot. Raulin-Laboureuï (de). de liane, du projet de loi relatif aux investiss*ments (Dommages de 
Morice. Raymond-Laurent, guerre et construction). ? 
Moro-Giaferri (de) Reeb 
Reille-Soult. Nonbreé des Volants. 596 
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PRESIDENCE DE Mme MATHILDE CABRIEL-PER!, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 

il n’y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPENSES D'INVESTISSEMENT POUR L’'EXERCICE 195 
REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE ET CONSTRUCTION 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour + la suite de la dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1951 (Réparation des dom- 
mages de guerre et investissements économiques et sociaux). 
J. — (Dispositions concernant la réparation des dommages 
de guerre et la construction) (n°* 11766, 12028, 12694). à 


[Article 2 (suite).] 


Mme la présidente, Cet après-midi, l’Assemblée a terminé 
l'examen de l’état B annexé à l’article 2. 
; RE l'article 2, avec les chiffres résultant du vote de 
‘état B, 


$ 1°, — Réparation des dommages de guerre et construction. 


« Art, 2, — Il est accordé au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, pour 1951, au titre des dépenses mises à 
la charge de la caisse autonome de la reconstruction, des auto- 
risations de programme s'élevant à 272.454.999.000 franes et 
des autorisations de payement d’un montant total de 250 mil- 
liards 999.999.000 francs, réparties conformément à l'état B 
annexé à la présente lvi. Cette répartition pourra être modifiée 
en cours d'exercice par décrets contresignés par le ministre 
de Ja reconstruction et de l’urbahisme, le ministre des finan- 
ces et le ministre du budget, après avis préalable et conforme 
des commissions des finances et de la reconstruction et des 
dommages de guerre de l’Assemblée nationale et avis des 
commissions des finances et de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre du Conseil de la République. 

« Les dépenses visées au paragraphe II de l’état B annexé 
à la présente loi seront imputées à un compte d'affectation 
spéciale qui sera crédité des provisions et des remboursements 
de la caisse autonome de la reconstruction. Elles pourront être 
majorées du Par à des emprunts émis dans lies conditions 

révues à l’article 5, paragraphe 2, de la loi de finances pour 

"exercice 1954, » 

Je suis saisie de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Midol, tend à insérer après le 
premier alinéa de cet article, les dispositions suivantes : 

« Les chiffres ci-dessus seront majorés du produit d’un em- 
prunt de 80 milliards de francs garanti par l'Etat, qui sera 

- en cours d'année par la caisse autonome de la recons- 
ruction. 
 ‘« Le arm de cet emprunt de 80 milliards de francs sera 
réparti à l’état B selon les pourcentages suivants : 

« 50 p. 100 pour les immeubles d'habitation : 

« 25 p. 100 pour les meubles d'usage courant et familiaux ; 

« 25 p. 100 pour les éléments d'exploitation agricole. » 

Le second, présenté par M. René Schmitt, tend à insérer, 
après le premier alinéa, le nouvel alinéa suivant: 

« Un emprunt de 80 milliards de francs garanti par l'Etat 
pa émis en 1951 par la caisse autonome de la reconstruc- 

» 

La parole est à M. Midol, auteur du premier amendement. 


M. Lucien Midol. La commission des finances, à la demande 
l'un certain nombre de nos collègues, a ajouté à l’article 2 
un alinéa qui dispose qu’une partie des emprunts lancés par la 
caisse aptonome pourra s'ajouter aux 250 miliards de francs 
prévus au budget. 

Mes amis et moi avons estimé que ce texte était vraiment un 
pen trop vague. D'abord, il n'indique aucun chiffre, ensuite, 
e mot « pourront » donne toute liberté au ministère soit d’at 
tribuer une partie des fonds d'emprunt à la caisse autonome, 
Les d'en attribuer la totalité, soit de ne rien lui verser du 


Nous avons donc estimé indispensable de préciser ces points. 


Et voici ma deuxième observalion. Si les produits des 

emprunts som attribués à la caisse autonome, on ne peut 
savoif à quel chapitre elles doivent figurer. Là encore nous 
désirons apporter au texte une précision. 
. C’est pourquoi nous indiquons d’une part que 80 milliards 
de francs empruntés par la caisse autonome seront mis à sa 
disposition. Ce chiffre paraît important, mais les résultats de 
l'emprunt émis par les groupements au cours de l'année 1950 
nous prouvent que le Français est toujours disposé à prêler de 
l'argent lorsqu'il est destiné à la reconstruction. Si mes sou- 
venirs sont exacts, le ministère a arrêté l'emprunt lorsque les 
souscriptions ont atteint 20 milliards de francs. 

D'autre part, en décembre et en mars dernier, des sociélés 
et des coopératives de reconstruction, notamment la coopéra- 
tive des églises de France et le groupement des grosses indus- 
tries, ont été autorisées à émetlre des emprunts assez impor 


- tants, ce qui prouve que les souscripteurs sont toujours prèts 


à souscrire pour la reconstruction. 

Nous avons fixé ce chiffre de 80 milliards de francs parce 
que nous estimons qu'il constitue un minimum que la caisse 
autonome, directement, ou les sociétés d'emprunt peuvent 
recueillir facilement. 

La confédération des sinistrés a indiqué dans son manifeste 

u’il était nécessaire de consacrer au moins 400 milliards de 


rancs, cette année, à la reconstruction si nous voulons qu'elle ‘ 


s'achève dans les délais prévus. 

Elle n’est pas allée roi chiffre de 500 milliards de francs 
indiqué par le Conseil économique, 

Les 80 milliards de francs que je demande à l'emprunt, 
ajoutés aux 250 milliards de franes du budget, sont loin d'at- 
teindre ces chiffres ; c’est en tout cas un minimum au-dessous 
duquel nous ne pouvons pas descendre. 

ous n’entendons pas laisser la ventilation de ces 80 milliards 
à l'arbitraire du Gouvernement. Nous indiquons, à la fin de notre 
amendement, que 50 p. 100 doivent aller aux immeubles d'ha- 
bitation, 25 p. 100 aux meubles d'usage courant et familiaux, 
25 p. 100 aux éléments d'exploitation agricole. 

Tel est, mesdames, messieurs, le sens de mon amendenent 
sur lequel je demande un scrutin public, en raison de son 
importance. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. René Schmitt, auteur 
du second amendement. 


M. René-Jean Schmitt. L’amendement que je défends au nom 
du groupe socialiste comporte le même crédit de S0 milliards de 
frañcs et le même mode de financement, mais il écarte déii- 
bérément la question de la répartition de ces crédits, Nous lais- 
sons au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme le soin 
de les répartir, si-tant est, hélàs! que ces crédits puissent ètre 
obtenus. 

Ce chiffre de quatre-vingts milliards n’est pas un effet du 
basard. Il n'est pas non plus dû au désir de ne pas aller plus 
loin que quatre-vingts milliards, car nous pensons qu'on n'aura 
jamais assez de crédits pour financer la reconstruction si nous 
voulons rester dans les limites des promesses faites par M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme d'avoir achevé 
le relèvement de nos ruines dans un délai de dix ans. 

Je crois, en effet, qu’on peut ne pas dépasser ce délai si l'on 
l'on veut, à côté de l'effort budgétaire, faire appel au crédit 
sous toutes ses formes. 

Je suis qu’en juillet 1950 un événement est intervenu qui à 
porté un coup terrible à nos finances et à notre espoir de rele- 
ver en dix ans les ruines de la France, c'est la guerre de 
Corée. Je n'insiste pas sur cet événement qui à tant boule- 
versé l’économie mondiale et dont les répercussions sur le 
plan français sont immenses. 

Je. demande simplement au Gouvermement d'accroitre son 
effort en faveur de la reconstruction en faisant appel au crédit 
et en demandant que 80 milliards s'ajoutent par celte voie aux 
crédits inscrits au 

La seconde raison pour laquelle nous demandons 80 mil- 
liards à l'emprunt, c’est que les investissements économiques 
vont, eux, si mes renseignements sont exacts, bénéficier, d'un 
emprunt de l’ordre de 80 milliards. 

J'estime que la reconstruction doit bénéficier d'un effort 
identique à l'effort, d’une utilité non eontestable d’ailleurs, qui 
sera consenti en faveur des investissements économiques. 

Pour ces raisons, je demande à l’Assemblée de se prononcer 
par scrutin public sur mon amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. Maurice-Petsche, minislre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement ne peut qu'opposer à ces deux 
amendements l’article 17 de la Constitution. 

Je voudrais néanmoins répondre en quelques mots à 
M. Schmitt et à M. Midol, car je considère que l’on ne peut pas 
repousser de semblables amendements en opposant une dispo- 
sitioh coustitutionnelle, sans donner quelques explications, 
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Je ne voudrais pas que les sinistrés considèrent qu'ils ont 
été défavorisés par rapport aux Français qui doivent proçéder à 
l'équipement économique de la nation. 

La masse des emprunts qui ont été consentis à l'équipement 
ne s'ajoute pas à des dotations Dudgétaires. C'est parce que 
les crédits pour l'équipement ont dù être réduits qu'en éompes- 
sation ont été consentis en sa faveur des emprunts qui me Jui 
offrent que des crédits conditionnels, Au contraire, tous les 
crédits votés pour la reconstruction sont définitivement acquis. 

Cette observation faite, j'indique que nous avons dû, M. Edgar 
Faure et moi, établir un équilibre du budget qui a été, vous 
le savez, quelque peu troublé encore par de récents évr- 
nements. Ce n’est pas au moment où le Gouvernement doit, 
après ses prévisions initiales, demander des modifications à 
l'Assemblée et, éventuellement, des sacrifices nouveaux à Ja 
nation, qu'il gp consentir à accorder, même à la reconstruc- 
tion, des crédits complémentaires. 

Je demande donc l'apmication de l'article 17 de la Constitu- 
tion. - 

M. René-Jean Schmitt, président de la commission de la 
reconstruction et des dommayes de querre. 1 ne s'agit pas de 
crédits, mais de possibilités d'emprunt, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
résultat est identique. 

Mme la présidente, La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. La réponse de M. le ministre des 
finances nous étonne, car ii ne s’agit pas en ce moment de 
dépenses budgétaires nouvelles, il s’agit de donner à la caisse 
autonom: la possibilité d'émettre des emprunts dans !e public 
el d’affecter à la reconstruction une partie des ressources de 
la caisse, ressources qui, aux termes mêmes de la loi qui à 
institué la caisse, sont constituées par des recettes budgétaires, 
le produit des réparations demandées aux pays ex-ennemis et les 
emprunts. 

Par conséquent, je ne crois pas que l’article 17 de la Cons- 
titution, qui a trait aux dépenses budgétaires, soit applicable 
en la circonstance, Deux groupes importants de l’Assemblés 
— et, sans doute, nombre de nos collègues seront d'accord aver 
nous — vous le demandent. En nous opposant l'article 17 
de la Constitution, le Gouvernement s'opposerait à la volonté 
peut-être unanime, je le souhaite, de l'Assemblée. 

IL est certain, monsieur le ministre, que la reconstruction, 
dont on a assez souvent dit et répété à la radio et dags tous 
les discours ministériels qu'elle devait être achevée en*moins 
de dix ans, ne sera pas terminée avant une vingtaine d’an- 
nées À la cadence des crédits actuellement inscrits au budget. 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Allons, allons! . 

M. André Lenormand, D'après l'étude du Conseil économique, 
c'est 500 milliards par an qu'il faudrait pour lachever avant le 
31 décembre 1959. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vous 
confondez! 

M. André Lenormand, Or, le budget de 1951 ne fait que recon- 
duire les crédits de 1950, qui se trouvent ainsi en réalité am- 
putés de 15 à 20 p. 100 en raison même de j'augmentation du 
coût de la reconstruction. 

Votre refus signifierait que vous ne voulez pas tenir compte 
des besoins des sinistrés -et serait la démonstration que d’au- 
tres soucis passent avant celui de reconstruire le pays. 

Mme la présidente. Le Gouvernement oppose aux amende- 
ment de M. Midol et de M. Schmitt l’article 17 de la Constitution. 

Quel est l'avis de Ja commission des finances ? 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Je constate avec re- 
gret que l’article 17 est parfaitement opposable à ces deux 
umendements mais, dans l'esprit de l'intervention de M. Schmitt, 
président de la commission de la reconstruction, j’insiste auprès 
de M. le ministre des finances pour que, dans toute la mesure 
où des possibilités nouvelles pourront être dégagées, où même 
dans la limite des possibilités actuelles, il consente à envisager 
des possibilités supplémentaires d'emprunt par la caisse auto- 
nome de la reconstruction. 

Les possibilités d'emprunt, je le sais, ne sont pas immenses, 
mais elles sont plus certaines lorsqu'elles sont réalisées pour 
les sinistrés. En effet, le meilleur moyen de faire appel au erédit 
publie est de localiser et de spécialiser les emprunts. 

Je pense que M. le ministre des finances, s’il en a la possi- 
bilité — je crois qu'il pourra l'avoir en ces prochains mois — 
ne négligera pas de donner l'autorisation à la caisse autonome 
de reconstruction d'emprunter quelques milliards de francs sup- 
plémentaires en faveur des sinistrés. 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Bien 
entendu j'enregistre l'appel de M. le rapporteur général et, s’il 
ÿ à une possibilité, je ferai ce qu'il démande, mais à une con- 


qu'il n'y engagement inscrit dans Je 
exte, car, dans ce cas, lartic 7 joue ic 
e 17 joue automatiquement, sans 

Mme la présidente. Monsieur le miuistr se: 
l'article 17 de ;a Constitution ? 

M. le ministre des finances et des aff j, * 
madame la présidente, 

Mme la présidente. Après l'affirmation de la commission des 
finances, la disjonction est de droit, 

Elle est ordonnée. 

M, Coudray, au nom de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, saisie pour avis, a présenté un 
amendement tendant à supprimer la dernière phrase dn 2 ali 
néa de l’article 2. 

La parole est à M. Je rapporteur pour avis de la commission 
de Ja reconstruction et des dommages de guerre. re 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Mon amendement 
n'a qu'un objet de pure forme. Il tend à reporter à l’article 3 
suivant la demande de Ja commission de la reconstruction, là 
dernière phrase du deuxième alinéa de l'article 2. : 

M. le ministre des finances vient de nous déclarer que la 
caisse autonome de la reconstruction pourrait émettre des em- 
unis au €as où, en cours d'exercice, cela paraîtrait possible, 
ner il a demandé qu'une disposition formelle ne figure pas dans 
a loi. 

Il'est done possible, après ces déclarations, que nous enregis- 
trons avec plaisir, que ;es crédits pour les dommages de guerre 
soient, de ce fait, majorés. 

La commission de la reconstruction et des dommages da 
guerre à estimé que la mention de ces majorations de crédits 
serait mieux à sa piace à l’article 3, où sont énumérées déjà les: 
différentes majorations de crédits qui doivent survenir eñ cours 
d'exercice. 

Ainsi, mon amendement ne tend à supprimer cette phr 
pour la reporter à l'article 3. je 7 

Mme la présidente. La paroie est à M. le ministre des 1inan- 
ces et des affaires économiques. 

_ M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement demande la suppression de celte dernière phrase 
el non pas son report à l’article 3. 

En effet, i} n'y à aucun rapport, comme je vous l'ai indiqué 
tout à l'heure, entre les emprunts prévus en faveur de l'équi- 
pement, qui viennent se-substituer à des crédits qui ont été 
supprimés et les emprunts dont il est actuellement question en 
faveur de la reconstruction. 

Je demande donc la disjonction de cette phrase, qui n'a vrai. 
ment aucun sens. 

Mme la présidente. La parole est à M. Crouzier, 

M. Jean Crouzier. Cet alinéa qui résulte de l'adoption dun 
amendement que j'avais déposé à la commission des finances 
a simplement pour objet de compléter l’article, qu'il s'agisse 
de l’article 2 ou de l’article 3, dans l’éventualité où la caisse 
autonome serait autorisée à émettre un emprunt. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
le savez, chaque fois qu'une possibilité est apparue d'émettre un 
emprunt, je lai fait. Je vous le répète, si cela m'est possible 
dans ce eas, je le ferai encore très volontiers. Mais ne m'im- 
posez pas un texte inapplicabie. 

M. Jean Crouzier. Ce n’est pas un texte impératif, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
vous demande donc de” consentir à la disjonction de ce texte. 
IL est inutile d'alourdir la loi d’une disposition qui n’a pas de 
sens juridique et qui risque de nous gêner. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Georges Coudray, rapportew pour avis. Je voudrais l'avis 
de la commission des finances sur la disjonetion, car c’est la 
commission des finances qui a adopté ce texte à la demande de 
M. Laniel, memibre de cette commission, mais aussi président 
de Ja caisse autonome, Notre collègue avait en effet fait adopter 
par la commission des finances un vœu de la caisse autonome. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur général. La commission des finances estime 
toujours qu’il n’y a aucun inconvénient, mais au contraire un 
certain nombre d'avantages, à maintenir le texte proposé par 
M. Laniel. Bien entendu, l’Assemblée jugera. 

Les scrupules de M. le ministre des finances me semblent 
excessifs. Je ne vois pas en.quoi le maintien de ce texte pour 
rait alourdir l'article ou gêner en quoi que ce soit le ministre 
lui-même. 

Mme la présidente. La parole est à M. Midol. 

M. Lucien Midol. J'avais proposé une modification du texte 
qui aurait permis d'augmenter les possibilités d emprupt. 
au nom du groupe communiste, je demande le maintien 
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cette disposition à l’article 2, ou à l'article 3 — pen importe — 
car elle permettrait à la caisse autonome, qui ne doit pas être 
sous la Coupe absolue du ministère et qui doit avoir une cer- 
taine liberté d'action, d'emprunter. 

“Je sais que M. le ministre à opposé l’article 17 de la Constitu- 
tion, en raison de l'augmentation des crédits destinés à cou- 
vrir ies intérêts. 

Mais l’Assemblée va être saisie de nouvelles dispositions 
financières. Ne peut-on trouver dans ces nouveaux projets les, 
sommes nécessaires au payement de ces intérêts ? 

Je demande donc le maintien de la dernière phrase de l’ar- 
ticle 2, qu'elle figure à l'article 2 ou soit reportée à l’article 2. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
fais remarquer que l'on fait allusion à une loi de finances qui 
r'existe plus. 

Toutefois, si l’Assemblée désire conserver ce texte. comme 
il est facuitatif,. je n’insisterai pas. Mais, je répète qu'il risque 
d'alourdir bien inutilement l’article. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Afin qu'il n'y ait 
as de confusion, je précise que la commission de la recons- 

uction demande la suppression de la dernière phrase du 
deuxième alinéa de l’article 2 et que cette phrase soit reportée 
à la fin de l’article 3. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Coudray. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 2, modifié par 
l'amendement de M. Coudray, avec les nouveaux chiffres résul- 
tant du vote de l'état B. 

“(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Brault a déposé un amendement ten- 
F4 à insérer, après l'article 2, un article nouveau ainsi 
rédigé : 

« En aucun cas, les crédits affectés par la présente loi à la 
cai<: autonome de la reconstruction ne pourront être diminués 
en cours d’année. » 

La parole est à M. Brault. 


M. Armand Brault. L'objet de cet article nouveau est de ne 

as permettre au Gouvernement de réduire au cours de l’année 
les crédits affectés à la reconstruction. 

1, il ne s'agit plus d'augmenter les crédits. Notre collègue 
M. Gautier à déposé et défendu une proposition de loi demandant 
un crédit de 500 milliards de franes, proposition qui a été 
faite également par je Conseil économique. 

Nous avons ensuite demandé les 400 milliards de francs récla- 
més par la confédération des sinistrés. 

Nofre collègue M. Gautier a également demandé les 100 mil- 
“rh de francs qui s'ajoutent aux 251 milliards de-ia recons- 

On nous à apposé l'article 48 ou l'article 13. Cependant, il ne 
s'agit pas ici d'inscrire de nouveaux crédits ; il s'agit de main- 
lenir les crédits existants. 

Chacun sait que le Gouvernement à déposé un projet de loi 
n° 12546, dont l'artic'e 4 prévoit une réduction de six milliards 
de francs sur les crédits affectés à la caisse aulonome de la 
. reconstruction. 

Ainsi nous voterions aujourd'hui 25{ milliards de francs de 
crédi:. pour Ja caisse autonome de la reconstruction et, dans 
quelques jours, le Gouvernement pourrait nous demander de 
réduire ces crédits de 6 milliards de francs. 

Nous ne pouvons pas autoriser le Gouvernement à opérer une 
telle réduction. 

Qu'ii m+ soit permis d'ajouter qu’en défendant les crédits 
aflectés à la caisse autonome de la reconstruction, nous resions 
fidèles aux engagements que nous avons pris vis-à-vis des orga- 
hisatons de sinistrés. Nous avons, les uns et les autres, reçu 
de multipies protestations et, en ce qui nous concerne, nous 
avons répondu aux organisations de sinistrés que nous ne per- 
mettiions pes que l’on réduise les crédits de la reconstruction. 

Il ue suifit pas, depuis que nous discutons du budget de la 
reconstruction, de déclarer que les crédits sont insuffisants, 
Chacun l’a reconnu, à par parti qu’il appartienne. Aujour- 
d'hui, par conséquent, il ne s’agit plus d'augmenter ces crédits, 
Mais il s’agit de les maintenir, 

Je demande à l’Assemblée nationale de voter mon amende- 
ment rs tend à empêcher le Gouvernement de réduire les 
251 milliards de crédits pour la reconstruction. Bien entendu, 
je demande le scrutin. à l'extrême gauche). 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 

mages de guerre. Cela ne rime absolument à rien. 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Georges Coudray, rapporleur pour avis. La commission 
de Ia reconstruction ne comprend pas très bien le sens de 
l'amendement déposé par M. Brault, 

M. André Lenormand, Elle ne veul pas comprendre. 

M. Georges Coudray} rapporteur pour avis, La loi que nous 
discutons concerne les crédits affecté? en 1951 à la caisse auto- 
nome de la reconstruction, Fourquoi notre collègue vient-il 
demander qu’en aucun cas ces crédits ne doivent être réduits ? 
Ils ne pourront pas l'être sans que le Parlement soit saisi, 
sans qu'une loi soit votée. 

M. Pierre Meunier. Dans le dernier projet qu'il a déposé, le 
Gouvernement prévoit des décrets-lois. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Les propositions 
de notre collègue pourront être présentées à ce moment-là, 
mais cet amendement me paraît pour j’instant sans objet. 

Mme la présidente. La parole est à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. Je demande à M. Brault de bien vouloir retirer son 
amendement, 

Eu effet, d’une part, les crédits inscrits au budget sont bien 
les crédits que nous votons, et on ne vote pas des crédits en 
supposant qu'on les diminuera par un prochain texte, 

M. André Gautier. Vous savez bien que si. 

M. André Lenormand. Vous ne le supposez pas, vous en êtes 
certain. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 
D'autre part, quand bien même cet amendement serait adopté, 
comme il n'existe pas de loi qui puisse résister à une autre 
loi, il serait toujours possible de proposer un autre texte 
diminuant les crédits. La loi ne serait pas violée pour 
autant, car une loi peut toujours modifier une loi précédente. 

Ainsi, c’est une barrière de papier que l'on veut opposer à 
la volonté du législateur, tout en étant persuadé qu'elle ne 
servira à rien. Cependant, le but visé sera atteint: nous 
aurons perdu wa quart d'heure, M. Brault avant demandé un 
scrutin. 

Je demande à M. Brault d'être raisonnable, de retrouver 
l'esprit de ja loi et de renoncer à son texte. 

En retirant son amendement, M. Brault nous ferait gagner 
quelques minutes profitables. 

Mme la présidente. La parol: est à M. PBrault. 

M. Armand Brault, Tous no: collègues sont en possession 
du projet de loi n° 12246. 

Il est questiqn des 251 milliards de crédits affectés à Ja caisse 
autonome de reconstruction. Or, on lit dans ce texte: 

« Sur les crédits inscrits dans le projet de loi relatif au 
développement des crédits d'investissement pour l'exercice 
1951, réparation des dommages de guerre et investissements 
économiques et sociaux, un crédit de six milliards sera annulé 
au titre du chapitre 9500, » | 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Vo: 
savez bien que cette idée est abandonnée, 

M. André Gautier. Ce n'est pas exact. 

M. Armand Brault. Mon amendement, que je vous demande 
d'adopter, permettra que lef 251 milliards soient exclusive- 
ment réservés à la caisse autonome de la reconstruction, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, Je mets aux voix J'amendemeal de 
M. Brault, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les soles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler ?.., 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillemènt des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du <crue 


Liu : 
Majorité absolue ...... és 29 
Pour l'adoption ...,.,..., 176 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Nisse a déposé un amendement tendant à insérer, après 
l'article 2, l’article nouveau suivant: 

« Le troisième paragraphe de l’article 12 de la loi n° 48-166 


* du 21 mars 1948, modifié par ’article 10 de la loi n° 49-482 du 


8 avrii 1949, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les intérêts payés et les remboursements effectués par les 
bénéficiaires visés au premier alinéa du présent article sont 
versés à la Caisse autonome de la reconstruction, » 

La parole.es!t à M. Nisse. 
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M. Robert Nisse, La loi du 8 avril 1949 dispose que les inté- 
rêts payés et les remboursements effectués par les bénéf- 
ciaires d'avances ou de prêts consentis par le Fonds de moder- 
lisation et d'équipement sont versés à ce fonds qui peut les 
affecter en tout ou partie à de nouvelles avances où à de 
nouveaux prêts. 

Mon amendement tend à ce que ces intérêts et ces rem- 
boursements ne soient pas versés au Fonds de modernisation 
el d'équipement, mais à Ja Caisse autonome de la reconstruc- 
tion. 

Nous pensons, en effet, que c'est en faveur des sinistrés que 
doit porter maintenant le plus grand effort. 

Nous demandons que les intérêts payés et les rembourse- 
ments effectués par les bénéficiaires d’avances ou de prêts con- 
sentis par le Fonds de modernisation et d'équipement viennent 
augmenter d'autant les crédits affectés à.la réparation des dom- 
inages de guerre. 

Les efforts initialement faits en faveur des investissemenis 
serviront ainsi indirectement aux sinistrés, Tel est l’objet de 
non amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. La commission 
de Ja reconstruction ne voit que des avantages à ce que soient 
augmentées les ressources de la caisse autonome de la recons- 
truction. Aussi donne-t-elle un avis favorable à l'amendement 
de M. Nisse, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement ne peut que donner un avis défavorable. 

Les recettes dont il s'agit sont déjà affectées aux budgets 
de l'équipement et de la reconstruction; on ne peut prétendre 
s'en servir pour gager des dépenses supplémentaires sans créer 
un déséquilibre. 

En conséquence, je ne peux qu’opposer l'article 48 du règle- 
ment à l'amendement de M. Nisse, 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission des 
tinances ? 

M. Emile Hugues, Au nom de M. le rapporteur général qui m’a 
demandé de le suppléer, je déclare que l'article 48 du règlement 
est opposable à l’amendement de M. Nisse. 

Mme la présidente, La commission déclare que l’article 48 
du règlement est opposable à l'amendement de M. Nisse. En 
conséquence, l'amendement est disjoint. 


[ Article 3.] 


Mme la présidente. « Art. 3. — Le crédit ouvert au ministre 
de finances pour la réalisation du versement prévu en faveur 
de la caisse autonome de la reconstruction par l’état A annexé 
à la présente loi, ainsi que les autorisations de payement de 
l’état B afférentes aux indemnités de reconstitution, d’éviction 
et de dépossession, seront majorés : 

« 1° Du montant des émissions de titres autorisées par les 
articles 4, 5 et 6 de la présente loi; 

« 2° En ce qui concerne l'état A, du produit des emprunts 
émis par les groupements de sinistrés dans la mesure où 
ce produit ne provient pas de la reprise des titres de l'emprunt 
libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre Fin- 
flation, et, en ce qui concerne l’état B, du montant des paye- 
ments effectués sur les produits ainsi définis; 

« 3° Du montant des indemnités affectées au remboursement 
des dépenses payées pendant l'exercice 1951 ou des exercices 
antérieurs au titre des divers travaux, constructions, acquisi- 
tions ou avances visés à l’état B annexé à la présente loi; 

« 4° Du montant des titres émis en exécution de l'article 7 
ci-après pour l'application de la loi du 26 août 1948 relative 
à l'indemnité d’éviction. 

« Dans la mesure où les majorations des autorisations de 
payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant 
pas encore fait l’objet d’autorisations de programme, les auto- 
risations de programme de l’état B annexé à la présente loi 
seront affectées de la même majoration que les autorisations 
de payement. Elles pourront être affectées d’une majoration 
supérieure, au plus égale au double, dans le cas visé à }'alinéa 
remier; il en sera de même dans le cas visé à l’alivéa 2 
lomique les fonds d'emprunts des groupements de sinistrés 
recevront l'utilisation prévue à l'alinéa e de l'article de Ja 
Joi n° 50-631 du 2 juin 1950. ; 

« Le rattachement des majorations des autorisations de pro- 
gramme et de payement aux lignes intéressées de l’état B sera 
effectué par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme et du ministre du budget. » 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon. Je désire savoir si M, le ministre des 
linances a des intentions bien précises sur l'époque: à laquelle 


il compte lancer, en 1951, les emprunts émis par les grou- 
sinistrés et qui sont prévus au paragraphe 2 da 
’article 3. | 

La question a une très grande importance pour les ; 
ments de sinistrés À 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques. 

. M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je n@ 
peux garantir de date en ce qui concerne le lancement de ces 
emprunts. Tout dépend de l’état du marché. 

D'autre part, nous avons pris des quant à l’appli- 
cation de la loi Minjoz sur l’utilisation des excédents des dépôts 
des caisses d'épargne. 

Je puis vous donnger l'assurance que nous hâterons autant 
que sible le lancement des emprunts de sinistrés prévus 
par Particle 3, 

M. Raymond Mondon. Nous avons dépassé Pâques et nous 
ailons bientôt arriver à la Trinité, Va-t-on attendre les grandes 
vacances ou la fin de l’année pour lancer ces emprunts ? 

Mme la présidente, M. Nisse a présenté à l’article 3 un 
amendement ainsi conçu: 

« I. — Après le cinquième alinéa (paragraphe 4°), insérer Je 
nouvel alinéa suivant: 

« 5° Du montant des sommes versées à la caisse autonomé 
da reconstruction, en application de l'alinéa 2 du précédent 
» 

« I. — Compléter cet article par un noûvel alinéa ainsi 
conçu : 

« La répartition des sommes visées au paragraphe 5° ci-dessus 
entre les différentes lignes de l’état B sera faite par décrets 
contresignés par le miaistre de la reconstruction et de l’urba« 
nisme, le ministre des finances et le ministre du budget, après 
avis préalable et conforme des commissions des finances et 
de la reconstruction et des dommages de guerre de l’Assem. 
blée mationaie et avis des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre du Conseil de la 
République. » 

La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse,. Mon amendement n’a plus d'objet, étant 
donné le sort qui a été fait à l’amendement que j'avais déposé 
après l’article 2. 

Mme la présidente, L’amendement est retiré. 

M. Coudray a déposé, au nom de la commission de la reconss 
truction et des dommages de guerre, saisie pour avis, un amens 
dement tendant à insérer après le cinquième alinéa, paras 
graphe 4° de l’article 3, un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« 5° Du montant du produit des emprunts émis dans les 
conditions prévues à l’article 5, alinéa 2, de Ja loi de finances 
pour l'exercice 1951. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Lors de la dis 
cussion de l’article 2, j'ai demandé la suppression de la der 
nière phrase du deuxième alinéa en indiquant qu'elle devait 
figurer dans le texte de l’article 3. : 

L'Assemblée ayant adopté ma thèse, il importe d'introduire 
la phrase supprimée à l’article 2 dans le texte de Particle 3. 
Tei est l’objet de mon amendement. à 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Coudray. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. MM. Coudray et Halbout ont déposé un 
amendement tendant à compléter l'article 3 par l'alinéa sui- 
vant : 

« Les groupements d'emprunts de sinistrés seront autorisés 
à émettre des emprunts en 1951 pour un montant minimum 
de 30 milliards. » 

La parole est à M. Halbout. ; 

M. Emile Malbout. Par cet amendement, nous demandons 
à M. le ministre des finances de bien vouloir autoriser les 
groupements de sinistrés à émettre des emprunts en 1951 pour 
un montant minimum de 30 milliards. 

M. le ministre des finances a déjà répondu qu'il ne pouvait 

rendre d'engagement quant à la date. Or, les membres de 
a commission de la reconstruction veulent d’autres garanties 
que des paroles. Si l'on n’est pas certain .que des emprunts 
au profit des sinistrés pourront être lancés à une dale donnée, 
il convient de prendre d’autres dispositions en vue de finan- 
cer le montant de la part düHïérée. 

Tous les orateurs ont insisté, depuis hier, sur les inconve- 
nients résultant pour l’achèvement des immeubles de l'absence 
de financement de la part différée. Les retards enregistrés 
privent les villes sinistrées de nombreux logements et soni 
préjudiciables aux finances publiques, 

À défaut donc d'une certitude sur des dates rap rochées de 
lancement de nouveaux emprunts de sinistrés, il laut envisÿ 
ger de modifier l'article 4 de la Loi du 28 octobre 1916. 
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idente. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme, 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. La 
uestion qui préoccupe M. Halbout a déjà été soulevée aujour- 
d'hui. En y répondant, je désire attirer l'attention des parlemen- 


_taires sur les dispositions en vigueur dont l’objet est de remé- 


dier à une difficulté que je ne chercherai pas dissimuler. 

Il est incontestable que si ies groupements locaux de sinis- 
trés ne sont pes autorisés à emprunter cette année, on sera 
en présence de difficultés importantes. Celles-ci peuvent être 
résolues par l’application des dispositions dont je vais donner 
lecture et qui ont.fait l’objet d’une lettre circulaire que j'ai 
adressée à tous &es préfets et aux délégués du ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme : 

« 1° Les groupements financiers constitués conformément aux 
dispositions des articles 44 et 49 de la loi du 30 mars 1947 peu- 
vent emprunter directement avec la garantie de l'Etat, lorsque 


des possibilités d'emprunt de gré à gré apparaissent sur le plan” 


Jacal, notamment auprès des caisses d'épargne. 

« Conformément à la loi du 20 juin 1950, ces établissements 
peuvent, en eflet, librement disposer d’une fraction de leur 
excédent de dépôts pour consentir des prêts à des organismes 
bénéficiant de la garantie de l'Etat. 

« 2° Les associations syndicales et les coopératives de recons- 
truction agissant dans le cadre de l’urtiele 51 de la loi du 16 juin 
1948 peuvent être constituées en groupements financiers prévus 
par la loi du 30 mars 1947 et peuvent, dès lors, contracter des 
emprunts conformément aux dispositions du décret du 19 juil- 


Jet 1947. 


« Un arrêté dont la publication est imminente fixe à 50 mil- 
lions de francs le montant maximum des dommages prioritaires 
ouvrant à ces organisations la possibilité d'emprunter de gré 
à gré avec la garantie de l'Etat. Comme pour les autres grou- 
pements financiers, l'agrément doit être sollicité auprès dun 
ininistère des finances qui approuve également les conditions 
de prêt, Les modalités d'emprunt auprès des caisses d'épargne 


s'appliquent donc en espèce. 


« 39° A défaut de pouvoir trouver des nossibilités d’émprunt 
de gré à gré, les opérations dans le public étant exelues, les 
dispositions de l'article 44 de la loi du 28 octobre 1946 doivent 
permettre d'assurer pour une large mesure le financement des 
parts différées. 

« Les conditions des prêts du Sous-comptoir des entrepreneurs 
et du Crédit foncier de France vous ont déjà été données par la 
circulaire n° 1072 du 19 février 1948 à laque!lé il y aura lieu 
de vous référer. 

« 4° Afin d'alléger la charge que constitue, pour les sinistrés, 
le taux d'intérêt de ces prêts, certains conseils généraux ont 
voté des crédits permettant d'accorder des bonifications, Une 
telle formule pourrait être étudiée par les délégués intéressés 
en accord avec le préfet du département à qui il appartiendrait 
de présenter au conseil général des propositions concrètes, 

« 5° Dans le cas, enfin. où des groupements financiers n'au- 
Jaient pas utilisé Ja totaiité des fonds affectés à des programmes 
complémentaires, je ne verrais pas d'objection à ce qu’ils déci- 
dent de reparter sur le payement des parts différées les fonds 
disponibles: Dans cette hypothèse, il vous appartiendrait d'’as- 
surer, Sur les excédents budgétaires, la poursuite du programme 
comp'émentaire, étant entendu que le changement d'affectation 
ne peut, en aucune manière, porter sur les payements déjà 
intervenus ». 

Toutes ces dispositions, 
palliatifs. 

M. Abel Poulain, Des expédients! 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. qui 
n'apportent pas une solution complète, 

Il est hors de doute que chaque groupement financier doit 
actuellement faire l’objet d’une enquête de la part des services 


je le répète, ne sont que des 


centraux en vue de connaître exactement ses disponibilités et 


de déterminer les possibilités d'emprunt dans le sens de la lettre 
circulaire, Ce n’est qu'ensuite que nous pourrons mesurer exac- 


tement l'étendue des besoins au regard des programmes qui 
- Sont ou qui Séront lancés afin de définir la solution à adopter. 


M. le ministre des finances a promis de faire l'impossible, dans 
le cadre des fâibles disponibilités que lui laissent les autres 


besoins auxquels le crédit du pays doit déjà faire face, pour 


Placer des emprunts émis par les groupements locaux de sinis- 
trés. De mon côté, je prendrai, en leur temps, les mesures 
nécessaires pour que le rythme de la reconstruction ne soit 
pas arrûté,. 

Mme la présidente, La parole est à M. Crouzier, 

M. Jean Crouzier. Je connaissais la circulaire dont M, le minis- 
tre de la reconstruction vient de nous donner lecture et qui 
accorde aux groupements de sinistrés la possibilité de contracter 
des emprunts partiels et particuliers, emprunts que M. le minis- 
Îre à qualifiés à juste titre de palliatifs. . 


Il est donc indispensable qu'au cours des mois à venir, les 
roupements de sinistrés départementaux, professionnels et por- 
uaires soient autorisés à lancer dans le public les grands em- 

prunts nécessaires à leur fonctionnement. 

M. Pierre Courant. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, mon cher collègue ? 

M. Jean Crouzier. Volontiers. 

M. Pierre Courant. J'ai entendu avec intérêt les observations de 
M. le ministre de la reconstruction dont je connais l’ardeur à 
défendre la cause des sinistrés et à essayer de pallier les dif- 
ficultés qui se présentent. 

Me sera-t-il permis de faire remarquer que les palliatifs qu'il 
a trouvés, si intéressants qu'ils soient pour les départements 
faiblement sinistrés, sont presque ineflicaces pour les départe- 
ments les plus sinistrés. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je le 
sais bien. 

M. Pierre Courant. c'est-à-dire ceux qu'il faudrait aider le 
lus. 

- On a dit aux sinistrés que, pour le règlement du montant de 
la part différée qui, dans les régions les plus dévastées, atteint 
des sommes énormes, on utilisera l'excédent des dépôts des 
caisses d'épargne. Qui ne comprend qe cet excédent, peut-être 
suffisant pour une ville qui n'a perdu que quelques maisons, 
serait ridiculement insuffisant dans les communes où des quar- 
tiers entiers ont été détruits et où les désastres subis par une 
ville ou un département s'élèvent à plusieurs dizaines de mil- 
liards. Qui ne comprend, s’il s'agit des autres modes de finan- 
cement, qu'une situation analogue se retrouvera peut-être, 

Quand M. le ministre de la reconstruction a souligné que les 
sinistrés ne pourraient pas payer les intérêts énormes qui 
seront demandés et que les conseils généraux pourraient voler 
des subventions, il s’est encore placé dans la même situation, 
car ces subventions, minimes et supportables dans les départe- 
ments peu sinistrés, seront étrasantes et insupportables dans 
les départements plus malheureux. 

M. Jean Crouzier. J'approuve pleinement les déclarations de 
M. Courant. À mon tour, je demande à M. le ministre des 
finances de bien vouloir traduire dans les faits les promes-es 
qu'il nous à faites. 

Mme la présidente. La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour œis. La commission de 
la reconstruction a déjà exposé, au cours de ce débat, quel était 
son souci en ce qui concerne le financement de Va part diffé- 
rée. Je veux, en présence de M. le ministre des finances, sou- 
ligner les propos tenus par nos collègues et montrer la gravité 
et l'urgence de ce problème. Je pense qu'il n'en est gas de plus 
urgert parmi Feux que nous examinerons ce soir, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme \o115 
avez raison. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Si, aux ressources 
toutes provisoires que, Dieu merci, M. le ministre de la recons- 
truction a trouvées pour assurer présentement le financement 
de la part différée, ne venaient pas se substituer très prochar- 
nement les ressources provenant des émissions d'emprunts par 
les groupements de sinistrés, une très large fraction du pro- 
gramme de reconstruction de 1951 se trouverait — je peux le 
dire sans ecalembour — différée. En effet, les sinistrés qui 
séraient capables de financer cette part différée, égale à 30 p. 
100 de chacun des acomptes versés au-dessus de 3 millions, 
sont peu nombreux. 

J'insiste donc auprès de M. le ministre des finarces pour que, 
écoutant ce soir les échos provenant des diverses fractions de 
l'Assemblée, il veuille bien se prononcer très prochainement 
sur la solution qu'il importe de trouver. Je pense qu'il s'agit 
simplement d'autoriser Le plus rapidement possible les grou- 
pements de sinistrés à rendre des services éminents analo- 
gues à ceux procurés au pays par les émissions de 1947, 1918 
et 1949. 

Ainsi, du moins présentement, ne se posera plus le problème 
de la part différée. (Très bien! très bien!) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances 
ct des affaires éconorniques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je ne 
puis que confirmer ce que j'ai déjà indiqué, à savoir que je mo 
prèterai à l'émission de tous les emprunts dans toute la mesure 
du possible. 

J'ai fait des réserves quant aux dates. On me l'a reproché, Je 
ne peux techniquement vous dire dans combien de semaines 
ou combien de mois je pourrai lancer un emprunt de ce genre, 

L'Etat vient d'émettre, comme vous le savez, des bons de la 
défense nationale, Deux emprunts sont en cours. I faut que je 
puisse me rendre compte des facilités d'absorption par le 
marché de nouveaux emprunts, Le pire pour les sinistrés serait 
d'émettre un emprunt qui ne serait pas un succès, 
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1 s'agit donc d'une question technique, à propos de laquelle 
il m'est impossible de donner des dates fermes. Il serait 
absurde et malhonnête de ima port de prendre des engagements 
de ce genre e ne pourraient être ter.us. 

On à fait allusion à ce qui s'est passé en 1947, 1948 et 19549. 
Chacun sait que, dans ces périodes, j'ai toujours montré la plus 
Tr compréhension dans la réal:sation de ces opérations de 
crédit. 

Je viendrai ên aide aux sinistrés avee tous les moyens dont 
je pourrai disposer, C'est l'assurance que je vous donne encore 
ce SOIT. 

Mme la présidente. L'amendement est-il maintenn ? 

M. Emile Halbout. Je le retire, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'ainendement est relré. 

Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement de 
dl. Coudray après le 5° alinéa. 

(L'article 3, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.1 


Mme la présidente. « Art. 4. — Est prorogé, en 1951, dans les 
limites fixées par l'article 2, 5° alinéa, de la loi n° 49-482, du 
8 avril 1949, l'autorisation d'émission donnée à la Caisse auto- 
nome de la reconstruction par l'artic'e 11 de Ja loi n° 48-1973 
du 31 décembre 148. Les titres émis seront réservés au paye- 
ment des indemnités dues aux sinistrées qui en ont fait la 
demande écrite en 1949 pour des reconstitutions nouvelles 
ou qui ont entrepris dans la mème année des reconstitutions 
non reconnues prioritaires, dans les conditions prévues à l'ar- 
tiele 10 de la loi snsvisée. » 

La paroie est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier., je reporte mes explications à l'article 5, 
sur lequel je suis également inserit. 

Mme la présidente. La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Pour abréger la discussion, je renonce à 
fa parole. 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par MM. Crouzier et Laniel, tend à rédi- 
ger comme suit la deuxième phrase de Particle 4: 

« Les titres émis seront réservés aux pavements d'indemnités 
dues aux sinistrés qui en ont fait la demande écrite en 1949 
pour des reconstitutigns, soit antérieures à 1949 soit entreprises 
dans la même année, dans les conditions prévues à l’article 10 
de la loi susvisée. » 

Le second, déposé par M. Triboulet, tend à remplacer, dans 
Ja dernière phrase de Particle 4, les mots: « où qui ont entre- 
pris dans la même année des reconstilutions », par les mots: 
« où pour des reconstitutions ». 

La parole est à M. Crouzier, pour soutenir le premier amen- 
dément. 

M. Jean Crouzier, Mon amendement constitue une meilleure 
rédaction d’un texte que j'avais fait adopter par la commission. 
Aucune moditication n'intervient quant au fond. 

Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet, pour défendre 
son amendement, 

M. Raymond Triboulet. Mon amendement tend au même 
résultat que celui de M. Crouzier, 

Je pense que ma rédaction est meilleure, étant plus courte 
et plus simple. 

M. Jules Thiriet. La précision est nécessaire. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis, La commission 
accepte les amendements, 

Mme la présidente. La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier, D'accord avec M. Triboulet, je maintiens 
le texte de mon amendernent. 

M. Raymond Triboulet, Je me rallie à l'amendement de 
M. Crouzier. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'atmendement de 
M. Crouzier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Desson a déposé un amendement ten- 
dant à compléter l'article 4 par l'alinéa suivant: 

« Pour les sinistrés agricoles âgés de soixante-cinq ans, déten- 
teurs de titres 1950, les délais de mobilisation des titres auprès 
des caisses régionales de crédit agricole mutuel sont ramenés 
respectivement à six mois, un an et deux ans. » 

La parole est à M. René Schmitt pour soutenir cet amende- 
ment. 

M. René-Jean Schmitt. Mon collègue et ami, M. Desson, qui 
s'excuse de ne pouvoir assister à ‘Ja séanre de ce soir, m'a 
prié de défendre son amendement qui intéresse les sinistrés 
agricoles âgés de soixante-cinq ans, qui, détenteurs de titres 
1950, demandent que les délais de mobilisation des titres 
auprés des caisses régionales de crédit agricole mutuel soient 
ramencs respectivement à six mois, un an et deux ans. 


LA 
: res la présidente, La parole est à M. le ministre de la reconss 
ruction. 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. L'amen 
“dement est difficilement acceptable, car il supposerait la créas 
tion de titres de caractères différents selon l’âge des personnes 
auxquelles ils seraient remis. Mais étant donné qu'il s'agit des 
sinistrés agricoles âgés de soixante-cinq ans, je recommande. 
rai de nouveau — je lai déjà fait — à l'attention de mes délé. 
gués et à leur bienveillance ces sinistrés qui ont besoin de 
reconstituter très rapidement leur exploitation agricole. C'est 
tout ce que je pourrai faire, car autrement nous aboutirions 
à une compheallon qui ne serait pas compatible avec Ja sim. 
plicité d’une bonne adminstration. 

Mine la président. La parole est M. Schmitt. 

M. René-Jean Schmitt. Je suis satisfait de la réponse de M. le 
ininistre et je retire l'amendement. 

Mme la présidente. L'amendement de M. Desson est retiré, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 4, modifié par 
l'amendement de M. Crouzier. ù 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.1 
Mme la présidente. « Art. 5. — Sont prorogées, en 1954, 


les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-1% 
du 31 janvier 1950. 


« Le montant maximum des titres que la caisse autonome 


de la reconstruction est autorisée à émettre en #91, en appli 
cation de l'alinéa précédent, est fixé à 70 milliards de franes, 
Ces titres pourront être donnés en nanlissement, » 

La parole ést à M. Crouzier. < 

M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, je serai bref. Nous 
sommes arrivés à l’un des articles les plus importants du projet 
de loi des investissements, Cette importance est due surtout à 
l'adoption, à lunanimité, par la commnssion des finances de 
l'amendement qu'avec M. le président Laniel et MM. Hénault et 
Xavier Bouvier, j'avais redigé, qui tend à permettre le nan 
tisséent des titres nominatifs et inaliénables remis en paye- 
ment de leur indemnité de dommages de guerre à certaines 
catégories de sinistrés et nolamment aux agriculteurs. 

Bien entendu, M. le ministre de la reconstruction est favo- 
rable à -cette disposition qui, cesa est évident, permettre le 
dégagement de crédits supplémentaires devant s'ajouter aux 


. crédits budgétaires dont J'ai souligné Finsuffisance notoire, 


avec la plupart des orateurs qui sont intervenus la semaine 
dernière. 

Quant à M. le ministre des finances, il ne me paraît pas devoir 
accueiilir avec la mème faveur le nantissement des tres émis 
ar son collègue de la reconstruction. Pourtant, le 2 juin 1950, 
sai de la discussion du projet de loi relatif au développement 
des dépenses d'investissements, M. le secrétaire d'Etat aux 
finances déclarait: 

« Le Go''vernement souhaite pouvoir donner des commodités 
plus grandes que le simple nantissement pour la mobilisation 
des titres. 

« Si le mécanisme du crédit devient assez simple et assez 
large pour qu? cette facilité et d’autres eucore scient accordées 
aux porteurs, je prends l'engagement formel que satisfaction 
sera aussitôt donnée aux sinistrés, » : 

Devant les difficuilés auxquelles se heurtent les sinistrés 
qui ont recu des titres en payement, il paraît opportun de 
rappeler à M le ministre des finances cet engagement formel; 
et cela d'autant plus que la mesure adoptée sur ma propo- 
sition par la commission des finances ne comporte rien d'autre 
que le nantissement facultatif des titres; elle est denc en decà 
des promesses du Gouvernement. Qu'on ne vienne pas me dire 


que celte possibilité de nantissement ne peut se concilier avec 


le caractère d’incessibilité des titres. 

Il existe, en effe*, un précédent auquel s'est référé M. de 
Montalembert lors du débat qui s'est engagé, au Corseil de 14 
République, le 12 mai 1950, à propos de Ï 
dernière loi des investissements. 

Dans la loi qui portait ouverture, sur l'exercice 1926, de cré- 
dits provisoires applicables au mois de mars 1926, cn lit, à 
l'article 10: 

« Au cours de l'année 1926, le règlement des indemnités de 
de guerre sera assuré dans les conditions suivahe 

Je passe les trois premiers paragraphes et j'arrive a 
quatrièmne : 

« Jusqu'à concurrence de 2 milliards, par la remise d’obligas 
tions sexennales inalténables que le ministre est autorisé & 
.ettre en 1926. » 

L'article 13 de la même loi dispose — et c'est cela qui est 
important : à 

« Les obligations sexennales inaliénables délivrées aux Sinis 
trés par application de l'articlé 10 pourront être remises en 
nantissement, 
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A 
Or, le ministre des finances de l’époque était M. Raymond 
poincaré. Vous m'’accorderez, mes chers collègues, que ce qu'a 
fait cet illustre homme d'Etat, M. Petsche peut le faire à son 
our, (Sourires.) | 
J'ai indiqué, la semaine dernière, les graves répercussions 
u'aura cette année, sur notre reconstruction, la hausse des 
prix des matériaux et de la main-d'œuvre. 
Les crédits de 1951 étant exactement les mêmes que ceux 


de 1950, on peut affirmer que l’on construira moins celle aunée d 


qu'en 1950. Cela est grave. . 

En donnant aux sinistrés détenteurs de titres inaliénables la 
faculté de remettre ceux-ci en nantissement, vous avez la possi- 
buité de remédier en partie à ce ralentissement de la recons- 
truction. 

Ji ne serait pas exact de prétendre que cette mesure, si elle 
est adoptée, bousculera notre système de crédit. 

D'abord, les sommes qui seront mises ainsi à la disposition 
des sinistrés sont déjà, pour la plupart; dans la caisse des 
wrganismes qui consentiront des prêts : caisses d’épargne, 
caisses de crédit agricole, établissements bancaires, etc. Ce qui 
sera changé, c’est la destination des fonds. Les sinistrés seront 
en quelque sorte prioritaires parmi les diverses catégories 
d'emprunteurs. 

Et puis, vous savez bien, mesdames, messieurs, que le SYS- 
tème ne se généralisera pas. Seuls demanderont à en bénéficier 
les sinistrés qui sont momentanément gênés pour poursuivre 
ja reconstitution de leurs biens, Je pense spécialement à cer- 
tains cultivateurs, car c’est surtout cette catégorie de sinistrés 
qui a reçu des titres. 

Le nantissement des titres mettra fin à une pratique dange- 
reuse qui consiste, pour certains établissements ou caisses de 
erédil, à accepter en simple dépôt, comme garantie d'un prêt, 
des titres inaliénables qui demeurent officieusement bloqués 
dans le coffre de l'établissement.  - 

Si l’'emprunteur est commerçant et s’il fait faillite. la garan- 
tie que constituent les titres tombe dans la masse et l’établis- 
sement prêteur devient un simple créancier chirographaire. 

Le nantissement régulier des titres permettra d'éviter cet 
inconvénient grave. 

Je demande instamment à M. le ministre des finances de 
faire un effort, Qu'il évite de patjer des prétendues répercus- 


sions financières de la mesure envisagée et qu’il accepte le- 


texte que j'ai déposé sous forme d’amendement en commission 
“des finances et qui à été adopté à l’unanimité, je le répète, 
par cette commission. 

Ce texte répond au vœu ardent des sinistrés, car son applica- 
tion assouplira considérablement un système qui constitue une 
entrave certaine au relèvement de nos ruines. 

Les nombreuses lettres d'approbation que, depuis l'adoption 
de mon amendement par la commission des finances, j'ai reçues 
de titulaires de titres qui ont dû arrêter leurs travaux faute 


de disponibilités en espèces, prouvent que le nantissement des 


ütres aura sur la reconstruction une très heureuse répercus- 
Sion. 

Je m'en félicite et je vous demande de nouveau, monsieur 
I ministre des finances, de ne pas vous opposer à son adoption 
par l’Assemblée. 

J'ajoute qu'avec plusieurs de mes collègues, dont MM. Mon- 
don, Thiriet, Hénault et Triboulet, notamment, j'ai déposé un 
amendement au texte adopté par la commission des finances. 
I tend simplement à préciser les modalités d'application da 
Mon premier amendement déposé en commission, mais il ne 
change rien au principe même du nantissement. (Applaudisse- 
ments à droite, au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. M. Gouge a déposé un amendement qui 
tend à rédiger ainsi l’article 5: « Les titres émis en application 
des articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 
peuvent être remis en nantissement ». en. 

Avant de donner la parole à M. Gouge, j'indique à l’Assem- 
blée que tous les groupes et le Gouvernement ont épuisé leur 
temps de parole, J'invite donc mes collègues à être très brefs, 
Son je me verrais obiigée d'appliquer le règlement dans 
loute sa rigueur. 
M. Emile Hugues. Le groupe radical disposait encore de 
Vingt-deux minutes. Je voudrais bien savoir comment il a pu 
épuiser son temps de parole. 


Mme la présidente. Vérification faile, il lui reste 19 minutes. 
(Sourires.) 
parole est à M. Gouge. * 


À» Henry Gouge. Mesdames, messieurs, la loi du 31 décembre 
ie institué le système du payement en tout ou partie par 
Nous nous sommes opposés à ce système, Nous considérons 
ni permet d'éliminer les petits sinistrés de la priorité à 
espè 


dont l'Etat à la charge d'assurer Je financement en 


Devant nos protestations et celles des sinistrés, le Guuver- 
nement fut obligé de décider qu'à partir du 1% février 19450, 
toutes les reconstitutions prioritaires ou régulières seraient 
réglées en espèces, Mais pendant toute l'année 1949, les sinis- 
trés -réglés moitié par titres, moitié en espèces. furent «fus 
vorisés. 

Certes, si la fédération des gros industriels et commerçants 
sinistrés adressait le 25 janvier 1950 des félicitations à M. le 
ministre de la reconstruction, elle ne manquait pas de recomr- 
mander à ses adhérents et en particulier aux banquiers le 
règlement par titres émis par la Caisse autonome de la reecus- 
truetion portant intérêt à 4 p. 100. 

Les propriétaires de ces titres deviennent prioritaires sans 
avoir à subir la retenue de la part différée de 30 p. 100 et sont 
payés à 100 p. 100, tandis que le sinistré prioritaire ne perçoit 
seulement que 70 p. 100 de reconstitution. 

Les virements de crédits de chapitre à chapitre, contre lesquels 
nous nous sommes élevés, donnent de nouvelles assurances à 
ces bénéficiaires de titres. 


Quant aux petits et moyens sinistrés dans l'obligation d'échan- 


er ou de monnaver leurs titres aussitôt reçus en raison de 
eurs difficultés, ils deviennent la proie d’une scandaleuse 
spéculation de leur misère, dont on parle souvent, Les banques 
n’acceptent ces titres qu'à 80 cu 75 p. 100 de leur valeur et 
souvent à un taux inférieur, Les voilà encore une: fois lésés, 
En fait, il n'y a plus de « réparation intégrale » pour les 
petits sinistrés qui ne peuvent attendre l'échéance, 
Les spéculateurs profitent des difficultés créées aux sinistrés 


et les petits sinistrés, dont le besoin d'argent est pressant, sont 


la proie des gros acheteurs de dommages de guerre au taux 
officiel de 35 p. 100. Mais en fait la spéculation, dénoncée ei 
même encore cet après-midi, ramène ce taux à 15 p. 100, 
10 p. 100 et quelquefois moins. 

Les acquéreurs reçoivent le payement en litres el deviennent 
propriétaires de dommages remboursés ensuite. à 100 p. 100, 

Les sinistrés agricoles auxquels le Gouvernement avait 
demandé , il y a deux ans, l’acceptalion du payement eu titres 

our ne pas avoir à subir de diminution de crédits se sont vus 
rappés cette année par une amputation de 5.061 millions de 
francs Sur les crédits de l'an dernier, 

Engagé dans une politique de préparation à la guerre pour 
laquelle vous réclamez de nouveaux crédits, vous relardez la 
réparation réclamée par les victimes de la guerre, Mais les 
sinistrés veulent la reconstitution de leurs biens détruits. 

Votre politique inquiète les couches les plus, diverses dans 
notre pays, ce qui faisait poser par un journal qui n'est 
pas communiste les questions suivantes: 

« Quänd nous n’aurons plus que des taudis à défendre, à 
quoi nous servirons Vos canons ? On se soucie de donner des 
armes aux Français. Ne pourrait-on s'inquicter aussi de leur 
moral ? » 

Le journal Le Monde — car c'est de lui dont il s'agil — 
ajoutait : 

« Le taudis secrète peut-être des bacilles de Koch, mais 
sûrement des bacilles de haine ». Oui, c’est la haine du 
peuple contre la politique de misère exigée par le financement 
des préparatifs ke guerre. (E-rclamations sur de nombreux 
bancs.) 

C’est pour faire disparaître un procédé qui permet à des 
spéculateurs de jeter les petits sinistrés dans la misère que je 
demande la suppression de votre système d'émission de titres, 

M. le président de la commission de la reconsiruction et des 
dommages de guerre. Ces considérations ne sont pas à leur 
place dans un débat technique. 

M. Henry Gouge. Cela peut ne pas vous plaire, monsieur fe 
résident de la commission, mais permettez-moi de défendre 
es petits comme nous l'avons constamment fait, tandis que 
vous vous opposez systématiquement à toute possibilité pm 
les victimes de la guerre d'obtenir réparation de leurs dom- 
mages. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. C'est Taux. 

M. Henry Gouge. La loi du 28 octobre 1946, par son article 4; 
fait obligation au .Gouvernement d'établir un plan de finanee- 
ment pour l'application de Ja loi. Mais vous préférez user de 
moyens permettant de vous soustraire à ces obligations, tout 
en cherchant à diviser les sinistrés en favorisant les bénéfi- 
ciaires des titres. 

M. Raymond Mondon. C'est vous qui les divisez en ce moments 

M. Henry Gouge. À n05 propositions d'augmentation de crédits, 


‘vous répondez : non, Raison invoquée: difticultés financières — 


cet après-midi encore à la commission des finances — dues à 
vos dépenses pour la guerre en Indochine et en Corée, car 
c'est à cela que vous consacrez l'argent des Français. 

M. Jules Thiriet. C'est votre faute. 

M. Henry Gouge. Vous préférez financer le réarmement, ce 
qui vous oblige à diminuer les crédils nécessaires à la recunss 
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truelion et réclamés par tous les sinistrés, L'argent aux mar- 

chands de canons, des titres aux sinistrés; nous sommes for- 

mellement opposés à cette politique. 

Les sinistrés qui ont reçu les titres émis jusqu'à ce jour 
ne doivent pas être vietimes d’une telle politique. particulière- 
ment les sinistrés agriroles, C'est pourquoi je demande que 
ces titres puissent être donnés en nantissement, 

M, Raymond Mondon. Ce n'était pas la peine de faire un 
aussi long discours pour en arriver à la même proposition 
que M. Crouzier. 

M. Henry Gouge. Si vous aviez lu attentivement mon amen- 
dement, vous vous seriez aperçu qu’il présente une différence. 

Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission repousse l’amende- 
ment. Elle a donné son accord à l'unanimité sur l’article 5. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 

M le ministre des finances et des affaires économiques. 
M. Urouzier a fait appel au ministre des finances. Une fois n’est 
pas coutume, le ministre des finances vous apporte son accord. 
{Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 

M. Jean Crouzier, Je vous en remercie, monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 11 l2 
fait toutefois — je ne veux pas donnce de satisfaction illu- 
soires — avec une réserve. S'il ÿ eût une hésitation de Ja part 
de mes services et de moi-même, c'est parce que je ne suis 
pas absolument convaincu que le système soit expédient pour 
donner satisfaction aux sinistrés. 

J'ai très peur, avant étudié la question de près avec les 
services, que ce système de crédit soit assez difficile à édi- 
lier et, par conséquent, qu'il rencontre peu de faveur. Je 
n'aime pas beaucoup faire naître des illusions lorsque je ne 
suis pas sûr.de pouvoir tenir les promesses que je fais. 

Mme la présidente. La parole est à M. Crouzier, 

M. Jean Crouzier, Je vous remercie, monsieur le ministre. Je 
suis persuadé que le système fonctionnera à merveille et qu'en 
tout cas celt: mesure apportera aux sinistrés un soulagement 
qu'ils souhaitent depuis loggtemps. 

M. Jules Thtriet. Très bien! 

M. Guy Petit, 1! ne faut pas oublier qu'il permet également 
des prêts entre particuliers. 

Mme la présidente, Nous avons à statuer sur l'amendement 
de M, Gouge, 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction. 

M. ie ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. L'amen- 
dement de M. Gouge supprime la possibilité d'émettre de nou- 
veaux titres pour l'année 1951. C'est la raison pour laquellg 
le Gouvernerext repousse cetle proposition. 

Mme la présidente. Monsieur Gouge, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Henry Gouge. Je n'insiste pas, madame la présidente. 
Mme la présidente. L'imendement est retiré. 

Nous arrivons à trois amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune, 

Le premier, présenté par MM. Triboulet, Thiriet, Crouzier, 
Henault, Mondon, Nisse, tend à rédiger ainsi la dernière 
phrase du 2° alinéa de l'article 5: 

« Les titres émis ou à émettre, conformément aux disposi- 
tions des articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 précitée, pourront 
ètre remis en nantissement., » 

Le second, présenté par MM. René Schmitt, Darou, Levindrey, 
Mäurice Poirot, à pour objet de rédiger ainsi la dernière phrase 
du ?* alinéa de cet article: 

« Les titres, émis ou à émettre, conformément aux disposi- 
tions des articles 41 et 42 de Ja loi n° 50-155 du 31 janvier 1950, 
pourront être donnés en nantissement, » 

Le troisième amendement, présenté par M. Mondon, tend à 
compléter cet article par les mots: « ainsi que ceux émis en 
1 des articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 
A5), » 

à La parole est à M. Triboulet, pour soutenir le premier amen- 
enént, 

M. Raymond Triboulet. L'amendement que j'ai l'honneur de 
soutenir au nom d'un certain nombre de mes collègues est 
celui auquel M. Crouzier à fait il y a un instant une allusion 
arnicale. Il s'agit de modifier, très légèrement, le texte adopté 
par la commission des finances et qui est le suivant: « Ces 
litres pourront être donnés en nantissement. » 

Nuus voulons que la loi dispose: « Les titres émis ou à 
émettre, pourront être remis en nantissement. » 

Je pense d'ailleurs que M. le ministre des finances, en émet- 
tant son avis, vient de donné à l'avance son adhésion à cet 
amendement. Dans ces conditions je ne crois pas avoir besoin 
de développer autrement mes arguments 


| 


M. le président de la commission de la reconstruction et 


es de guerre, Je m'associe aux observations de M, rs 


dommag 
boulet. Je n'insiste pas. 

Mme la présidente. La parole est à M. Mondon, 

M. Raymond Mondon, Après les déclarations de MM. ri. 
boulet et Schmitt, avec lesquels je suis entièrement d'accord 
puisque mon amendement a le même objet que les leurs, je me 

ermettrai, au sujet de ces titres, de poser une question à 

. le ministre des finances. 

Depuis que les titres existent, c’est-à-dire depuis 1949 et 1959. 
un certain nombre de collectivités locales, en France, avaier 
acheté des créances de dommages de guerre. Comme {es parti. 
uliers, les communes peuvent être payées en titres. C'esk un 
avantage qui leur a été accordé, mais la valeur de cet avantage 
s’est trouvée finalement annälée car les communes ne pou- 
vaient pas emprunter en raison des difficultés nées soit du mi- 
nistère de l'intérieur, soit du ministère des finances. 

A ce sujet, un certain nombre de conseils généraux de France 
ont émis des vœux, notamment pour que soit abrogée une cir- 
culaire de M. le ministre de l'intérieur, qui interdisait aux com. 
munes d'emprunter grâce aux titres qu’elles avaient pu obtenir 
du ministère de la reconstruction, lorsqu'elles n'étaient pas 
prioritaires où lorsqu'elles achetaient des créances de domma- 
ges de guerre. 

Certes, je ne suis pas opposé à ce que le contrôle continue à 
être exercé par l'administration centrale soit du ministère de 
l’intérieur, soit du ministère des finances, mais je prie M. Je 
ministre des finances d'effectuer ce contrôle avec un peu plus 
de ra rent car si les titres peuvent être avantageux pour Les 
particuliers, je demande qae les collectivités locales, qui tra- 
Vaillent dans l'intérêt général, puissent également ea profiter 
pour emprunter. 

Mme la présidente, Vous retirez donc votre amendement, 
monsieur Mondon ? 

M. Raymond Mondon. Mon amendement à le même objet que 
ceux de M. Triboulet et de M. Schmitt. 

M. Raymond Triboulet, L'amendement que j'ai déposé est 
accepté par le Gouvernement. | 

J'ai cru comprendre que MM. Schmitt et Mondon se rallient 
à mon amendement. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, Je demande un vote commun sur les 
trois amendements. 

Mme la présidente. Ce n’est pas possible. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Triboulet, 

(L'amendement, mis aux vuixr, est adopté.) 

M. Raymond Mondon. Je voudrais connaître l'opinion de M. le 
ministre des finances à l'égard des collectivités locales qui 
ont recu des titres, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. : 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Vous venez de me dicter ma réponse, puisque vous m'avez 
dit que la difficulté vient du ministère de l'intérieur. 

M. Raymond Mondon. Et du ministère des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
avez ineriminé une circulaire du ministère de l'intérieur, Per: 
mettez-moi de vous confronter avec mon collègue de ce dépar- 
tement en vue l'obtenir de Jui une réponse ultérieurement. 

Mme la présidente. M. Coudray a déposé un amendement 
tendant à compléter l’article 5 par un nouvel alinéa ainsi 
coneu : 

« Ces titres sont réservés au payement des dommages non 
reconnus prioritaires par les organismes chargés d'établir la 
priorité conformément aux: dispositions de la loi n° 46-2921 
du 23 décembre 196 et sur demande expresse des bénéfi- 
ciaires. » 

La parole est à M. Coudray. . 

M. Georges Coudray, Mon amendement a pour objet d'ob- 
tenir du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme une 
application plus rigoureuse de la loi du 23 décembre 1946 sur 
les priorités, dont l’article 7 établit que, pour toutes les caté- 
gories de biens sinistrés, sauf celle des biens a 
comme liés à l'activité de base, le ministre chargé de la 
reconstruction établira à l'échelon départemental, après avis 
motivé des commissions départementales de Ja reconstruction, 
lesquelles réuniront, pour chaque catégorie de biens, toutes 
informations utiles, l'ordtg de priorité pour la reconstitution 
de ces biens et, éventuellement, les listes de sinistrés ou pe 
catégories de sinistrés appelées à recevoir, par priorité, les 
indemnités auxquelles ils ont droit. à 

De même, prévoit encore l'article, à l'échelon 
ministre, après avis motivé des COMMISSIONS locales € Re: 
tonales, pourra établir l'ordre de priorité pour la recons . 
tion des biens et, éventuellement, les listes de sinistrés P 


ritaires. 
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or, en fait, le ministère de la reconstructiin élabiit lui- 

e dans ses services çentraux la liste des éléments priori- 
füres, des éléments d’exfloitation agricole, et il la commu- 
pique purement et simplement à ses délégations départemen- 


y a là, sans aucun doute, une violation de l’article 7 de 


ha loi du 23 décembre 1946, violation qui présente de graves 


conséquences. 

Nous avions enseffet pensé, en votant ces dispositions, qu il 
était préférable 7 la priorité fût fixée par des commissions 
toutes proches des sinistrés et de leurs dommages, et qui 
savent mieux que quiconque ceux qui doivent être considérés 
comme prioritaires, ceux dont les biens doivent être reconsli- 
tués les premiers, ceux qui se trouvent en difficulté à cause 
de leur reconstruction et à qui il faut immédiatement porter 
gcours en leur versant leur indemnité. : 

‘Cest pourquoi j'estime que le ministère de la reconstruction 
pe devrait en aucun cas procéder comme il le fait. à 

Cette violation de Ja loi a une autre conséquence: le minis- 
tère de la reconstruction à profité de cette priorité établie sur 
Je plan national pour suggérer — ce mot constilue peut-être 
un euphémisme -—- à chacun des sinistrés agricoles dont es 
éléments d'exploitation ont subi des dommages le payement 

titres; il a demandé à chaque sinistré candidat au paye- 
ment prioritaire au cours de l’année de signer la formule sui- 
vante : 

A J'ai l'honneur de vous demander de vouloir bien indem- 
niser les éléments d'exploitation agricole par titres à l'exception 
des éléments qui seraient payables en espèces ». à : 

Ron nombre de sinistrés ont signé ce papier et sont surpris 
ensuite d’être payés totalement ou pour la plus grosse partie 
en titres, parce qu’ils ne se sont pas doutés que, la priorité 
ayant été établie comme je viens de l'indiquer, ils ne s’en 
trouvent pas bénéficiaires. 

C'est ainsi que l’on est arrivé à faire payer un peu plus de 
7 milliards de francs de dommages en titres agricoles en 1950. 

J'ai dit eombien la déception causée par ces titres a été 
pénible pour la plupart. des sinistrés agricoles. Ils ne cherchent 
pas, cn effet, dans l'indemnisation de leurs dommages le 
simple règlement d’une dette; ils en attendent encore -des res- 
source: de trésorerie qu'ils ont légitimement le droit de reven- 
diquer puisqu'äls ont sacrifié leurs propres ressources de tré- 
sorerie à la æeconstitution de- leurs biens endommagés ou 
détruits, 

Le Gouvernement est d'autant moins habilité à établir Ini- 
même ces priorités qu’il ést évident que la plupart de ces 
éléments d'exploitation owt été reconstitués il y a déjà long- 
temps. 

Par conséquent, il s'agit moins de favoriser la reconstitution 


de certains éléments agricoles qui seraient plus nécessaires 


que d'autres à l’économie nationale que de chercher quels 
sont ceux des sinistrés qui, ayant reconstitué leurs biens, sont 
les plus dignes et ont le plus besoin de recevoir, au cours de 
année, les indemnisations correspondant à leurs dommages. 

C’est pour ces raisons que je demande à l’Assemblée d'adop- 
ter mon amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre Après en avoir discuté, notre commission 
s'est déclarée favorable à cet amendement. 


M, Guy Petit, Cela ne change rien en ce qui concerne les cré- 
dits, IL s'agit d’une modalité différente. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre d° la recons- 
truetion et de l'urbanisme. 


L 

M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Je vous 

‘où que cet amendement m'a jeté dans le plus profond désar- 
roi, 


M. Guy Petit, Ce n’est pas possible! (Sourires.) 


M, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, J'essaye 
de comprendre. 

Quels sont done les organismes chargés d’établir la priorité 
conformément aux dispositions de la loi ? 

de relis la loi: 

« Pour toutes les autres catégories de biens sinistrés, le 
Ministre chargé de la reconstruction étaliira, à l’échelon dépar- 
temental, après avis motivé des commissions départementales 
de la reconstruction, qui, pour chaque catégorie de biens, réu- 
Mront toutes informations utiles. l’ordre de priorité pour Ja 
reconstruction de ces biens et, éventuellement, les listes de 
Sibistrés ou de catégories de sinistrés appelés à recevoir par 
Priorité les indemnités ils ont droit ». 

Done, c'est le ministre de la reconstruction qui décide. 


M. Georges Coudray. 
des commissions, ray. À l'échelon départemental et äprès avis 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Oui, 
mais la loi dispose que e’est le ministre chargé de là recons- 
truction qui établira à l'échelon départemental l'ordre de prio- 
rité. 

Lans la pra!'ique, il faut éviter que l'intervention du ministre 
ait lieu a posteriori. 

Tout au long de l’année, «es préfets et les délégués me font 
comnäître leurs desiderata quant à l’ordre de priorité. Au vu de 
ces renseignements, et compte tenu des crédits dont je dispose, 
j'établis, au début de chaque année, les règles générales de 
priorité. 

Mais si, chaque année, je me contentais d'attendre, sans leur 
donner ces règles générales, les propositions des départements, 
ou bien j'aurais autant de règles de priorité que de départe- 
ments, ou bien tenant à ce que ces règles présentent, compte 
tenu des grandes régions cuiturales en ce qui concerne Les 
dommages agricoles, une certaine homogénéité, je n'y arri- 
verais qu’au prix d’un retard considérab:e, 

Les dommages prioritaires ainsi définis, qui sont ceux pour 
lesquels interviennent les règlements en espèces, je définis pa’ 
là même les dommages non prioritaires pour lesquels sont 
précisément créés les titres: ceux-ci ne sont d’ailleurs attribués 
que sur la demande des sinistrés. 

I arrive que pour la reconstitution de certains biens agri- 
coles, après délibération avec les organismes représentatifs des 
sinistrés agricoles, il s’avère que certaines catégories de dom- 
mages pourraient donner lien à des priorités limitées, ce qui 
entraine un réglement au moins partiel en titres, destiné à 
masser une plus grande proportion des ressources totales dont 
je dispose sur des dommages agricoles dont le reconstituiion 
nécessite immédiatement des espèces. 

Jusqu'à présent, et deux années de suite, le système a très 
bien fonctionné, à la Satisfaction de tous, plus exactement à la 
satisfaction générale, car je sais très bien que son application 

eut être délicate dans certains cas particuliers. Mais il est 
incontestable que nous sommes arrivés à un état de fait au 
moins relativement satisfaisant et qu'ainsi nous avons aug- 
menté considérablement l'indemnisation des sinistrés agricoles. 

Je ne vois donc pas ce que l'amendement apporterait de 
nouveau ri quel avantage il procurerait aux sinistrés non prio- 
ritaires. 

Mme la présidente. La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. La commission de la reconstruction 
est fidèle à, elle-même en donnant un avis favorable à mon 
amendement. 

Je l'avais saisie moi-même au cours de l'année 1950 des 
dispositions réglementaires dont je viens de parleæ Elle s’en 
était émue et avait adressé une protestation unanime à M. le 
ministre de la reconstruction. 

Je vais vous expliquer, monsieur le ministre, comment, À 
mon avis, doit s'appliquer une priorité. Il n'est pas plus compli- 
qué de l'établir quand il s’agit des éléments d'exploitation 
agricole que pour tous les autres dommages. 

Pour les autres dommages, on affecte à chaque déiégation 
départementale sa masse globale de erédits et c'est la com- 
mission départementale de la reconstruction d'une part, et 
la commission locale de priorité, d'autre part, qui répartis- 
sent ces crédits entre les différentes catégories de dommages. 
Elles établissent elles-mêmes ensuite les iistes de priorité. 

Pourquoi n'en serait-il pas de même pour les éléments d'ex- 
p'oitation des sinistrés agricoles ? HN n'y a aucune raison d'agir 
autrement, si ce n’est celle de faciliter l'écoulement d'une 
part plus importante de titres. 

Personnellement je ne vois pas d'’inconvénient à ce que 
les sinistrés agricoles recourent à ces titres. J'en vois par con- 
tre à ce que, par des procédés comme ceux que je viens d'indi- 
quer, on s'attache par trop à assurer l'écoulement de ces 
titres. Bon nombre de sinistrés s’en trouvent surpris, puis 
gènés. 

Il conviendfait donc de traiter les sinistrés dont les éléments 
d'exploitation agricole ont subi des dommages comme on traite 
les autrés! 

Ceux qui, n'étant pas prioritaires, désireront des titres, en 
demanderont comme en demandent les sinistrés immobiliers 
ou les victimes de dommages de guerre appartenant à d'au- 
tres catégories. Ii y a lieu de placer sur un pied d'égalité, 
quant à ce payement par titres, tous les sinistrés, Je ne de- 
inande pas autre chose. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, si je comprends 
bien, vous repoussez l'amendement de M. Coudray ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Oui, 
madame la présidente. 

M. Jules Thiriet. Je demande Ja parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Thiriet. 

M. Jules Thiriet. Mes chers collègues, j'avoue que je ne 
comprends pas très bien l'amendement de M. Coudray. 

Où en ,sommes-nous aujourd'hui ? 


— 
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A la fin de l’année 1949 nous avons demandé que lon reporte 
le maximum de crédits sur la reconstruction immobilière, En 
contrepartie — je crois que, sur ce point, M. le ministre ne 
veut me contredire — nous avons demandé que les éléments 
prioritaires soient payés à raison d'un quart en espèces et 
de trois quarts en titres, 

le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
Cela. 

M. Jules Thiriet. Actuellement on nous accorde encore une 
indemnité composée de cette façon. 

La règle est valable pour les éléments prioritaires. Il s’agit 
de différentes indemnités concernant, par exemple, les vignes, 
les vergers, ete., et dont le calcul a été quelque peu modifié. 
Vous savez qu'on paye le remplacement du sujet en espèces 
et qu'on doit payer eu titres la valeur vénale de l’objet détruit. 

Eh bien! je le répète, je ne comprends pas l'amendement de 
M. Coudray, qui jette une cerlaine perturbation dans l'état 
actuel des choses, 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Abs0- 


lüiment ! 
Mme la présidente, J2 mets aux voix l'amendement de 
M. Coudray, repoussé par le Gouvernement... 


M. Georges Coudray, Mais accepté par la commission. 

Mme la présidente. et accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. C'est 
jnimaginable ! 

M. Georges Coudray, C'est tout à fait régulier. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 5, modifié par 
Jes amendements de M. Triboulet et de M. Coudray. 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 


Mme la présidente. « Art. 6. — Les indemnités de déposses- 
sion aux spoliés instituées par l'artiele 3 de la loi n° 49-573 
du 23 avril 1949 pourront être payées, en 1951, dans Ja limite 
d'un maximum de deux milliards de franes, selon les modalités 
prévues à l’article 41 de la loi de finances pour l'exercice 1950 
e! l’article 5 de la présente Joi. » 

M. Penoy a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, la limite de 2 milliards prévue 
dans l'article 6. 

La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Mes chers collègues, j'ai déposé un amen- 
dement sur l'article 6 afin de pouvoir présenter plusieurs obser- 
vations, 

Dans certains départements, notamment dans celui que j'ai 
l'honneur de représenter, la part des indemnités de dommages 
de guerre agricoles, qui est payée en titres, n'a pas été com- 
p'élement épuisé en 1950, les décisions attributives correspon- 
danies n'ayant pu êle établies, 

Peut-être l'administration manque-t-elle de moyens d'exécu- 
tion, soit en personnel, soit en matériel ? Dans une telle éven- 
tualité, que je lui pose la question suivante: pourquoi n'’ac- 
cepte-t-elle pas laide bénévole que parfois les organismes 
groupant les sinistrés agricoles lui prapeesnl ? 

Je ne veux pas entrer dans des délails que j'ai fait connaître 
par iettre, à aeux reprises, à M. le ministre de la reconstruction. 
N'avant pas encore reçu de réponsé, en particulier sur cette 
oftre bénévole de main-d'œuvre administrative dans les Arden- 
nes, je pense qu'il faut, non seulement proroger les titres de 
1950 sur 1951, mais encore prendre des mesures permettant 
l'utilisation des crédits en arrétant les décisions d’attributions 
correspondantes en temps utile. 

I ne faudrait pas que Ja non-distribution des titres de 1950 
par l'administration fût un facteur déterminant de réduction 
du montant global de ceux que, sans cette considération, 
aurait été possible de distribuer. 

Je profite de cette occasion pour m'élever contre la diminu- 
lion des crédits touchant à l'agriculture d’une manière géné- 
rale, dans les régions évacuées par ordre et dans lesquelles 
ies Allemands entreprirent, jusqu'en juin 1944, l'établissement 
de grandes exploitations à la manière kolkhozienne, 

Combien serait-il souhaitable d’aflecter des crédits plus im- 
porlants à la réparation des destructions systématiques de clô- 
lures, pour permettre, dans le cadre du remembrement, Ja 
bonne marche des exploitations familiales agricoles! 

Er. terminant, je me réjouis de ce que les crédits affectés aux 
indemnisations de caractère mobilier n'aient pas été l’objet, 
semble-t1, d'une tentative de rédnetion, comme l'an dernier. 

J'attire l'attention de M. le ministre sur l'importance de ce 
p ste, Il a été question, la semaine dernière, de trois milliards 
de dommages de guerre mobiliers pour la Moselle, H faut muiti- 
plie’ ce nombre par quatre pour les Ardennes, qui est un dépar- 


tement moins important quant à la densité de la population 
mais où il reste encore 12 milliards à payer. J'espère, en consé. 
quence, que les économies prévues sur les crédits destinés ‘à 
couvrir les dmeges mobiliers, et dont on a beaucoup parlé 
ne seront pas réalisées sur ceux-là. J'aimerais toutefois en 
avoir ici la confirmation, Mais je crains d’être intervenu en 
vain, M. le ministre A mens très préoccupé par l'amendement 
précédemment adopté, (Sourires.) 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, L'amendement ne comportant qu'une 
ne 6 à titre indicatif, la commission n’a pas d'avis à for. 
muler, 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre amendement, mon- 


sieur Penoy? 

M. René Penoy. Puisqu'on ne me donne aucune réponse, je 
me vois obligé de le maintenir. % 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. 1] n’est 
vraiment pas utile de procéder au scrutin sur un amendement 
à titre indicatif. 

M. René Penoy. Je ne l'ai pas demandé. Mais je regrelte que 
l’on n'ait pas prêté attention à mon argumentation. » n'avais 
pas l'intention de maintenir mon amendement et désirais sim- 
plement présenter quelques observations qui intéressent Ja 
région que je représente. 

Je comprends parfaitement que le vote sur l'amendement pré. 
cédent fasse l'objet des préoccupations générales, Mon inter. 
vention n’en conserve pas moins son importance. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Penoy. : 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 6.’ 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


« Art. 7. — Le ministre des finances est autorisé à émettre en 
191 des titres pour l'application de ?a loi du 26 août 1948 rela- 
tive à l'indemnité d’éviction dans la limite d'un milliard de 
francs, » — (Adopté:) 

[Article 8.1 


_Mme la présidente, L'article 8 a été disjoint pär la commis. 
sion. 

M. Minjoz a présenté un amendement tendant à reprendre cet 
article avec la nouvelle rédaction suivante : 

« Pour l’année 1951, le crédit d'engagement au titre les opé- 
rations réalisées dans le cadre de la législation des habitations 
à loyer modéré et du crédit immobilier est fixé globalement 4 
45 milliards de francs. 

« En vue de réaliser d’une façon continue un programme 
minimum de construction d’H.L.M. complétant celui susceptible 
d’être mis en œuvre chaque année au moyen des crédits 
annuels d'investissement accordés par l'Etat, une convention 
interviendra dans le délai de trois mois entre l'Etat et l’un des 
établissements financiers nationaux en vue d’organisæ un 
régime complémentaire . de financemnet des programmes 
d'H.L.M. sous forme d’avances remboursables à raison de 50 mil- 
liards de franes pour l’année 1951 et de 75 milliards pour cha- 
cune des quatre années suivantes, » : 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. L'insuffisance des œédits prévus en faveur 
des programmes d'habitations à loyer modéré pour 1951 est 
unanimement reconnue, Ces crédits ne dépassent pas ceux 
accordés en 1950. s 
. Béautre part, le projet gouvernemental tendait, par le deu- 
xième alinéa de son article 8, à inclure dans les crédits accordés 
par l'Etat l’aide financière que les caisses d'épargne sont en 
mesure d'apporter aux organismes d'habitations à loyer 
modéré, en application de la loi du 24 juin 1950 que l'Assem- 
blée à bien voulu voter sur ma proposition. 

Mon amendement a done un double objet: 1° laisser les prêts 
des caisses d'épargne en dehors et en complément des crédité 
accordés par l’État, d'où la suppression du deuxième alinéa de 
l'article 8 proposé par le Gouvernement; 2° prévoir l’amorce 
d'un ogramme financement des habitations à loyer 
modéré, de longue durée et indépendant des lois eg 
par l'intervention d'une convention entre l'Etat et l’un des 
grands établissements publics de financement ou de crédit 
— Banque de France, Crédit foncier, Crédit national, Caisse 
des dépôts et consignations, etc. — lequel serait autorisé à 
émettre, avec la garantie de l'Etat, des moyens de payement, 
sous forme d’avances remboursables qui pourraient être ulté- 
rieurement consolidées. 

C'est sur un tel système, d’ailleurs, qu'est basé actuellement 
le financement des constructions à réaliser avec le bénéfice de la 
prime à la construction prévue par la loi du 21 juillet 1950. Vous 
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savez que des conventions sont intervenues, dans le cadre de 
cette loi, entre la Banque de France, d’une part, et le sous- 
comptoir des entrepreneurs, d’autre part. 

En acceptant d’accorder des primes à la construction ed une 
somme annuelle de cinq milliards, l'Etat autorise par cela même 
Ja Banque de France à assurer le financement, sous forme de 

rêts ultérieurement consolidables auprès du Crédit foncier, 

our une somme de quelque cent milliards. 

H est tout à fait naturel qu’un effort financier au moins équi- 
valent soit fait en faveur des constructions d'habitations à loyer 
modéré, dont l’objet social et le caractère d'intérêt public sont 
indiseutables. 

Je demande à l’Assemblée de voter mon amendement. 


Mme la présidente, La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, j'interviens contre 
l'amendement parce qu'il nous paraît que les crédits proposés 
par M. pers sont encre par trop insuffisants, 

Je rappelle qu’à la commission des finances notre collègue, 
M. Pierre Meunier, à fait adopter un crédit de cent milliards en 
faveur des habitations à loyer modéré, conformément au vœu 
du congrès de Toulouse. 

Je déclare, après M. Minjoz, que nous ne sommes pas d'accord 
pour que, dans les 45 milliards de crédits prévus initialement 
par le Gouvernement, entrent pour une grande part des res- 
sources, provenant des caisses d'épargne. En effet, si les 
sommes provenant des caisses d'épargne peuvent être évaluées 
à 22 milliards, ce serait seulement 23 milliards de crédits qui 
seraient fournis par le budget, contre 41 ‘en 1950, soit 48 mil- 
liards de moins. 

Nous demandons, en résumé, que l’on retienne le chiffre de 
la commission des finances résultant de l'amendement de mon 
ami M. Pierre Meunier et que n’entrent pas dans les prévisions 
les sommes devant provenir des caisses d’épargne. 

Je profite de cette intervention relative aux habitations à 
loyer modésé. pour poser une question à M. le ministre. 

La ville de Melue, en Seine-et-Marne, à été sinistrée deux fois, 
en 1910 et en 1943. Une grave crise du logement H sévit actuel- 
lement, et de louables eflorts ont été entrepris, depuis la libé- 
ralion, par les municipalités successives désireuses d'y remé- 
dier. A l’heure actuelle, 800 demandes ne peuvent être satis- 
faites pour une population de 17.000 habitants. 

Aussi, un projet de construction d'habitations à loyer modéré 
comprenant 138 logements a-t-il été établi. Le conseil municipal 


a fait à cet égard de gros efforts. Une subvention de 15 millions, 


a élé volée, Nous apportons gratuitement le terrain et nous 
avons décidé la construction d’un réseau d’égouts coûtant 
{1 millions de francs. Ce sont là des charges très lourdes. 
Malheureusement, ces travaux qui devraient être en cours d'exé- 
cution ne sont pas encore commencés. 

J'insiste auprès de M. le ministre pour qu'il me dise si ke 
projet de la ville de Melun a été pris en considération par la 
commission interministérielle et pour qu’il me donne l’assu- 
rance que bientôt, dans notre ville prioritaire, parce que deux 
fois gravement sinistrée, nous pourrons voir s’édifier le groupe 
d'habitations à loyer modéré tant attendu. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je suis 
obligé d’opposer à l'amendement de M. Minjoz l’article 17 de la 
Constitution, parce qu'il conduirait à des dépenses très supé- 
rieures à celles qui ont été prévues dans le projet de loi. 

Mais je propose à l’Assemblée, en vertu de l’article 73 du 
règlement qui permet au Gouvernement de demander la prise 
en considération de ses textes par priorité, la reprise de J’ar- 
ticle 8 du projet de loi et son renvoi à la commission pour qu'il 
soit procédé à un nouvel examen. 

Mme la présidente. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz, Je fais remarquer à M. le ministre des finances 
que, dans la première partie de mon amendement, j'ai repris 
exattement le chiffre indiqué dans le texte du Gouvernement. 

Par conséquent, en ee qui concerne ce premier alinéa, je ne 
trois pas que l’article 17 de la Constitution puisse être opposé. 

Dans le deuxième alinéa de mon amendement, je ne demande 
AS que des dépenses nouvelles soient mises à la charge de 

Etat. Je prévois simplement un régime complémentaire de 
financement sous forme d’avances remboursables, à raison de 
50 milliards de francs pour cette année et de 75 milliards de 
francs pour chacune des quatre années suivantes. Or, les 
avances remboursables ne sont pas des dépenses. 

,M. le ministre des finances et des affaires économiques. I! 
Sagit d'emprunts garantis et vous savez parfaitement que cela 
revient exactement au même, 

M. Jean Minjoz. Je ne le pense pas et c’est pourquoi, monsieur 
# Ministre, avant qu’une décision définitive soit prise quant à 

application de l’articie 17 de la Constitution, je demande à con- 
häaïlre l’avis de la commission des finances, 


Mme la présidente. Monsieur Minjoz, en vertu de l'article 73 
du règlement le texte du Gouvernement à la priorité sur les 
autres contre-projets et amendements. Et 

Je vais donc consulter l’Assemblée sur la prise en considéra- 
tion du texte du Gouvernement, à la demande de celui-ci. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande, en effet, la reprise de ce texte qui a été disjoint par 
la commission des finances. 

M. Emile Hugues, rapporteur suppiéant. Je demande Ja parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues, rapporteur suppléant. La commission des 
finances m'a chargé de demander une seconde délibération sur 
l'article 8, rejoignant ainsi Ja proposition de M. le ministre des 
finances. 

La commission des finances examinera ce texte dernain matin, 
au début de sa réunion, en sorte que je serai à même de rap- 
porter en séance publique dans la matinée même. 

M. Pierre Meunier, Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre Meunier. 

M, Pierre Meunier. Je ne suis pas d'accord sur la procédure 
proposée par M. le ministre des finances. 

L'Assemblée, en effet, n'a pas à mon sens à se prononcer sur 
la prise en considération du texte du Gouvernement, La com- 
mission des finances a ot l'article 8 en donnant à celle 
décision un sens très net. Sur ina proposition, elle a demandé 
au Gouvernement de porter le crédit en cause à 100 milliards 
de francs. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. l) 0 
l'article 17 s'applique ! 

M. Pierre Meunier, Le Gouvemement parait disposé à faire un 
effort. 

Il convient done, tout simplement, de renvoyer le texte à la 
commission; mais, je le répète, je ne pense pas que l'Assemblée 
ait auparavant à se prononcer sur la prise en considération du 
texte du Gouvernement. Cette décision signifierait qu'elle 
accepte le chiffre de 45 milliards qui est absolument insuffisant, 
tout le monde en est d'accord, j'en suis sûr. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. | e 
Gouvernement, demande Je renvoi de l'amendement de M. Min- 
joz à la commission. 

Mme la présidente. La connnission accepte le renvoi, 

Le renvoi est done de droit. Il est ordonné. 

L'article 1%, dont le vote est conditionné par celui de 
ticle 8, demeure donc réservé. 


[Article 9.] 


Mme la présidente. « Art. 9. — JT. — Pour l'année 1951, le mon. 
tant des capitaux bonifiés, au titre des emprunts émis où con- 
tractés ee les organismes d’'H. L. M. et les sociétés de crédit 
immobilier, dans les conditions prévues par la loi 49-340 «du 
8 mars 1949 et le décret 49-1413 ha 5 octobre 1949, n'excédera 
pas 5 milliards de franes. 

« IT. — Les dispositions du troisième alinéa de l'article 4% 
de la loi du 20 juillet 1895, modifié par la loi 50-7% du 
24 juin 1950, relative aux placements des caisses d'épargne, sont 
complétées comme suit: 

« Les prêts consentis aux organismes d’H. L. M. et aux socictés 
de crédit immobilier sont soumis aux règles spéciales de garan- 
ties prévues par la législation applicable à ces organismes en 
ce qui concerne les avances qui leur sont accordées par l'Etat, » 

MM. Gabelle et Minjoz ont déposé deux amendements tendant 
l'un et l’autre à remplacer, dans le premier alinéa de l'arti- 
cu nl le chiffre de cinq milliards par le chiffre de quinze mil- 
iards. 

La parole esta M. Halbout, pour soutenir l'amendement de 
M. Gabelle, 

M. Emile Halbout. Je demande simplement à l'Assembice 
pour rester dans les limites du temps de paro!e imparti à mon 
groupe, d'adopter l'amendement de M. Gabelie. 


Mme la présidente. La parole est à M. Miujoz, pour soutenir 
san amendement, 


M. Jean Minjoz, L'article 9 fixe le montant des emprunts que 
Jes organismes d'habitations à loyer modéré sont autorisés à 
contracter, en complément des avances qui leur sont accor- 
dées par l'Etat, avec l'attribution des bonifications d'intérêt 
prévues par la loi du 8 mars 1949. 

Si, jusqu'à présent, ces emprunts n'ont pas porté sur des 
sommes importantes, ils sont à apré cette année, à pren- 
dre un très large développement, grâce au concours que es 
caisses d'épargne sont autorisées à accorder aux organisme 
d'habitations à loyer modéré, par application de la loi du 
24 juin 1950, 
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Ces emprunts doivent être placés en dehors et -en complé- 
ment des avances de l'Etat prévues à d'article précédent et qui 
est réservé: pour leur réaisation, est indispensable d'élever 
le montant maximum des emfrunts susceptibles de bénéficie: 
des Hbonifications d'intérêts prévues par la loi du 8 mars 1949. 

Si l'on tient compte de ce que le total des placements que 
les caisses d'épargne pourront effectuer en 1951, dans le cadre 
de la joi du 24 juin 1950, sera de quelque 33 milliards — chiffre 
minimum — et qu'une fraction au moins égae à un tiers est 
susceptible d'être utilisée en faveur des organismes d’habiti- 
tion à lover modéré, que, d'autre part, des sources de prêts 
différentes peuvent se manifester, il y a lieu de fixer à 15 mil- 
liards de francs le montant des emprunts à émettre par les 
organismes d’ H. L. M. 

Jé demande done à l’Assemblée d'accepter mon amendement. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Madame la présidente, le Gouvernement oppose aux amende: 
ments de M. Gabeile et de M. Minjoz ’article 17 de la Consu- 
lution, 

Mme la présidente. Quel est l’avis de Ja commission des 
finances ? 

M. Emile Hugues, rapporteur suppléant. L'article 17 de -la 
Constitution est madame la présidente. 

Mme la présidente. La disjonction est de droit. 

Les amendements de M. Gabelle et de M. Minjoz sont dis- 
joints. 

Je mels aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Robert Prigent à présenté un amende- 
ment n° 109 tendant à ajouter, après l’article 9, un articie nou- 
ainsi CONÇU: 

« L'attwibution des logements et des docaux commerciaux ou 
artisanaux construits par les offices et sociétés d'habitations à 
lover modéré avec le concours financier de l'Etat sera effectuée 
selon les modaïités qui seront définies par un décret contre- 
signé par le ministre de la reconstruction et de Furbanisme 
le ministre des finances et des affaires économiques, le minis: 
te du budget, le ministre de l’intérieur et le ministre de la 
santé publique et de la population. 

Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au 
présent article et, nolamment, l’articie 2, alinéa 2 de la loi 
du 5 décembre 1922 modifié par les lois des 13 juiliet 1925 et 
30 décembre 1928. » 

La parole est à M. Robert Prigent, 


M. Robert Prigent. Les locaux construits par les sociétés 


d'H. L. M. sont encore attribués suivant une procédure datant 


de Ja loi de 1922, A l'heur® actuéile, la crise très aiguë du loge-, 


ment amène assez fréquemment, pour cette sorte d'habitations 
des candidats qui sont d’un niveau social nettement plus élevé 
que celui prévu à l'origine par le législateur. 

Les sociétés, dans un souci de bonne conservation de l’habi- 
tation, de lui donner un plus haut standing, ont peut-être 
‘ tendance à donner une préférence à des candidats qui ne sont 
pas ceux que la loi d’origine avait prévus. 

C'est pour soit respecté l'esprit de la loi, pour que 
priorité dans l'attribution des locaux d'habitation des sociétés 
d'H. 1. M. soit accordée en raison de la situation de famille 
des candidats que je demande à l'Assemblée d'adopter cet arti- 
cle nouveau qui concerne, d'autre part, les locaux à usage 
commercial qui, jusqu'ici, ne sont pas soumis à des règles pré- 
cises, en dehors de l'obligation de ne pas se livrer au com- 
merce cles boissons, 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, Le Gou- 
vernement accepte cet amendement. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole. LA 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement accepte cet amendement, mais une erreur a été 
commise tout à l'heure. 

Lorsque j'opposais l'article 17 aux amendements de MM. Ga- 
belle et Minjoz, je visais également l’article 9, 

L'Assemblée n'a pas l'initiative des dépenses. Le Gouverne- 
ment a proposé un crédit de 4 milliard de france et il n’y a 
pas eu de lettre rectificative. L'Assemblée ne out décider 
de porter ce crédit d’un milliard à cinq milliards, puis à 
quinze milliards. 

Par conséquent, il y a eu une erreur d'interprétation tout 
à l'heure lorsque vous avez mis aux voix l’article 9, Je désire 
rectifier cette erreur. 

Sur plusieurs bancs. L'article 9 a été adopté. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande que l'article 9 soit également renvoyé à la commission 


de Snances, C'est le seul moyen que nous ayons de sortis qe 
ceuie situation. 

Mme la présidente. Monsieur le ministre, l'article 9 a @ 
adopté. Mais il vous est possible de faire demander une 
deuxième délibération sur cet article avant de vote sur Yep 
semble. 

Ainsi, le règlement sera respecté. 

Quel est votre avis sur l'amendement de M. Prigent ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, [4 
Gouvernement laccepte. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 109 de 
M. Robert Prigent. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Robert Prigent a présenté un amem 


dement n° 110 tendant à ajouter, après l'article 9, un article 


nouveau ainsi Conçu : 

« Les bonitications d'intérêts institués par l'article 30 de la 
loi n° 40-310 du 8 mars 1949 peuvent’ être accordées pour les 
emprunts contractés par les organismes d'habitations à loyer 
modéré en vue de la réalisation de toutes opérations prévues 
par la législation sur les H. L. M. et notamment pour les acqui: 
sitions foncières et les travaux de grosses réparations et d’amé. 
nagements. » 

La parole est à M. Robert Prigent. 

M. Robert Prigent. Je me bornerai à souligner que, dans 
mon amendement, j'ajoute — en ce qui concerne les opérations 
réalisées à l’aide d'emprunts pouvant donner lieu à des boni. 
fications d'intérêts — aux pou na ap foncières « les travaux de 
grosses réparations et d'aménagements ». ; 

Il arrive très souvent, en effet, que des sociétés devraien 
emprunter pour faire des réparations, qu’elles ne peuvent 
effectuer actuellement, nécessaires à la conservation de Jetr 
capital immobilier. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l’érbanisme, Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. La commission 
de la reconstruction l’accepte également. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement n° 4 
de M. Robert Prigent, accepté par le Gouvernement et par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. Gautier a présenté un amendement 
tendant à insérer, après l’article 9, un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Tous les matériaux de construction utilisés par les. sinis 
trés, par les offices et les sociétés coopératives d'habitations à, 
loyer modéré, les sociétés de crédit immobilier, sont exonérés 
des taxes à la production et de La taxe sur les transactions, » 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. Mesdames, messieurs, la tendance infla- 
tionniste, accrue par la préparation à la guerre et la pour 
suite de la guerre colonialiste au Viet-Nam a, sur l'ensemble 
des prix, une très forte incidence dont les travailleurs suppor: 
tent toutes les conséquences. 

De plus, les principaux biens de consommation d'usage cou 
rant sont grevés par les taux prohibitifs et cumulatifs des 
taxes sur le chiffre d’affaires. 

Les matériaux de construction, tout ce FE entre en ligne de 
compte pour la reconstruction des immeubles sinistrés et pour 
la construction des habitations à loyer modéré, n’'échappent 

as à cette règle. IL est certain que l'exonération de la taxe à 
a production et de la taxe sur les transactions permettrait 
d'augmenter considérablement le volume des travaux. 

C'est pourquoi nous avons déposé cet amendement et nous 
demandons à l'Assemblée de l'adopter par scrutin public. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Lo 
Gouvernement oppose à cet amendement l’article 48 du règle: 
ment. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission des 
finances sur l’application de cet article ? 

M. Emile Hugues, rapporteur suppléant. J'ai le regret de dire, 
la présidente, que l’article 48 du règlement est applk 
cable. 

_. la présidente. La disjonction est de droit. Elle est pro 
noncée, 


[Article 10.] 


Mme la présidente. « Art. 10. — Le montant tolal des primes 
annuelles susceptibles d’être titre de l'ex 
1951 dans les conditions prévues à l’article 14 de la bin 
854 du 21 1950, ne pourra entraîner, pour chacun 
exercices ultérieurs, une charge annuelle supérieure à,5 
liards de francs. 
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« Ces primes sont pre indistinctement et selon les 
mêmes modalités quelle que soit la commune sur le terri- 
toire de laquelle sont situés les immeubles où doivent être 
exécutés les travaux visés à cet article. » 

La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Je regrette, monsieur le ministre, d’avoir 
une critique à vous adresser en ce qui concerne principale- 
went les primes à la construction. 

Je sais cé que vous avez fait en matière de primes à la 
construction et connais l'intérêt qui s'attache à l'attribution 
de ces primes. Mais, permettez-moi de vous le dire, il y a une 
ombre au tableau. 

Le 2 août 1950, vous avez pris un arrêté qui dispose textuel- 
ement : 

« Ne peuvent donner lieu à l’octroi de primes à la construc- 
tion les travaux entrepris dans les localités figurant en annexe 
au présent arrêté, sauf dérogations accordées par décision du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme prise après avis 
de la commission instituée par l'article 11 du décret du 2 août 

FO. » 

Pauit, en effet, monsieur le ministre, une liste de 41 départe- 
ments et de 212 communes de France qui sont désormais inter- 
dits à la construction. Cette liste ressemble singulièrement à 
la liste des interdits judiciaires qui figure quelquefois dans Je 
cabinet des officiers ministériels. 

2 communes de France vont relever, en ce qui conceme 
l'attribution des primes à la construction, de décisions qui 
seront le fait du prince. J'ajoute immédiatement qu'il est des 
princes charmants, mais que, en république, leur règne est 
mwelquefois éphémère et que, parfois même, un mouvement 

‘humeur peut les écarter du Gouvernement. (Sourires.) 

Cela dit, j'ai voulu rechercher quelles raisons avaient pu 

vous inciter à prendre cet arrêté. 
J'ai d'abord eru que vous entend. viser uniquement les 
stations climatiques. J'avoue que l'arbitraire n'aurait pas été 
moins grave, car je ne vois pas pourquoi ces stations qui ont 
fait des eflorts d'équipement pour réaliser une meilleure via- 
bilité, des adductions d’eau et d'électricité et des travaux d’as- 
sainissement auraient été écartées de l'attribution automatique 
des primes à la construction. 

On m'a ensuite soufflé qu'il s'agissait d'empêcher l’édifica- 
tion de résidences secondaires. Je reconnais en effet que dans 
un moment où la construction, qui connaît tant de difficultés, 
doit être réservée par priorité au besoin essentiel du logement, 
il serait paradoxal d’encourager la construction de résidences 
secondaires. 

Mais alors, monsieur Je ministre, de vous faire 
observer que ces résidences secomaires, qui doivent être con- 
sidérées comme résidences d2 vacances, peuvent être cons- 
truites en tout autre endroit que dans ies 212 communes visées 
dans votre arrêté et qu'il faudrait, à ce titre, interdire toute 
construction sur le bord des rivières et les rivages de France, 
de la Méditerranée, de l'Atlantique et de la Manche. 

On m'a ensuite suggéré qu'i! s'agissait peut-être d'empêcher 
les locations saisonnières, Si je comprends bien, votre raison- 
nement serait le suivant: vous vous dites — et quelques exem- 
ples retentissants l'ont prouvé: ces locations saisonnières 
peuvent permettre la rentabilité des immeubles construits. Je 


‘ he vois, par conséquent, pas pourquoi je leur accorderais des 


primes. 

Permettez-moi de vous faire une simple observation, mon- 
sieur le ministre. Une location saisonnière ne peut se conce- 
voir que dans une ville de saison. Alors, je prendrai un exem- 
ple dans l’Allier. A Vichy, les primes à la construction sont 
accordées, les constructions y sont autorisées, bien que l’aeti- 
vité saisonnière y soit considérable. En revanche, une toute 
etile station du même département, Bourbon-l’Archambault, 
here sur la liste des stations interdites. De même, dans un 
voisin, une autre petite station, Bourbon-Lancy, 
est également interdite à la construction. Pourquoi favorise-t-on 
l'extension de Vichy et empéche-t-on le développement de 

Si je vais plus loin dans l’énumération des communes inter- 

les et si je porté cette question à la tribune, c’est que, 
depuis six mois, je m'efforce d'amener votre administration 

Iéparer la sottise commise en publiant cet arrêté et qu'il 
Ma élé impossible d'obtenir d'elle ni satisfaction, ni même 
là moindre promesse. 

J'en viens, monsieur le ministre, à un département que je 
Connais bien: celui des Alpes-Maritimes, qui a le privilège 
d’avoir dix-neuf communes interdites à la construction. 

'ous allez, monsieur le ministre, m’écouter un instant. Vous 
allez bien vouloir avec moi faire une promenade dans ce 

partement, L'énumération même des communes que vous 
4 interdites témoignera de la sottise de l'arrêté qui a été 


Nous partons de Nic ini 
situés monsieur le ministre. Les immeubles 


a promenade des Anglais, fussent-ils 


de grand luxé, bénéficient de la prime à la construction. Nous 
passons à Saint-Laurent-du-Var : prime à la construction. Insen- 
siblement, vous arrivez à Cagnes-sur-Mer sans vous en être 
aperçu ; là, les ge à da construction sont interdites, Puis, 
vous arrivez à Villeneuve-Loubet sans même vous être aperçu 
que vous pe Cagnes-sur-Mer, car la Côte d'azur est une 
même agglomération: construction permise, Vous arrivez à 
Vallauris : construction interdite. 

A Cannes, en bordure de la Croisette, des immeubles simi- 
laires à ceux qui peuvent être construits en bordure de Ja 
promenade des Anglais, à Nice: prime interdite. Nous montons 
au Cannet: prime interdite. Nous arrivons à Mougins, où les 
constructions sont d’une qualité égale, où elles peuvent être 
ausét saisonnières qu'au Cannet : là, les primes sont autorisées, 
A Grasse, prime autorisée. A Vence, prime interdite, A Saint- 
Paul, où les locations se font à des taux beaucoup plus élevés 

u’à Valence, les primes sont autorisées. A côté, à Cagnes-<ur- 
Mer, les primes sont interdites. 

Vous. reconnaîtrez, monsieur le ministre, que c'est une sin- 
gulière façon de traiter les communes de France! 

M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. Je pourrais en 
dire autant pour ja région que je représente, 

M. Emiie Hugues. On pourrait en dire autant de toutes relles 
qui sont visées par votre arrêté. Il n°y a, monsieur le minatre, 
permettez-moi de vous le dire, qu'incohérence dans L'arrêté 
qui « été pris, 

Qu'allez-vous faire ? Ce que vous pouvez faire, c'est, évidem- 
ment, effacer les conséquences de cet arrêté. Ah! je sais bien 
qu'il est une autre solution: ce serait d'établir un certain 
zonage et de dire que, dans certaines zones particulièrement 
réservées aux constructions résidentielles, les primes à Ja 
reconstruction ne seront pas autorisées. 

Mais, monsieur le ministre, il faudrait alors réaliser un véri- 
table puzzle. Il faudra saToir par où va passer le zonage. I y 
aura, à l’intérieur des agglomérations, des frontières d'inter- 
diction, en ce qui concerne la construction. Et, monsieur le 
ministre, quel sera le cas de quelqu'un qui a recueilli dans un 
héritage une parcelle de terre qui se trouve dans cette région 
interdite par votre zonage ? L'interdiction de construire avec 
le bénéfice des primes sera-t-elle valable pour un terrain, 
même modeste, qui a été légitimement acquis par héritage ? 

Alors, quelle solution allez-vous retenir ? J'ignore le sort 
que vous allez réserver à l’amendement voté par la commis- 
sion des finances, à la demande même de la commission de la 
reconstruction. Je crois que la seule possibilité qui vous est 
offerte, c’est d'effacer purement et simplement l'arrété que 
vous avez pris et de rétabiir le droit commun entre toutes les 
communes. Si vous ne le faisiez pas, vous créeriez des inéga- 
lités flagrantes entre communes; des déplacements de cLentele 
touristique pourraient automatiquement intervenir au profit de 
communes bénéficiant des primes à la construction et au détri- 
ment de celles qui n’en bénéficient pas, Il y aurait automatique- 
ment une plus-value, une rente supplémentaire accordée aux 


. terrains qui se trouveraient en dehors du périmètre de la com 


mune sur laquelle la prime à la construetion n'est pas ac-ar- 
dée, et il y aurait une moins-value pour les terrains qni 6e 
trouveraient à l'intérieur du périmètre où la prime à la 
construction n’est pas accordée. 

Quel que soit l’angle sous lequel on envisage cette question, 
je crois, monsieur le ministre, qu'il vaudrait mieux revenir, 
en ce qui concerne les primes à ja construction, à la politique 
adoptée par vos prédécesseurs qui n'avaient pas élabli ces 
discriminations. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbänisme. Je ne 
savais pas que ces primes existaient avant et j'aimerais hien 
savoir quel est celui de mes prédécesseurs qui les a institutes, 
Je croyais avoir eu l'initiative de la mesure. 

M. Emile Hugues. Les primes à la construction ont été 61a- 
blies, permettez-moi de vous le dire, monsieur le minétre, 
avant la guerre. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce 
n'était pas la même chose. 

M. Emile Hugues. C'étaient alors des bonifications d'intcrét, 
Pratiquement, le résultat était à peu près le même. 


le ministre de la reconstruction et de l’urbanieme. Pa: du 
ou 

M. Emile Hugues. Monsieur le ministre, soyons honnétes, 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Soyons 


. honnêtes, si vous le voulez bien. 


M. Emile Hugues. Si les primes à la construction n'étaient 
pes autorisées dans le sens exact où vous l'avez fait, le résultat 
tait pratiquement le même. On accordait des bonifications d’in- 
térêt pour les constructions nouvelles avant la guerre. 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Les 
bonifications d'intérêt étaient accordées selon la valeur de 
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l'immeuble, tandis que, maintenant, elles sont accordées en 
valeur absolue sans tenir compte de la valeur de l'immeuble. 

M. Emile Hugues. Je le veux bien. En tout cas, il n'y avait 
pas de diserim nation, à ce moment-là ; il n’y avait pas d'inter- 
diction pour certaines communes. 

IL n'y à aucune raison pour que le droit commun ne s'ap- 
plique pas à toutes les communes. 

Vous mue direz que vous voulez empêcher la construction de 


certaines résidences secondaires. Mais allez-vous autoriser, . 


après les dérogations que vous aurez accordées, la construc- 
tion d'immeubles dans des communes qui figurent sur la liste 
jointe à votre arrêté ? Quelles raisons valables auriez-vous de 
refuser cette autorisation ? Une personne qui habite en pro- 
vince a le droit d'avoir une résidence secondaire à Paris en 
faisant construire à Paris un immeuble qui bénéficiera de la 
prime, alors que la personne habitant Paris qui voudrait avoir 
une résidence sur la Côte d'Azur ou sur la Côte basque ne 
pourrait pas bénéficier des avantages que vous réservez à ceux 
auxquels vous accordez vos primes à la construction. 

M. Guy Petit, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
goumpre ? 

M. Emile Hugues. Volontiers. 

M. Guy Petit. Nous reconnaissons très volontiers à M. le 
ministre la paternité de la prime à la construction. Nous en 
connaissons tous les bienfaits et nous le félicitons d'avoir eu 
cette initiative. 

Mais puisqu'il est le père, nous lui demandons de reconnaître 
tous ses enfanis comme légitimes, de ne pas créer parmi eux 
catégorie de bâätards. {Sourires.) 

C'est tout ce que nous lui demandons. 

M. Emile Hugues. Monsieur le ministre, je crois que vos 
intentions sont louables, mais que les dispositions que vous 
avez prises ont dépassé votre pensée et qu'il convient de 
modifier le système que vous nous avez imposé par l'arrêté 
du 3 août. À 

IL y a un système que je vous propose, c'est le suivant, Si 
vous pensez que les constructions saisonnières ne doivent 
pas bénéficier des primes à la construction, rebrez, quand il y 
aura eu location saisonnière, le bénéfice de la prime à la 
construction au propriétaire qui aura fait construire une Mmal- 
son pour la louer meublée et pratiquer une location saisonnicre. 

A ce moment-là, nous reconnaîtrons que vous avez atteint 
le but que vous visiez. Tout autre système serait inopérant. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de vouloir bien 
adopter l'amendement qui a été accepté par la commission des 
finances. Ainsi vous aurez rétabli l'égalité entre toutes les 
communes de France. (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) 

M. le président de la commission de la reconstruction ei des 
demmages de guerre. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Je crois devoir dès maintenant pré-eater 
une brève observstion. 

Un de nos collègues a fait état d’une déclaration de M. le pré- 
sideut du conseil à la commission des finances, selon laquelle 
le texte du Gouvernement concernant la fixation à 25 miliards 
du montant des économies serait maintenu. Cela signifie que, 
dans ces 23 milliards, sont compris les 6 miliards soustraits des 
crcuits consacrés à l'indemnisation des dommages mobiliers. 

M. René Penoy. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre ? 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Volontiers. 

M. René Penoy. En soutenant tout à l'heure un amendement 
dans l'inattention généraie, y compris celle du Gouvernement, 
jai traité précisément de la question très importante des dom- 
rnages mobiiers. Sur ce point, je suis d'accord avec vous, mon- 
sieuw le président de la commission. 

M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Je demande très franchement et très fer- 
iuement à M. le ministre des finances si le Gouvernement en- 
tend maintenir cette disposition, 

Je crois pouvoir lui poser cette question au nom de la com- 
mission de la reconstruction "unanime... (Applaudissements à 
gruche, au centre et à droite) 

M, Georges Coudray, rapporteur pour avis. D'accord! 


M. le président de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. puisque j'ai Cié désigné comme rap- 
porteur pour avis du projet de loi relatif aux économies. 

Si le Gouvernement maintémait sa position — je parie mainte- 
nant au nom de mon groupe, et peut-être d'autres groupes 
adopteront-ils une attitude semblable — ce groupe ferait dès 


maintenant toute réserve sur le vote final du budgé t 

reconstructi 

era a (Applaudissements à gauche et sur Plusieurs 
Mme la présidente. L'Assemblée vou 

pre ici le débat. (Assentiment.) 
La suite du débat est renvoyé à la ‘prochaine séance. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS R 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente Le rapport su siéniéutéieé d 
sion de la justice et de législation Ars la proposition de lo à 
M. Joseph-André Hugues et plusieurs de ses coilègues avai 
pour but de réglementer la pratique des arrhes, a été mis 
aujourd’hui. (N° 11188, 12113, 12804. 

‘onformément à l'article 36 du rè lement et à la décision « 
la conférence des présidents du 17 ui 1951 il y a en ie 
qu'il n’y ait pas débat, en tète 

*e du jour du troisième j suiv 

séance d'aujourd'hui. 


RENVOIS POUR AVIS 


. Mme la présidente. La commission de l'intérie 
à donner son avis sur le projet de loi n° 12850 or 
cution du budget de l'exercice 1951 et portant relèvement qu 
plafond des dépenses militaires, dont l’examen au fond à éte 
À à la des finances. 

a commission du travail et'de la sécurité social 
à donner son avis sur le projet de loi n° 12850 relatif à dun 
cution du budget de l'exercice 1951 et portant relèvement du 
plafond des dépenses militaires, dont l’examen au fond à été 
à la des finances. 

commission des moyens de communicatio 
rise demande à donner son avis sur le projet de 161 Ru 
relatif à l'exécution du budget de l'exercice 1951 et portant 
relèvement du plafond des dépenses militaires, dont. l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances, 

La commission de la justice et de législation dernande à 
donner son avis sur le projet de loi n° 12850 relatif à l’exécu- 
tion du budget de l'exercice 1951 et portant relèvement du 
plafond des dépenses militaires, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. % 

La commission de la défense nationale demande à donner 
son avis sur'le projet de loi n° 12850 relatif à l'exécution du 
budget de l'exercice 1931 et portant relèvement du plafond 
des dépenses militaires, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances, 

La commission des affaires économiques demande À donner 
son avis sur le projet de loi n° 12850 relatif à l’exécution du 
budget de l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond 
des dépenses militaires, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances. : 


La commission de la famille, de la population et de la santé : 


publique demande à donner son avis sur le projet de loi 
n° 12850 relatif à l'exécution du budget de l'exercice 1951 et 
ortant relèvement du plafond des dépenses militaires, dont 
examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 
Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment. 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. J'ai recu une lettre par laquelle la come 
mission des finances déciare renoncer à donner son avis sur 
Ja proposition de loi de M. Bergeret, tendant à modifier les 
articles 37, 38 et 39 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des mines de combustibles minéraux 
(n° 9286-1246) et qui a été renvoyée, pour examen au fond 
à la commission de la production industrielle. 

Acte est donné de celte communication, 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu une lettre par laquelle M. Hu- 
raux déclare retirer la proposition de loi tendant à moditier la 
loi du 30 octobre 1946, sur les accidents du travail et maladies 
professiorinelles, ainsi que la loi de rajustement du {2 janvier 
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1918, reievant les chiffres des salaires de calcul des rentes de 
mutilés du travail, ainsi que les majorations des rentes des 
anciens mutilés {n° 12857} qu'il avait déposée dans la troi- 
sième séance du 17 avril 1951. 

Acte est donné de ce retrait. 


DEPOT D’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le ministre du budget une 
leltre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Santé publique et popula- 


La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 12875, distri- 
buce et, s’il n’y à d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


— 8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à déter- 
miuer le taux et le payement des prestations familiales pour 
les \lgériens salariés ou travailleurs indépendants travaillant 
en France et dont la famille réside en Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée squs le n° 12872, distri- 
buce et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
un> proposition de loi tendant à déterminer le payement des 
prestations des assurances maladie, longue maladie, maternité 
aux ayants droit résidant en Algérie des salariés ou des assu- 
rés volontaires algériens résidant en France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12873, dis- 

tribucte et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur. (Assentiment.) 
* J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de Joi tendant à déterminer le payement des 
prestations des assurances maladie, longue maladie, maternité 
aux ayants droit résidant en Algérie des salariés algériens 
trvaillant dans l'agriculture en France. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 12874, distri- 
buée ct, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 5 

J'ai recu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à organiser da célébration du 
centenaire de la fondation de l'école normale militaire de gym- 
hastique et d'escrime de Pont. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12880, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Touchard et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 42 de la loi 
n° 48-1150 du 20 septembre 1948 portant réforme du 1égime des 
pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12881, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à la réouverture des écoles nor- 
males de maîtres et maîtresses d'éducation physique et sportive 
et des centres régionaux d'éducation physique et sportive de 
Besançon, de Nancy et de la Haute-Barde, près de Tours. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12882, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Ramette et plusieurs de ses collègues, une 
Mopostion de loi tendant à la création d'un centre régional 
d'éducation physique et sportive dans l'académie de Lille. 

À La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 12883, distri- 
uce et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 49 du code des pen- 
mililaires d'invalidité et victimes de la guerre. 

La Proposition de loi sera imprimée sous le n° 1288, distri- 
et, Siln à pas d'opposition, renvoyée à la commission 

pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gau june proposition de loi tendant à compléter 
et à modifier le statut viticole. | 
Le PR de loi sera imprimée saus le n° 12886, distri- 
des boi, SINY a pas d'opposilion, renvoyée à la cummission 

buissons, (Assentiment.) 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, transmise par M le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formuiée jar 
M. Bernard Lafay tendant à la suppression de la contribution des 
patentes en vue d'une répartition plus équilable des coarges 
fiscales pesant sur le petit commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 125&5, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Wolff une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rattacher au 
ministère de la marine marchande la sous-direction ‘des voies 
navigables, les services extérieurs de navigation et l'office natio- 
nal de la navigation. À 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1277, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 1a commis 
sion de la marine marchande et des pêches, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer la loi n° 30-400 du 3 avrii 1950, portant autorisation 
de transformation d'emplois et réforme d'auxiliariat. 

La péoposition de résolution sera 1mprimée sous le n° 12858, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Jean Moreau un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, sur Favis donné 
par le Conseil de la République, sur le projet de loi relatif au 
développement des erédits affectés aux dépenses de fonction 
nement des services civils pour Flexercice 1951 (Travaux 
publics, transports et tourisme. — Aviation eivile et 
merciale) (n° 12817). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12867 et distribué. 

J'ai reçu de M. Cayol un rapport, fait au nom de Ja comum.<- 
sion de l'éducation “nationale, sur la proposition de lot de 
M. Cayol et plusieurs de ses collègues, tendant à créer un 
comité national d'action universitaire et sociale (n° 11355). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12868 et distribue. 

J'ai recu de M. Bianchini un rapport, fait au nom de là com- 
mission de la marine marchande et des pêches. sur le projet 
de loi autorisant le remplacement de l'appellation d'ofticier 
ou d’opérateur radiotélégraphiste de la marine marchande par 
celle d’officier ou d’opérateur radioélectricien de la marine 
marchande (n° 11921). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1269 et distribué. 

J'ai reçu de M. Lecourt un rapport, fait au nom de la com- 
ruission des finances, sur le projet de loi accordant une avance 
de trésorerie à la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines (n° 12713). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1270 et distribué. 

J'ai reçu de M. Sion un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la production industrielle, sur la proposition de Ji 
de ‘M: Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à ame- 
liorer le régime de. sécurité sociale dans les mines (n° 10225 
rectifié). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12871 et distribué, 

J'ai recu de, M. Pierre Courant un rapport d'information, fait 
au nom de la sous-commission, chargée de suivre et d'appre- 
cier la gestion des entreprises industrielles nationalisées et 
des sociétés d'économie mixte créée en exéeution de l’article 
70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié 
par l’article 1* de la loi du 3 juillet 1947 sur l'activité de celle 
sous-commission pendant les années 1950 et 1951 (répartition 
du charbon au cours de l'hiver 1950-1951). 

Le rapport d’information sera imprimé sous le n° 12876 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Hilaire Perdon un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Renard et plusieurs de ses collègues, tendant à l'application 
à l’agriculture du déeret du 23 août 1950 reiatif à la fixation du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti; 2° de 
M. Le Sciellour et de Mme Francine Lefebvre, tendant à accor- 
der aux salariés de l’agriculture le bénéfice du décret n° 7- 
1029 du 23 août 1950 portant fixation du salaire minimum inter- 
professionnel garanti (n°° 10981, 11319). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12879 et distribué, 
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ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, jeudi 19 avril, à neuf heures 
trente minutes, première séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Répa- 
ration des dommages de guerre et investissements économiques 
ei sociaux). — I, — (Dispositions concernant la réparation des 
dommages de guerre et la constfuction) (n° 11766, 12028, 12694. 
— M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au 
projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour Tan- 
née 1951 (n° 11817, 12394, 12490, 12675. — M. Blocquaux, rap- 
porteur 

Discusston du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Education nationale) [n°* 11037, 
12695 et additif (état B annexé) [Rapporteurs spéciaux: M. Si- 
imonnet. (éducation nationale), M. Marcel David (enseignement 
technique. — Education physique et sports) ] ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionement des services civils 
pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques). Dispo- 
silions concernant le budget des affaires économiques {n° 11038, 
12762. — M, Gozard, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer, — I. Dépenses civiles) 

p°s 12752, 12764, — M. André Burlot, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifica- 
tive au projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1951 (santé publique et population) (n° 11046, 12216, 
12875, — M, Marcel David, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (postes, télégraphes et téléphones. — Caisse 
nationale d'épargne). (1. Dispositions concernant le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones) (n°s 41048, 1241. 
— M. Dagain, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mivre séance. 

A vingt et une heures, troisième &éance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
ivre séance. 

La séance est levée. 

La séance est levée à vinat-trois heures cinquante minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationule, 
PauL LAISSY 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 AVRIL 1951 
(Application des arlicles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre sommairement rédigées rt ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suile du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les manistres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit: que 
l'intérêt public leur mmterdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament nn délai suppiémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Uni » 


QUESTION ORALE 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


18483. — 1S avril 1951 — M, dean-dicques duglas allire l'attention 
de M: le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur le fail que 
l'arrêté du 3 avril 1951 n'a pas mis fin aux anomalies résullant de - 
l'arrêté du février: les achels de graïnes, effectués dans le cadre 
des cngageracnts pris ct des déclarations oflicielles fdites en Afrique 


occidentale française l'ont été aux environs de 117 francs C. F. A 

rt métropolitain. Ce prix est inférieur au prix payé par le G. N. 4° 

. O0. pour les graines et huiles étrangères. ñ lui demande les 
mesures qu’il compte prendre pr remédier aux graves conséquen- 
ces de la Situation actuelle et si, en parhculier, il ne serait pas 
possible d'appliquer aux huileries d'Afrique occidentale la formule 
« cadre de prix » déjà inslaurée dans le sec'eur des industries des 
huiles concrètes et de la savonnerie. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
INTERIEUR 


18484. — 1S avril 1951. — M. Robert Bétolaud expose à M. le pr& 
sident du conseil, ministre de l’intérieur, qu'il semble de pratique 
de plus en plus courante que des commissaires de la sûreté nationale 
se permettent d'instrumenter dans des districts autres que ceux 
auxquels ils sont affectés. Il lui demande: 1° s’il existe des instruc- 
tions ministérielles légalisant de semblables praliques qui violent 
délibérément le principe de la terrilorialité de la police; 20 dans Ja 
négative, s'il compile faire rappeler aux cornmissaires de la sûreté 
nalronale qu'leurs pouvoirs ne sauraient excéder le cadre du dépar- 
terient ou de la crconscripüon auxquels ils sont affectés. 


18485. — avril 124 — M. Louis Rollin demande à M. le prési. 
dent du conseil, ministre de l’intérieur, comme suite à une ques- 
tion précédente, quel est le nombre de brevets de police technique 
du 2e degré qui a été a‘tribué, soit au choix, soit d'office, au cours 
dé l'année 1990, et quelle quantité de brevels sera altribuée à ce 
double titre pour l’année 


18486. — 18 avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M, le minis. 
tre du budget 1 un commerçant, qui à constitué, le 5 avril 498, 
avec ellet du fer janvier 4948, une société à responsabilité limitée 
auvec ses deux fils, peut bénéficier des dispesilions de l'article 2 de 
Ja loi 48-809 du 13 müi 1938, étant précisé que, taxé d’abord pour 
1947 selon les règles du forfait, il a é'é repris sur le bénéfice réel, 
le chiffre d'aifaires avant dépassé 5 millions de franes, et s'il y a 
possibilité de reconstiuer la valeur welle des élénients d'aclif sus- 
ceplibles de pius-value en partant des dates et prix d'achat et des 
laux d'armortissmen!t admis par j’administralion. 


18387. — 13 avril 1951 — M. Maurice Lucas appelle l’allention de 
M. le ministre du budget sur la siluation dans laquelle se trou- 
vent les entreprises qui se sont transformées en sociélés de famille 
au cours du l'année 1938, dans le cadre des lois du 12 août 1942 et 
du 13 mai 19148. en ce qui concerne les dispositions de l’article 280 
du déere! no 48-1886 du 9 décembre 1938, qui donnent aux entre- 
prises industrielles et commerciales la possibilité de constiluer une 
dotation à un compte d’apprôvisionnemeut technique sur le héné- 
fice net des exercices clos en 1948. Aux lermes de cet article, la 
fraction non exonérée de ladi'e dotation est laxée à l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou à As sur les sociélés; il 
découle de ce texte que, seules, peuvent bénéficier de cette dis- 
posilion entreprises taxées au litre de 1949, année à compter 
de laquelle se trouve appliquée la réforme fiscale. Les entreprises 
qui se sont transformées en sociétés de famille au cours de l'année 
19:83 se voient donc privées du bénéfice de cette exonéralion fis- 
culs, du fais qu'elles sont passibles de l'impôt sur les bénéfices 
indus'riels et commerciaux au titre de 1918 et qu'elles se trouvent 
ainsi hors du champ d'application des dispositions précitées. Il lui 
fait remarquer que les autres provisions assorties d’exonérations 
fiscaies prévues par des textes spéciaux, €! notamment la provi- 
sion pour renouvellement des stocks, centinment à bénéficier des 
exonérations en vigueur 4ors de la constitution de telles sociétés. fl 
est à présumer que l'intention des rédacteurs du décret de réforme 
fiscale et du Parlement qui l'a ratifié n'a pas été de modifier l'alti- 
lude adoplée à l'égard des sociélés de famille et l'on peut penser 
que Ja cons'itution d'une telle sociélé en 1949 ou à une date ullé- 
rieure n’entrainerait pas la taxation de la fraction exonérée de la 
dotation en cause, H lui demande quelles mesures il envisage de 
prendre pour inettre fin à cette situation injuste, 


DEFENSE NATIONALE 


18488. — 1 axril 1951. — M, André Lescorat demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale: si un militaire, relrailé en 19241, comme 
adjudant d'artiherie, ayant commandé une section au feu pendant 
la guerre 1914-1918 (cilation); à qui le diplôme de brevet de chef 
de section n'a pas été délivré bien qu'il ait obtenu ce brevet; qui, 
à son départ du régiment, à été proposé par son chel de corps pour 
le grade de sous-lieutenant, nommé effectivement à ce grade, puis 
à celui de lieutenant, respectivement les 34 juillet 1925 el des 
31 juillet 1927 (Journal officiel des 3 août 1925 et {x septembre 1924); 
officier de réserve de 1925 à 1910, date de $a radiation des cadres 
par linile d'âge, doit être considéré comme titulaire du brevet de 
ehef de section, et à ce litre, bénéficier de l'échelle 111 pour 
revision de sa pension d'adjudant. 
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EDUCATION NATIONALE 

18489. — 18 avril 19%51,,— M. Fily Dabo Sissoko demande à M. le 
ministre de l'éducation hationale: 1° dans quelles conditions peut 
étre retirée à un candidat — par ailleurs docteur ès sciences — 
Vautorisation préalablement accordée de présenter une thèse de 
hilosophie de doctorat de l’Université; 20 si les motifs de ce retrait 
d'autorisation peuvent être communiqués à l'intéressé; 3° si en 
Ja matière, d’autres considérations peuvent prévaloir en dehors des 
questions purement universitaires. 


+ 


18490. — 18 avril 1951. — M, Fily Dabo Sissoko demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale abs quelles conditions un fonction- 
.naire d’un €adre technique, possédant Ja licence d’enseignement, 
peut passer dans le cadre de l’enseignement ( titres: mathématiques 
générales, mécanique rationnelle physique pes mécanique des 
guides, chimie générale) — ingénieur civil 
5. A. 


e l'aéronautique (E. N. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18491. — 18 avril 1951. — M. Paul Bastid demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si un ancien fonctionnaire 
de l'Etat, titwiaire d’une pension proportionnelle liquidée sous le 
régime de la loi du 14 avril 1924 (art. 79, $ 2 et 21) et de la loi 
du 20 septembre 1948, peut faire valider, pour sa retraite, les ser- 
vices par lui accomplis dans l’ancien ministère du ravitaillement, 
en vue d’une augmentation de sa pen déjà liquidée, et sous la 
condition d’un versement rélroactif correspondant aux retenues de 
ces années de, service, et, dans l’affirmative, quelles sont les forma- 
à remplir. 


18492. — 18 avril 1951. — M, 
la réponse faite le 16 mars 1951 à une question écrite, les approvision- 
nements en produits oléagineux étrangers affectés par le G. N. A. 
P. O. sont achetés à des prix supérieurs à la taxation des huiles 
alimentaires dans la métropole, demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 1° si les deux milliards disponibles 
au G. N. A. P. O, sont affectés définitivement à subventionner les 

oduits étrangers au détriment des produits de l’Union française ; 
2 quelles sont les mesures envisagées afin d'éviter toutes consé- 
quences domymageables aux consommateurs et à l’industrie fran- 
çaise qui résulteraient de ce que le marché mondial des huiles 
alimentaires est à un prix supérieur à la taxation des huñes alimen- 
taires fixée par l'arrêté du 3 février 1954. 


18493. — 18 avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques si l'administration de 
l'enregistrement est fondée à imposer des pénalités pour défaut de 
déclaration d'existence des sociétés alors que les articles 87 à 89 bis 
. de l'ancien code des valeurs mobilières n’ont pas été repris dans le 

code général des impôts et que l'arrêté du 10 mai 1950 dispose, 
dans son article 7, que la déclaration doit être adressée à l’adminis- 
tration chargée de l'assiette de l'impôt sur les sociétés, c'est-à-dire, 
l'administration des contributions directes. 


18494, — 18 avril 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si la taxe du débit 
de boissons (2.160 francs plus le timbre de dimension de 80 francs), 
perçue d'après l’article 961 du code général des impôts, doit, lors- 
qu'un gérant libre l’a + dre être de nouveau payée quand 
meurt le propriétaire du débit ou quand ie gérant libre achète en 
nue propriété une partie du débit. 


18495. — 18 avril 1931. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quel texte la 
taisse des dépôts se fonde pour refuser la rétroactivité de la reva- 
lorisation à une femme de soixante-quatre*ans, qui a fait sa demande 
le 3 janvier 1954, et ga a droit à la revalorisation depuis le 1er jan- 
Yièr 1951, alors que l’article 7 prévoit la revalorisation à partir du 
de M 1950. Il rappelle, à cette occasion, qu'il est inscrit sur 

ivrets des titulaires de la caisse nationale » À retraites que la 
Prescription n'a lieu-qu’au bout de cinq ans. 


18496. — 18 avril 195. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice quelles déclarations doivent être faites au 
registre du comimerce lorsque l’héritier d’un propriétaire de fonds 
de commerce, donné en gérance libre, veut transformer cette 
gérance en vente (doit-il, après enregistrement de l'acte de vente 
et Publications légales, faire radier du registre du commerce le de 
CuJus, se faire immatriculer comme propriétaire du fonds de com- 
Merce, Ja gérance ayant continué jusqu'à la vente, se faire radier 
ser conséquence de la vente, assurer l’immatriculation du 
| sam devenu sropriétaire ?) et si, pour éviter des frais, une seule 
modificative énonçant les faits ne pourrait suffire et si 

utes les modifications doivent être publiées au Journal officiel 
(registre du commerce). 


Joseph Denais constatant que, d’après 


18497. — 18 avril 1951. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le minise 
tre de la justice que, dans l’article 5 de la loi du 1° septembre 1148, 
le bénéfice du maintien dans les lieux appartient, en cas d'abandon 
de domicile ou de décès de l'occupant, aux personnes membres de 
sa famille qui vivaient avec lui depuis plus de six mois. Dans l'ar- 
ticle 10 de la même loi, pour la détermination des conditions d’oc« 
cupation suffsante, peuvent seuls être compris au nombre des per 
sonnes occupant les lieux, l'occupant et son conjoint et leurs parents 
ou alliés, etc..Il lui demande si les deux expressions membres de sa 
famille et parents visent les mêmes personnes (car la question ne 
paraît pas résolue par les travaux préparatoires de la loi) et quel 
est, exactement, le degré de parenté auquel il faut se référer. 


18498. — 18 avril 1951. — M. Edmond Michelet ailire l'altention de 
M. le ministre de la justice sur la réponse faite, le 29 novembre 
1950, à sa question écrite n° 15836 concernant le problème des majo- 
rations d’indemnité due aux grefliers de paix, problème qui revêt 
maintenant un caractère d'urgence indiscutable élant donné la situa- 
tion matérielle très souvent pénible d'un certain nombre de gref- 
fiers ruraux en particulier. Il lui demande si l'étude de cette ques- 
tion à été menée à son terme et quels en sont les résultats. 


18499. — 18 avril 1951. — M. Mohamed Moktari demande à M. le 
ministre de la justice si les juges de paix suppléants d'Algérie, 
recrutés sur titres, peuvent bénéficier des avantages de l'article 7 
de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée. I lui 
rappelle que cette question a déjà été posée et résolue sur le plan 
général de la magistrature (réponse du 6 decembre 1950 à la ques- 
lion écrite n° 16473), mais n'a pas recu de réponse précise en ce 
qui concerne les magistrats cantonaux algériens. C’est ainsi que 
la cour d'appel d'Alger, si elle fait entrer les services militaires 


validés en ligne de compte pour les avancements de classe” à 
l'ancienneté des juges de paix suppléants, ne les fait pas entrer 
ceperdant en ligne de cômpte pour la nomination de ces memes 
juges de paix suppléants au grade de juge de paix titulaire de 


e classe, l'ancienneté pour la ditularisation remontant à leur seule 
entrée dans les cadres, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18500. — 18 avril 1951. — M. Claude Mont expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanismæ que la commission nalionale 
chargée de donner des instructions pour l'octroi de subventions 
du fonds national d'amélioration de l'habitat a limité d'une maniere 
très stricte la possibilité, pour les collectivités territoriales, d'ob'enir 
le concours Soucis du fonds, les membres de la commission 
ayant estimé que, compte tenu des faibles ressources dont dispose 
ce fonds, il convenait de réserver la majorité des sommes aux 
personnes privées pre n’ont pas les mêmes moyens, pour faire Face 
aux travaux d'amélioration, que les collectivités publiques. Cepen- 
dant, l’administration des finances prétend obliger les collectivités 
locales au payement du prélävement sur les loyers destiné à 
alimenter le fonds national d'amélioration de l'habitat, invoquant 
à cet effet les dispositions des lois du 4° avril 1926 et 28 février 
1941 modifiées, qui étaient applicables non seulement aux locaux 
affectés à un usage administratif. Les er gp des collecti- 
vités locales protestent, à juste titre, semble-t-il, contre une telle 
situation, qui comporte, pour eux, l’obligalion du payement d'une 
taxe en faveur d’un organisme dont ils ne peuvent pratiquement 
obtenir aucune aide pour l'entretien des locaux dont ils ont la 
charge. J1 lui demande: 14° s’il est exact qu’en vertu de la législation 
actuelle les locaux administratifs sont assujettis au payement du 
prélèvement sur les loyers destinés au fonds national d'amélioration 
de l'habitat; 2 dans l’affirmative, s'il ne conviendrait pas d'inviter 
la commission nationale à modifier ses instructions afin que lesdits 
locaux puissent faire l’objet de subventions, dans le cas où des 
améliorations doivent leur être apportées. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18501. — 18 avril 1951. — M, Henri Henneguelle expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d’un retraité da 
la Société nationale des chemins de fer français, né le 30 janvie# 
1885, assuré social depuis janvier 1947 (6 p. 100), versement 2 p. 19 
depuis avril 1950 et qui a moins de cinq ans de versement. Il Iui 
demande: 1° si le décret du 29 janvier 1950 lui donne le droit a 
cumul des deux pensions (retraite S. N. C. F, et vieux travailleurs), 
(J. 0. du 29 janvier 1950, nos 50132 et 133) ; 20 dans le cas contrairé, 
s'il peut prétendre au remboursement des cotisations retraites 
comine le prévoit le guide (page 47; de l'assuré social, édité par le 
ministère du travail en 1946. 


REPONSES DES MINISTRES. 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


18247, — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre des affaires 
étrangères dans quelle mesure le Gouvernement français, qui se 
montre libéral et tolérant pour la diffusion en France des journaux 
tels que La Roumanie nouvelle, obtient, en Roumanie, Ja publi 
cation de périodiques français. (Question du 3 avril 1961.) 
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Réponse. — La circulation, la distribution et la mise en vente de 
la revue bimensuelle La Roumanie nouvelle ont été interdites sur 
l'ensemble du territoire français par un arrêté du ministère de 
d'intérieur en date du 4 avril 1951 (J. 0. du 9 avril 1951, page 3476). 


AGRICULTURE 


16652, - Mme Germaine Poinso-Chapuis demande à ‘M, le ministre 
de l'agriculture: 1° la raison pour laquelle a été autorisé l'achat 
dans la métropole de 2.000 tonnes de tourlteaux d’arachides d'Afrique 
oecidentale française au prix de 28,50 francs C. F. A. le kilogramme, 
alors que les huileries métropolitaines ne sont autorisées à vendre 
leurs tourteaux qu'au prix maximum de 21 francs le kilogramme 
à partir de leurs usines, prix qui s'avère d’ailleurs de plus en plus 
inconciliables avec le prix d'achat de la graine et le prix du mar- 
ché de l'huile; 2° sj le ministère de l’agriculture estimait pouvoir 
ainsi auloriser la vente de tourteaux au prix international, pourquoi 
il n'a pas fait bénéficier de cette autorisation les fabricants métro- 
politains, (Question du 6 décembre 1950.) 

Réponse, — 10 L'importalion de 2.000 tonnes de tourteaux d’ara- 
chide en provenance de l'Afrique occidentale française. vendus au 
prix de 28,50 francs C. F. A. le kilogramme à des fabricants d’ali- 
ments composés du bétail a été autorisée à titre tout à fait excep- 
tionnel en raison de la pénurie grave de tourteaux d'arachide qui 
sévissait alors sur le marché intérieur: ces tourteaux, importés au 
cours mondial, n'ont pas bénéficié de la subvention qui permettait 
de diminuer leur prix de cession aux agriculteurs lorsqu'ils étaient 
vendus en l'état; 20 si cette possibilité de vendre au-dessus du prix 
taxé en vue de l'utilisation par l'industrie des aliments composés 
avait 6 accordée aux huiliers métropolitains, même pour un faible 
tonnage, il en serait résulté une diminution correspondante des res- 
sources métropolitaines tourteaux, alors cellesci ne sufi- 
saient déjà pas à satisfaire les besoins .des éleveurs français qui 
demandent infiniment plus de tourteaux en nature que d'aliments 
composés du bétail, Ces difficultés tenaient essentiellement à l'écart 
important entre le prix des tourteaux sur le marché français tel 
qu'il avait été fixé par l'arrêté du 19 avril 1950 et le prix qu'ils attei- 
gnaient alors sur le marché mondial. Le Gouvernement a voulu 
en éviler le renouvellement, el c'est une des raisons pour lesquelles 
il a rendu libre le marché des tourteaux par arrété du 9 février 1951, 


17109. — M, Bernard Paumier altire l'allention de M, le ministre 
de l'agriculture sur les contrats passés entre certains producteurs 
de belleraves et leurs usines de transformation. Pour 1.304.000 hec:. 
tares, ces contrats arrivent à expiration, avant, pour l'essentiel, été 
signés Je 1 septembre 1941 pour dix ans. I convient de mention- 
ner que les contrats de dix ans comportent dans leur artile .40 
une clause qui prévoit que Si, à l'expiration des deux premières 
dauragnes suivant le décret constatant la cessation des hostilités, 
1a quantité d'alcool effectivement livrée n'a pas atteint le chiffre 
total que la distillerie était autorisée à produire au prix du contin- 
gent et si la nonblivraison ne résulte pas d’un cas de force majeure, 
la quantité annoncée au contrat sera, pour les campagnes sui- 
vantes, automatiquement ramenée à la quantité réellement fournie 
dans le cadre dn contrat. Or, la cessation des hostilités a été fixée 
au 1 juin 19% par la loi du 10 rnai 1946 (Jowrnat officiel du 12 mai 
1946). En droit, les contrats devraiemt être stabilisés sur la base 
des deux productions des campagnes 1946-47 et 1947-48. On peut 
ajouter que les articles 368 et 359 du code général des impôts, lirés 
de la loi du 7 août 19%, prévoient que les contrats conclus: qui 
n'auraient pas reçu un commencement d'exécution seraient sou- 
mis à revision et que la production moyenne qui aurait été réa- 
lisée serait transformée, pour chaque usine, en contingent. Dans 
les deux cas précités, les mesures appropriées n'ont, en fait, jus- 
qu'ici, jamais été appiiquées, car l'arrêté contresigné par les rminis- 
ires des finances et de lagriculture devant fixer les modalités 
d'exécution de celte revision, qui est d'ailleurs faite sur proposi- 
tion de la commission visée à l’article 3M, n'a jamais vu le jour. 
Devant celte situation juridique, il conviendrait que les usines 
bénétliciant des contrats de dix ans voient déterminés, rapidement 
et définitivement, leurs droits totaux de production. H lui demande 
ce que compte faire le Gouvernement en pareille circonstance. 
(Question du 9 janvier 1951.) 

Réponse. — L'acte dit loi du 7 août 19%4 relatif au régime de 
l'alcool industriel a prescrit, en <flet, d’une part que les contrats 
vassés entre les distillateurs et la régie des alcools seraient soumis 

revision tous les trois ans s'ils n’avaient pas été suivis d’un 
commencement de réalisation, d'autre part que Jes quantités d’al- 
Cool produites par chaque usine titulaire d'un contrat au cours 
d'une période de référence seraient transformées en contingents 
par des arrêtés inlterministériel]s (agriculture, finances). Cette dou- 
ble tâche de revision des contrats qui n'auront pas” été exécutés 
et de transformation en contingents des contrats exécutés exige, 
aux termes de l’article 394 du code général des impôts, l'avis d’une 
commission créée par l'acte dit boi du 2 mars 4943. La commission 
précitée, dont il a fallu adapter la composition aux modifications 
intervenues depuis 149% dans la structure administrative et dans 
l'organisation professi®nnelle, a 6té réunie par les soins du minis- 
ire de l'agriculture le 29 décembre 1950. La sous-commission de 
travail qu'elle à constituée dès sa première réunion et où siègent 
dé: représentants des différentes adminisiralions ainsi que des 
organisations professionnelles et interprofessionnelles intéressées, à 
tenû de nombreuses séances depuis trois ans afin d'examiner, dos- 
sier par dossier, la situation de’ chaque distillerie au regard de la 
production d'acool de contrat, Elle sera bientôt en mesure de Sai- 
sir de ses propositions Jes ministres intéressés. Les producteurs de 


betteraves connaîtront ainsi avec précision, au moment où les 

contrats passés entre les distillateurs et la régie des alcools vien- 

dront à expiration, les possibilités d'écoulement de leur production 

qui leur seront ouvertes du côlé des distilleries et qui commande. 

ve en Lg leurs décisions quant à l’étfndue des prochains em. 
avements. 


17334. — M, Bernard Paumier demande à M. le ministre de l’agri 
culture: 1° si les conseils agricoles départementaux et offices agri- 
coles départementaux sont financés par l'Etat; 2° dans l’affirma- 
tive, quelles sommes sont consacrées à cet effet et à quel chapitre 
du budget elles figurent; 3e dans la négative, comment est assuré 
le fonctionnement de cet organisme, (Question du 26 janvier 1951.) 


Réponse. — Anx termes des arrêtés des 14 janvier et 149 avril. 
1946, les oflices agricolés départementaux (dont la désignation à 
par la suite été changée en celle de conseils agricoles départemen- 
laux) avaient une double mission à remplir: une mission de carac- 
tère technique (orientation de la production, amélioration des tech- 
niques); une mission de répartition des moyens de production indis- 
pensables aux agriculteurs, L'’accomplissement de leur mission 
technique n'’entrainait aucun frais autres que les déplacements, 
la direction des services agricoles assurant leur secrétariat et exé- 
cutant les programmes. Les crédits ouverts au budget n'avaient 
pour seul objet que de couvrir les dépenses entraînées par les 
tâches de répartition ou plus exactement la part de ces dépenses 
qui incombait à l'Etat, ainsi qu’en témoigne l'intitulé des chapitres 
ouverts aux budgets de 4947 et 1948, sous les nos 471 et 362 « Con- 
tribution de l'Etat aux dépenses. entraînées pour les conseils 
agricoles départementaux par les tâches de répartition », Avec la 
suppression des tâches de répartition, il était normal que fussent 
supprimés les crédits inscrits au budget pour Je fonctionnement 
des conseils agricoles départementaux, : 


17396. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le ministre de l'agri. 
culture qu’un certain nombre d'agriculteurs français ayant employé 
en 1919 des saisonniers belges, notamment pour les travaux bette- 
raviers, ont omis de déclarer ces ouvriers à la Caisse mutuelle de 
leur département et de régler ainsi les Cotisations d'assurances 
sociales correspondant à la durée de leur emploi. Or, en raison de 
l'accord intervenu en 1949 entre la France et la Belgique pour la 
coordination des régimes de sécurité sociale des deux pays, ces 
ouvriers ont dû faire signer par leur employeur, avant de rentrer 
en Belgique, une fiche destinée à la sécurité sociale et constatant le 
nombre de joumées de travail exécutées en France, Sur le vu de 
ces fiches; colationnées au retour des saisonniers, la Belgique a 
réclamé à la caisse centrale de secours mutuels agricoles le mon- 
tant des cotisations devant lui revenir, en particulier au titre de 
la vieillesse, pour chacun de ces ouvriers. Les caisses mutuelles ont 
done été amenées dernièrement à adresser aux employeurs inté- 
ressés qui n'avaient pas acquitté ces cotisations en 4949 des rap- 
pels assortis de majorations pour retard, portant sur les cotisations 
en question, calculées d’après le nombre de journées d'emploi et au 
taux applicable en 1949 à la catégorie considérée. 11 demande: quel 
est le nombre d'employeurs français qui avaient omis de payer ces 
cotisations et quel est le montant des cotisations et majorations 
dues par eux. (Question du 30 janvier 1951.) 


Réponse. — Le recouvrement des cotisations arriérées auprès des 
employeurs n'ayant pas régularisé leur situation au regard des assu- 
rances sociales est effectué par les caisses Sans qu'il soit fait de 
distinction selon la nationalité du personnel employé. Il n’est donc 
pas possible, en l'état actuel de l’organisation du travail des caisses 
de fournir le renseignement demandé, A toutes fins utiles, il es 
indiqué que le nombre de journées de travail eflectuées par Îles 
saisonniers belges du 1° juillet 194 (date de la mise en applica- 
tion de la convention franco-belge de sécurité sociale) au 31 décem- 
bre 1949, devant donner lieu à cotisations d’après les indications 
fournies par les organismes belges d'assurances sociales, s’est élevé 
à 220.000. 


17969. —_ M. Marcel Levindrey expose à M. le ministre de l'agri- 
culture qu'il ressort de la réponse pre ne 27860 en date du 
9 août 1950 que la loi du 12 juillet 1941 n’est pas abrogée, mais seu- 
lement retardée dans son application. Il n’en demeure pas moins, 
semble-t-il, que l'exploitation de la pêche dans une rivière classée 
d'intérêt collectif n’est légalement possible que par l'intermédiaire 
soit d’une association de pêche et de pisciculture, soit d’une asso- 
ciation syndicale de riverains, toute exploitation en l'absence d'un 
de ces deux organismes créant une situation de fait contraire à une 
loi d'ordre public IL lui demande si, à défaut de création d'une 
association syndicale, une réserve du droit de pêche ou une cession 
de ce méme droit à un tiers qui s'eflectuerait sans qu aucune des 
conditions essentielles de la loi de 1944 soit remplie sont légales 
et opposables aux tiers, les propriétaires se trouvant jotur de eurs 
droits de pêche sans être obligés de se conformer aux obligations 
que leur impose ladite loi, (Question du 9 mars 4951.) 

Réponse. — A défaut de-vconstitution d'une association 
cale prévue par l'article 2 de la loi du 15 avril 1829, modifiée ; 
12 juillet 1941, toute création de réserve par le détenteur du dro 
de pêche ou toute location de la pêche par un propriétaire riverain 
est legale, valable et opposable aux tiers, puisque suivant le que 
trième alinéa de l'article susvisé, le propriétaire conserve la facul ' 
de disposer de ses droits, même après création de l'association Sÿn 
dical 
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18115. — M. daoques Veniroux demande à M. le ministre de l'agri- 
cutture s'il entre dens ses intentions de pratiquer une politique 
d'importation de choux-fleurs en provenance de Belgique et Sur 
uelle échelle. 11 lui signale que, dans l’affirmative, une telle déci- 
sjon aurait les incidences les plus fächeuses sur le marché de nom- 
breuses exploitations maraïchères françaises, dent la plupart se 
trouvent déjà dans une situation précaire à la suite de la mévente 
de leur production hivernale, (Question du 16 mars 1951.) 


Réponse. — I] n'est pas dans les intentions du Gouvernement 
d'autoriser l'entrée en France de choux-fleurs en provenance de 
Belgique. H convient de signaler, au contraire, qu'il existe un cou- 
rant d'exportation de choux-fleurs français vers la l'Union 
économique ayant accordé la libre importa- 
tion, pour ces produits, entre le 4e décembre 1930 et le 15 avril 
dot. 


4 


EDUCATION NATIONALE 


12986. — M. Claude Mont expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale le Cas suivant: une institutrice de province, ancienne 
normalienne, . titulaire depuis de nombreuses années, quitte son 
département par suite de son mariage avec un fonctionnaire de 
l'éducation nationäle, Elle fait, dans le département de son mari, 
deux ans comme suppléante roustanienne. Au bout de ces deux 
ans, son mari est nommé à Paris, et elle continue à faire des sup- 
pléances dans la Seine, 1} lui demande: 4e si, dans le classement 
des ronstaniennes, les deux années passées comme telle dans un 
autre département doivent compter seulement au titre de lancien- 
neté générale (c'est-à-dire à raison de deux points par an) ou au 
titre de la séparation (car séparatiwr il y a) à raison d’un point et 
demi par mois. H est à remarquer que, si l’institutrice en question 
était une suppléante ordinaire, les deux ans qu'elle a faits dans un 
autre département lui compteraient effectivement pour le cakul des 
quatre années nécessaires à. la titularisation des suppléantes en 
vertu de la cireulaire du 1% mars 1950 (fer degré); 2° si le mari, 
étant appelé, de par sa fonction, à changer encore plusieurs fois 
de résidence, cette institutrice sera condammée à faire des sup- 
pléances la plus grande partie de sa carrière. (Question du 9 mars 
4951.) 

Réponse. — Les années de suppléances effectuées par des insti- 
tutrices en instance de litularisation dans le département d’exer- 
cice de leur mari, par application de la loi dn 30 décembre 4921, 
sont comptées pour les trois quarts de leur durée. A ces années de 
séparation ainsi réduites, le barème attribue un point par mois. En 
ce qui concerne celles de ces institutrices qui changent de départe- 
ment avant d'avoir obtenu leur titularisation, le classement dans 
le nouveau départemen: doit être établi compte tenu de la durée 
acquise dans le ou les départements antérieurs. Toutefois, leur titu- 
larisation dans ie dernier département d'accueil y est fonction du 
nombre des candidaturés en présence et de celni des postes vacants. 
Le rapport entre ces deux facteurs variant selon les départements, 
te changement de résidence peut jouer, selon les cas, en faveur ou 
au désavantage des intéressées. 


18195. — M. Jean Vuillaume demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale de lui indiquer, par département, totalisé par 
région académique et pour l’ensemble de la France métropolitaine, 
quel était au 4er décembre 1950, respectivement pour l’enseignement 
primaire élémentaire public et pour l'enseignement libre : 
4e le nombre . des écoles comptant: a) moins de dix élèves; 
d) moins de quinze élèves; 2e dans les écoles de deux cu rene 
classes, le nombre des classes de: a) moins de dix élèves; b) moins 
de quinze élèves; 30 à combien il convient d’estimer pour l'année 
solaire en cours le prix de revient: moyen à l'Etat du fonctionne- 
ment, iant d’une école que d’une classe de chacune des susdites 
calégories. (Question du 21 mars 1954.) 


Réponse, — Les renseignements réunis par mes services permet- 
tent d'établir les chiffres suivants pour pe nt primaire élé- 
mentaire public: -4°9 nombre des écoles à e classe comptant: 
#: moins de dix élèves, 2610; b) moins de quinze élèves, 3.480; 

dans les écoles de deux ou plusieurs classes, nombre de classes 
tomplant: a) moins de dix élèves, 101; b} moins de quinze élèves, 
20. Ces renseignements, établis en principe au 1* décembre 1950, 
FOnt d’ailleurs susceptibles de variations. Par ailleurs, mes services 
ont connaissance annuellement du nombre d'élèves qui fréquentent 
les écoles primaires élémentaires privées, mais la répartition des 
élèves par classe n’est pas déterminée et sort du domaine des attri- 
butions de mon département. Je ne puis, en conséquence, fournir 
les réponses aux questions posées à ce sujet; 3° le prix de revient 
à l'Etat est, pour une classe, celui du traitement moyen d'un insti- 
luteur, soit environ 412.000 F. 


, 18214. — M. André-François Mercier expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que des travaux sous forme d'heures supplé- 
menlaires, effectués par des fonctionnaires de l'éducation nationale 
{membres de l'enseignement du second degré) pendant l'année 
4949-1950 et autorisés par les règlements, ont été payés sans avoir 
d'un rappel prévu par ceux-ci. lui demande s’il compte 
dire Pa lès rappels dus pour les deux premiers trimestres non 


réglés. (Dans certains cas, des rappels de l’ordre de. 30.000 F restent 
à payer). (Question du 21 mars 1954.) 


Répanse. — Les heures supplémentaires effectuées par le per- 
sonnel enseignant pendant Fannée’ scolaire 1949-1950 (du f® octo- 
bre 1919 au 30 juin 1950) ont été payées sur la base des taux en 
vigueur à celte époque. Le décret du G octobre 1950 qui a fixé les 
nouveaux taux d'heures supplémentaires résultant, d’une part, de 
la réforme du cadre unique et, d'autre part, des diverses tranches 
de reclassement, a un effet rétroactif à compter du {+ octobre 
Etant donné la date de la’ parution de ce décret, les crédits néces- 
saires au payement des rappels n’ont pas pu ètre prévus en tola- 
lité au budget de l'exercice 490 (préparé en juillet 1949). Les rap- 
pels dus n'ont en fait été payés que pour de trimestre avril-juin 
4950. Les crédits nécessaires au payement des rappels pour la 
période octobre 1949 à mars 1950 ont été demandés au ministère 
des finances au titre de crédits de répartition. Rien ne s'oppose en 
droit à leur ouverture: ies intéressés peuvent donc avoir l'assu- 
rançe que les rappels seront pavés prochainement. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


17949, — M. Raymond Moussu dernande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: 1° quelle 
est la répartition entre les différentes “hambres de métiers des sul- 
ventions qui leur ont été accordées pour l'exercice 190: a) au titre 
de l'allocation de la loi du 10 mars 1957: b) au litre des cours 

rofessionnels d'artisanat rural; 2° quel est le monlant des crédits 
nscrits pour les subventions de l'espèce sur le budget de 1951, 
(Question du 6 mars 1951.) 

Réponse. — Les subventions attribuées aux chambres de métierz, 
au titre de l'exercice 1950, ont ét6 de l’ordre suivant: a) en applica- 
Don de la loi dy 10 mars 1937: 47 millions de francs, somme corres- 
pondant aux crédits inserits pour cet objet au budget du ministère 
de l'éducation nationale {chapitre 5300, article unique) ;æ) au titre 
des cours d'artisanat rural: 5.618.000 francs. Les listes portant répar- 
tition de ces subventions sont à la disposilion de l'honorable parte- 
mentaire à la direction de l’enseignement technique (7 bureau). 
Dans le projet de loi de finances n° 110637 soumis au Parlement 
(exercice 19%41} un crédit de 60 millions de francs — en augmenta- 
tion de 13 millions de francs sur celui de 1950, est prévu pour sub- 
ventionner les chambres de métiers au titre de l'application de la 
loi du 40 mars 1937. Les subventions attribuées aux cour pro- 
fessionnels d'artisanat rural sônt imputées sur la dotation globale 
du chapitre des cours professionnels, 11 n'est pas possible de chit- 
frer, dès maintenant, là part qui sera réservée en 19%4 aux cours 
d'artisanat rural, 


18242, —- M. Pierre-Henri Teitgen demande \ M, le ministre de la 
justice si le décret du 1 septembre 1%39, prorogé en dernier lieu 
par une loi du 1° mars 19%, relatif à la suppléance des officiers 
publics et ministériels en temps de guerre, permet de désigner un 
supplétant pour la gestion d'un office notariai dont le titulaire est 
décédé en 1%51, en dehors de toute circonstance résultant de Ja 
guerre ou d'un état de guerre ; 2° si, en pareille hypothèse, le décret 
du > Ventôse, an XE est seul applicable, ou bien s'il faut consi- 
dérer que le décret du 4 septembre 1939 a acquis, du fait de ces 
prorogalions successives, une portée plus générale, comme, semble 
d’ailleurs l'indiquer la réponse ministérielle n° 6.537, insérée au 
Journal ofjiciel, débats parementaires, Assemblée nationale, 30 juin 
1948, page 4213, (Question du 21 mars 151.) 


Réponse. — 1° Réponse affirrmative; comme il à été dit dans la 
réponse à la question écrite n° 6537 (Journal officiel, débats parle- 
meñtlaires, Assemblée nationale, 4er juillet 14948, p. 4213), seul le 
Procureur de la République, depuis qu'il n'existe plus d'appel sous 
les drapeaux pour cause de mobilisation générale, a le droit de 
Saisir le tribunal d'une requête pour désigner un suppléant en vertu 
du décret du 4 septembre 1939; 2° l’article 31 de la loi du 23 Ven- 
tôse, an XI, n’a pas été abrogé, et reste en vigueur, Œn pratique, 
la désignation du suppléant d'un notaire empêché on décédé inter- 
vient habituellement dans les formes el les conditions prévues 
par cette dernière ioi, . 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18146. — M. Louis Beugniez demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si les restrictions contenues dans le décret 
du 23 août 1950 (particulièrement en ce qui concerne les personnels 
domestiques) touchant le salaire minimum  interprofessionnel 

aranti, sont applicables au personnel de nettoyage et d'entretien 

es locaux à usage commercial ou administratif, lorsque les membres 
de ce personnel suivent un horaire quotidien précis, sont soumis aux 
règles générales en matière de congés payés et payent des cotisa- 
tions de sécurité sociale fixées en pourcentage sur leurs salaires au 
lieu d'être déterminées de manière forfaitaire comme pour les per- 
sonnels domestiques, (Question du 16 mars 1%51.) 


Réponse. — Le décret ne 50-1029 du 23 août 1950 portant fixation 
du salaire national minimum interprolessionnel garanti modifié par 
le décret ne 51-361 du 24 mars 1% est, aux termes de son article 4e, 
applicable « sur l'ensemble du terriloire métropolitain, aux profes- 
sions comprises dans le champ d'application du chapitre IV his du 
titre HE du livre 1e du code du travail, tel qu’il est défini par l'ar- 
ticle 31 dudit chapitre et précisé par l’articke 31 O et des décrets 
pris en applicatim de l'article 31 O ». Pes décrets ultérieurs doivent 
fixer les conditions d'application de ces disposi ions, notamment 
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« aux professions dans lesquelles la rémunération du personnel est, 
de manière habituelle, constituée pour partie par la fourniture de la 
nourriture ou du logement ». Les professions dont il s’agit ont été 
énumérées dans la circulaire ministérielle du 25 août 1950 et com- 
prennent en particulier les services domestiques. Mais le personnel 
uffecté au netloyage et à l'entretien des locaux industriels, commer- 
ciaux où administratifs ne saurait être assimilé au personnel domes- 
tique. 11 est soumis, en matière de réglementation du travail et des 
salaires, aux mêmes dispositions que l’ensemble du personnel des 
entreprises dont i! relève. En conséquence, il doit bénéficier, en 
articulier, des dispositions du décret précité du 23 août 1950 modifié 


mars 1951 


18165, — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il compte limiter les exigences de la 
caisse centrale d'allocations familiales qui, lorsqu'un salarié ayant, 
en cetle qualité, acquitté lés cotisations réglementaires, prétend, s’il 
exerce accessoirement une autre activité, lui imposer de payer une 
seconde cotisation calculée sur l’ensemble de ses revenus profes- 
sionnels. (Question du 19 mars 1951.) 


Réponse, — En application du décret du 21 avril 1948, toute per- 
sonne physique qui exerce, même à litre accessoire, une activité 
professionnelle non salariée, est tenue de verser la cotisation d’allo- 
cations familiales des travailleurs indépendants ou employeurs. Par 
ailleurs, en application de l’article 153 du décret du 8 juin 1946, la 
cotisahion est assise sur le revenu professionnel net de l'intéressé, 
Il ne peut être tenu comple des ressources globales d’un travail- 
leur indépendant que pour epprécier le droit éventuel de l'intéressé 
à la cotisation réduite prévue par l'article 3 de l'arrêté du 27 août 
4918. 


18189, — M. René Penoy demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° si, dans les caisses de sécurité sociale, les 
organisations syndicales ou politiques ont le droit de placarder.des 
affiches ou de distribuer des tracts n'ayant pas toujours un carac- 
tère strictement professionnel; 2° en ce qui concerne les affiches, 
si une exception peut être admise par le conseil d'administration 
de la caisse, notamment pour permettre l'affichage dans un lieu non 
ouvert an public et si, pour a distribution des tracts, des heures 
peuvent étre fixées durant lesquelles ces opérations seraient per- 
Inises, (Question du 20 mars 1951.) 


Réponse, — L'article 13 de la loi nô 46-730 âu 16 avril 1946, fixant 
Je statut des délégués du personnel dans les entreprises, et dont 
les dispositions sont applicables au personnel des organismes de 
sécurié sociale, prévoit explicitement que les organisations syndi- 
cales ont le droit d'afficher dans les établissements, « sur des 
empiarements obligatoirement prévus, et destinés aux communica- 
tions syndicales », les renseignements qu'ils ont pour rôle de porter 
à !a connaissance du personnel. Ce rôle d'information, selon les 
termes mêmes de la loi, doit se borner strictement aux « commu- 
nications syndicales », présentant donc exclusivement un intérêt 
d'ordre professionnel. Le texte dont il s’agit n'exclut pas la possibi- 
lité de diffuser les informations professionnelles au moyen de tracts, 
En ce qui concerne particulièrement les organismes de sécurité 
so:iale, les conscils d'administration doivent veiller à ce que les 
distributions éventuelles de tracts s'effectuent hors du temps de 
travail, De même, l'emplacement destiné à l'affichage des commu- 
nications syndicales doit être situé dans un lieu non ouvert au 


publie, L'administration ne manque pas d'adresser les observations 
el re-mmmandelions nécez:saires lorsque les caisses ne se confor- 
ment pas à ces indications, Il convient, cependant, de souligner 
que Jlusdites caisses sont des organismes privés, gérés par ‘des 


con<eils d'adminitration élus, auxquels appartieni le pouvoir de déci- 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17247. — M, Viatte demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour quelles raisons le bulletin d’ennei- 
gement des stations de sports d'hiver du Jura n'est pas publié au 
mème litre que ceux du Massif Central, des Alpes et des Pyrénées, 
élant fait remarquer que ces stations sont les plus faciles d'accès 
pou& es skieurs parisiens: quelles mesures M. ke ministre des tra- 
Vaux publics, des transports et du tourisme compte prendre pour 
remécier à celte non-publication, (Question du 23 janvier 19541.) 

Réponse, — Le bulletin d'enneigement émis deux fois par semaine 
à la suite du journal parlé de la radiodiffusion française est actuel- 
lement composé par le comité des stations françaises de sports 
d'hiver, et ne cite donc que les stations faisant partie de ce comité. 
Les s'alions du Jura ont la ressource d'utiliser les possibilités que 
pourrait leur conférer l'adhésion à cet organisme dont le siège est 
417, avenue des Champs-Elysées, à Paris, J'envisage toutefois la revi- 
sion de celte méthode qui, jusqu'ici, ayait dans l'ensemble donné 
salisfuction, En ce qui concerne le cas particulier des stations du 
Jura, mes services ont obtenu que le bulletin des stations de Morez, 
des Rousses, des Tufles, du Tabagnoz, Lamoura, soit radiodifusé sur 
les antennes de ja chaîne parisienne à 20 heures, à partir du ee 
8 ma:-, et de la chaîne nationale le vendredi à 43 heures. La cham- 
bre de commerce de Lons-le-Saunier téléphone le jeudi avant 
Al hevres ies renseignements uliles à mes services. Le même com- 
muniqué passe sur le poste régional de Lyon chaque vendredi entre 
12 heures 15 et 12 heures 90 2 


la première. » 


17908. — M. André Tourné demande à M. le ministre des travaux 

publics, des transports et du tourisme: 1° quelle est la nature des 
travaux exécutés actuellement à Ja gare frontière de Cerbère: 
2v dans quel but sont effectués ces travaux. (Question du 1° nars 
4951.) 
Réponse. — 1° Les travaux en cours de réalisation à la gare de 
Cerbère consistent dans l'aménagement d'un chantier d'échange 
d’essieux pour passer de l’écartement des voies espagnoles à l’écar. 
tement des voies françaises, Les travaux sont effectués à la demande 
et aux frais de la sociélé espagnole Transportes Ferroviaros Espe- 
ciales $S. A. (Transfesa); 2° la société Transfesa fait réaliser ce 
chantier afin d'éviter le transbordement à Cerbère des marchandises 
transitant à cette gare (particulièrement des fruits en vrac). 


18078. - M. Roger Faraud demande à M: le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme; 1° pour quelles raisons Ja 
loi n° 50-1010 du 19 août 1950 portant affiliation des agents des ser. 
vices routiers à la caisse autonome mutuelle des retraites n’a pas 
encore été promulguée, alors qu’elle devait l'être dans un délai 
dé deux mois; 2° dans quels délais ladite loi pourra entrer en 
application. (Question du 13 mars 1951.) 


Réponse. — Les échanges de vues qui ont eu lieu entre les dépar. 
tements ministériels intéressés, afin d'élaborer le règlement d’ad- 
rainistration publique prévu pour l'application de la loi n° 50-1040 
du 19 août 1950, ont fait apparaître des difficultés et des diver- 
gences d'interprétation telles qu'il a paru nécessaire de demander 
au préalable l'avis du conseil d'Etat sur un certain nombre de 
questions essentielles et préjudicielles, en ce qui concerne rolam- 
ment le champ d’application de cette loi et le régime transitoire à 
prévoir pour les années de services antérieures à la date de l'aff. 
liation la caisse des retrailes instituée par la loi du 22 juillet 
1922. Il ressort de cet avis, ainsi d’ailleurs que le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme l’a indiqué au Con. 
seil de la République au cours de la séance du 6 février 1951, que 
certaines dispositions de la loi du 19 août 1950, dans sa rédaction 
actuelle, ne pourraient entrer en application sans poñter préjudice à 
certains nouveaux affiliés, J1 apparaît donc opportun de modifier ces 
dispositions. Une étude en ce sens est actuellement en cours. 


18150. — M. René Arthaud expose à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que les centres üu Thor el 
de Cavaillon, qui constituent les plus gros centres d'expédition de 
fruits el légumes du Vaucluse placés dans des régions productrices 
où se tiennent de gros marchés, ont été classés respectivement à 
l'indice 6 et indice 5 en matière de tarif ruarchandises pour la Société 
nalionale des chemins de fer français, ce qui constitue une ano- 
malie fiagrante, et lui demande s'il comple les classer: Cavaillon 
indice #, le Thor indice 5, dans l'intérêt de la production et du 
commerce vauclusien. (Question du 16 mars 1951.) 


Réponse. — L'attribution d'indices aux gares en vue de diféren- 
cier les prix de transport suivant les relations, fait partie de Ja 


proposition de refonte généraie de la tarification marchandises pré: z 


sentée par la S.N.C.F. en exécution du décret du 14 novembre 1949, 
relatif à la coordination et à l'harmonisation des transports ferro- 
viaires el routiers, Cette proposition est actuellement soumise à 
l'examen du conseil supérieur des transports. Les observations de 
l'honorable parlementaire concernant les gares de Cavaillon et du 
Thor sont signalées à l'attention de cette assemblée. 


18190. — M. FrédéricDupont demande à M. le ministre des tra 
vaux publics, des transports et du tourisme Jes raisons pour lesquelles 
la loi du 1er août 1950 accordant 30 p. 100 de réduction à une cer« 
taine catégorie de vieux travailleurs, n’est pas observée actuelle- 
ment par les services de la Société nationale des chemins de fer 
français, qui déclarent « ne pas avoir reçu d'ordre », (Question du 
20 mars 1951.) 

Réponse, — Le tarif spécial applicable aux intéressés, qui à été 
homologué le %8 novembre 1950, mais dont l'application était subor- 
donnée au vote par le Par:ement d’un crédit compensateur est en» 
tré en vigueur le 45 mars 1951, Toutes instructions utiles ont été 
données en temps opportun. | 


Erratum 
au compte rendu in extenso de Wa séance du 16 avril 1951, 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 3354, 2 colonne, 

Rétablir comme suit le texte de la question 18465: 

« 18465. — 16 avril 1951. — M, Pierre Truffaut demande à M. le 
ministre des postes, télé et hones si le bénéfice du 
tarif postal réduit de 12 francs applicable aux factures et relevés o 
factures comportant des formules de politesse et de salutations enti 
rement imprimées est également applicable aux missives entières 
imprimées notiflant les échéances de quittances, celle 
catégorie d'imprimés étant dans sa naturé et son objet identique 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mercredi 18 avril 1951. 


SCRUTIN (N°. 3743) 


ar l'amendement de M. Brault après l'article 2 du budget des inves- 
tissements pour les dommages de guerre et la reconstruction 


{Les érédits aflectés à la Caisse autonome de la reconstruction ne ” 


pourront en aucun Cas être diminués}), 


Nombre des VOLANIS. 595 
Pour l'adoption... 179 
Contre 416 


‘L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 


Airotdi. 
Alliot. 


on 
Me Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Auguet. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 


Barcl 

Barthélémy, 

Partolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Benoist (Charles), 
Berger, 
Besset. 
Billat. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 


Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul), 
Lourbon, 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 

Cachin (Marcel). 
Calas 


æ 


Camphin. 


Cartier (Marius), * 
Haute-Marne. 
asanova. 

stera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

£hambrun (de). 

Mme Charbonnel. 
Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mme Darras. 

Passonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
emad, 
me Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 


Mme Duvernois., 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 

l'ievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inféricure. 
Guérin (Rose), 

Seine. 
Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 
Hutreaux. 
Joinville (Alfred 
Malleret), 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vatrimont. , 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 
Mrne LeJeune({Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante, 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaut (Victor), 
Seinc-Infcrieure. 
Michel. 

Midol. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël 
Patinaud. 

Paul (tabriel), 
Finistère. 
Paumier 

Perd n (Hilaire). 
Péron (Yves. 
Petit (Aïbert), 
Peyral. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès, 
Pirot. 
foumadère, 
Pourtlalet, 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca 

Rochet ’Waldeck). 
Rosenblatt. 

{Gabriel}, 


Aube. 


Seine. 


Roucaute 
Gard. 
Rouraute (Roger), 

Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Serre, 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tülon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne, 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 


Zunino. 


Allonneau. 
Arniot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Asseray. 
Aubame, 
Auban. 

Aub 


Audeguil. 


Augarde. 

Au outat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 

Bachelet, 

Baron. 

Badie, 

Badio'r. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier: 

PBardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas 

Pau: Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche, 

Becquet. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif. 

Benchennoutf. 

Béné {Maurice}, 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétoland, 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billères, 

Binot. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edduard Bonnelfous. 

Bonnet, 

Borra, 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lIlle- 
el-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 


 Catoire. 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Ca yol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 


Ont voté contre : 


Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Coadat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
landes. 

Defferre. 

Pelos du Rau. 

Degoulte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
bordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo {Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. : 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Evrard, 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel. 

Félix. 

Finet, 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouvet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 


Gazier. 


Geoftre (de). 
Gernez. 
Gervolino, 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 


Félix). 


Gui!llant (André). 
üuille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean- 


Raymond), Gironde. 
Halbout. 
Henaulit 


Hennegue'le. 


Horma Ould Babana. 
Hubert (Jcan). 
Huyues ‘Emi'e}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 

Hussel 
Hu:in-Desgrèes. 
Ihuel 

Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Rhône. 
uIY. 

Kauffmann, 

kir 

Kriezer (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri), 
Lacoste. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
ovoubs. 


Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph\. 
Lapie  (Pierre-Olivier). 
Earibi 

Laurens (Camille), 
Canta}, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
LejeunetMax\,Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 


Maroselli 


Aku. 
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Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne, 
Maurellet, 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
seine, 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 
"Jean Meunier, Indre- 
ef-Loire, 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet, 
Milrent. 
Minjnz. 
Milierrand, 
Mocn ‘Jules). 
Moisan. 
Mollet (GU$). 
Mondon. 
Monin. 
Monjaret. 
Mon!. 
Monleil (André), 
Finistère. 
Moutet (Pierre). 
M ntilot. 
Morivce 
Muro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Mous:u. 
Moustier ‘de). 
Moynet. 
Multer (André). 
Nazi Boni. 
Nine, 


Noël (André), Fuy-de- 


Dome. 
Noguères. 
O'mi. 
Oocpa Pouvanaa. 


N'ont 


MM. 
Boukadoum. 
Coulibaly Ouezzin, 
Courant. 

Derdour. 


Ne peuvent prendre part 


Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 
Palewski. 
Pautaioni. 
Penoy. 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflhimilin. 

Philip (André). 
Pinay. 

Pineau. 

Pieven (René), 
Poimbœuf. 

Mme  Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramoncet. 

Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révitlon. 
Reynaud (Paul). 
Ribevre (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), 
seine. 

Rincent. 

Roclore. 
Rollin 
Roques. 
Rougier. 
Roulon. 
Rousseau. | 

Sail Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert, 
Sauder, 

Schaff. 

£Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 


Basses- 


‘Louis). 


pas pris part au 


Félix-Tchicaya. 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 

Lamine Debaghine. 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosel'e. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Sesina:isons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ilenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-el-Vi'aine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras,. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Weill-Raynal, 
Wolff, 

Yvon. 

Zigliara, 


vote : 


Lisette. 

Mamadou Konale, 
Mezerna. 

Nisse. 


au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Gaborit, Mokhtari. Quilici. 
Lalie. Naegelen (Marcei). | Villard, . 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de Assemblée nalionale, et 
Mine Péri, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour” l'adoption... 176 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
& la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la séance du 46 avril 1954, 
(Journal officiel du 17 avril 1951.) 


Dans le scrulin (n° 3718) sur la rectification proposée par M. Fagon 
à son amendement à l’article 80 du projet de loi fixant le statut 
général des agents communaux (Limile d'âge des agents com- 
MUNAUX) : 

M. Raphaël Babet, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voter « pour ». : 


Dans le scrutin (no 372%) sur l’ensemble du projet de loi fixant 
le statut général des agents communaux: 

M. Raphaël Babet, porté comme « n'ayant pas pris part au votes, 
dévaure avoir voulu voter « pour ». 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du #7 avril 1951, 
(Journal officiel du 18 avril 1951.) . 


Dans le scrutin (n° 3730) sur la proposition du Gouvernement ten. 
dant à supprimer de l’ordre du jour de lundi après-midi, je débat 
eur les zones de salaires: 

M. Garavel, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre », 


Dans le scrutin (no 3732) sur la question de confiance posée pour 
le renvoi à la suite des interpellations sur la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement: 


M. Defos du Rau, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement », . 


. M. Toublanc, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », dé- 


clare avoir voulu « e’abstenir volontairement », 


MM, Aku, Apithy, Aubame, Guissou, Mamiba Sano, Martine, Naïi. 


Boni, Ouedraogo Mamadou, Saravane Lambert, Senghor, portés 


comme «n'ayant pas pris part au vole », déclarent avoir voulu 


« s'abstenir volontairement » 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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